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CULTES 

(a) pBiviLtoES JnDioiAiBEB DES CoummAurte 

NOH-MCSULHAITES. 

La religion de l'Ëtat Ottoman est l'Islamiame, et le 
Souverain Ottoman est le chef spirituel (Kholifah) de 
rielam. Mais le principe de la liberté religieuse établi 
par Mohamed le Conquérant n'a jamais été perdu de vue, 
et les cas ne manquent pas où la tolérance religieuse dn 
Gonvemement Ottoman a offert un asile aux Tictimee des 
perséontioDS occidentales (>). 

Lee sujetfi ottomans non-musulmans sont réunis en Com- 
munautés religieuBes, dont l'existence officielle est reconnue 
par le GouTemement Ottoman, et qui sont dirigées par 
leurs obefe spirituels (patriarobee, rabbins, ou vékils) sous 
la anrreiUance de la S. Porte. Chaque Communauté a le 
droit de oboiûr son ehef qui la représentera auprès du 
Gouvernement ; ce choix est sujet à la sanction du Gou- 
vernement et il est confirmé le pins souvent par nn brevet 
(bérat) permettant au chef d'entrer en fonctions. Les 
Commanantâs appartenant à dee religions dont le Chef 
spirituel est à l'étranger (') doivent se faire représenter 
par un Chef résidant dans l'Empire, vue que le Gouverne- 
ment a toujours refusé de traiter avec des autorités 
étrang^«s les questions d'administration intérieure tant 
spirituelles que civiles. Le choix des chefs locaux sub- 
ordonna au Chef central est aussi dévolu anx Communautés, 
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2 CULTES 

et dans les cas importants oe oboiz eat sujet à la confirma- 
tion du GoaTemement ptff 'bérat.' Ces chefs, centraux 
ou locaaz, ont droit à des titres d'honneur ('), à un siège 
dans les Conseils administratirs en province, et les plus 
importante d'entre eux peuvent demander le privilège 
d'être reçus en audience par le Sultan. Los Chefs sont 
charges dans les limites de leur compétence de la repr^ 
sentation auprès de la 8. Porte et par-devant les autorités 
provintùales, des intârêts généraux de la Communauté et dee 
rapporta de leuro ressortissants avec le Qouveniemeait. 

Les Communantâ, dons les personnes de leurs Chefs, 
jouissent en vertu d'anciens privilèges, de certaines préro- 
gatives administratives et judiciaires. Ces pouvoirs sont 
exercés par le Chef aidé par des Conseils eodésiastiquee 
et laïques. Far exemple, ces aatoritéa des Communautés 
reconnues ont une pleine liberté d'action, dans les limites 
imposées pour des motifs d'ordre public, en ce qui concerne 
l'exercice de leur cult« et l'administration de leura étor 
blissements destinés au culte, k l'enseignement ou à la 
bienfaisance, ainsi que de leurs cimetières ; mais un Iradé 
cet indispensable pour la fondaUoa ou la réparation de 
ces établissements. Elles ont de plus le droit d'enseigner 
dans leur propre langue et dans leurs écoles spéciales. 
En outre, elles ont la compétence exclusive pour résoudre 
tonte question intéressant un membre de la Communauté 
en ce qui concerne le culte, j inclus la discipline cléricale, 
l'instruction et l'assistance publique, le mariage y inclus 
la dot (trakhoma) le don nuptial (méber) la pension ali- 
mentaire entre conjoints (nafoka) et le divtffce (feskhi- 
nildah) (*). Ces questions seront jugées d'après les statuts 
(loi canonique) de la Communauté, et les sentences rendues 

(^ haa PfttrliTohM ont droit m titi» tnre d« ' mtbetlii ' qui «e tndolt 
pour Im PatrluotiM orthodozM et nestorien* ur 'S> Sainteté,' pour 1m 

CM PmtiiamhM par ' B> Béktitiide ' et pour le Qrand Bsbbln par ' Soo 
nenoa.' 
(') HaU pM 1m qneatloni de domma^M-intârAta provenant d« flançaille», 
ai 1m qneàtlou de penaion aUmantaire intAnaant le père [déeUion da 
Min. d« la JtML, mal 1^ et l'Mtfut [déeiafan d* jnlIL 1898}. 
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COMMUNAUTÉS NON-MUSULMANES 8 

par eUe dasa les lîmîtea de aa compétence seront exécuta 
par les Bareanz exécntife ottomans ('). Les autorité de 
la Communaotë oonnaltront atiBSÏ des questions d'état-oivil 
et, en quelques Commonautëa de testament (*) ; et cela dans 
les limites de la jmidiotîon accorda à la Commnnaaté par 
ses chartes on, à défaut, dans celles que loi laisse la 
tolérance dn QoaTemement. Les affiùiea de statut per- 
sonnel dans lesquelles les autorités ottomanea interrienneot 
doivent être examinées sur les oertîfioats (ilmouhabers) 
fournis par les autorités de la Communauté. 

Lee privil^es des Communautés importantes seront 
examinés plus en détail dans le chapitra spécial consacré 
à chacune d'elles. 

Depuis la dernière réoi^anisation de la justice en 1879, 
on a pu remarquer une tendance marquée de la part de 
la S. Porte à restreindre autant que possible les juridiotions 
pivilégiéee des Communautés non-musulmanes. 

On verra dans les chapitres consacrée aux Communautés 
les conflits auxquels cette politique a donné lieu et les 
résultats obtenus dans cette tentatiTe d'assimiler les sujets 
ottomane non-musulmans aux musulmans en matière de 
statut personnel, comme cela a pu être fait en matière 
civile, en matitze eommeroiale et en matière pénale. 

TEXTE XXr. 
noD-mumiUnanes, 18 fé^iSsô O- l^Z ^J I? i^jJir 



Hatti-Hamajonn. 



Tert», ToL V, p. 133 ('). 



Qn'U soit £ùt en eonfarmité da contanu. 

A vous, mon Qnuâ-'Vézir, Mehemmed Emin Aali Facbs, décoré 
de mon Ordre Impérial da Medjidié de la première clasie «t de 

C) T. XI, note I. C') '■ XXX^, notm 1 et a. 

(') An iDJot dei progrès rteliste dftti* l'axéoulion de o« FIrman jusqu'au 
1B67, T. Hémoire de Foad Faeba oommnaiqiié aux Huaiona lo 15 mai 1867 
(Ariat, vol. II, p. a45. 

(■) Le texte donnd loi eat «lui oommonlqué aux MiMiona et publié par 
H, Taata ; ealnl qui aa tronr* dana ArlaL) toL II, p. 14, «at difféianti 
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4 CULTES 

l'Ordre ia Kérite penoimel ; qae Diea venu Accorde la grandear 
et doable Totre pooToir. 

MoD désir le plus cher « toqjonra été d'assarer le bonheur de 
tontes les cIabscb de enjets que û Divine ^VTÏdence a placés sons 
mon sceptre Impérial, et, depnis mon avinement an trône, je n'ai 
cessé de fûre tons mea efiorte dans oe bat. 

Qr&ceB en soient rendnes an Tont-Pniasant, ces efforts incessante 
ont déjà porté des froUa ntîles et nombrenx. De jonr en jonr le 
bonhenr de la Nation et la richesse de mes États vont en aagmen- 
tant. Désirant anjonrd'hni renonveler et élargir encore les règle- 
ments noaveanz institués dans le bnt d'arriver à obtenir un état de 
choBee conforme k la dignité de mon Empire et à la position qu'il 
occupe parmi les nations civilisées, et les droite de mon £mpire 
ajant Bnjoard'hni par la fidélité et les louables efforts de tone mes 
■njets et par le concours bienveillant et amical des Orandes 
Puissances, mes NobW Alliées, reçu de l'extérieur une consécra- 
tion qui doit être le commencement d'une ère nouvelle, je veax en 
augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, obtenir te 
bonhenr de tons mes sujets, qui, à mes yeux, sont tous égaux et me 
sont également cbers, et qui sont nnis entre eux par des rapports 
cordiaux de patriotisme, et assurer les mojens de faire de jour en 
jour croître la prospérité de mon Empire. 

J'ai donc résolu et j'ordiHioe la mise k exécution des mesures 
Buivantes : 

1° Les garanties promises de notre part k tous les sujets de 
mon Empire par le Hatti-Humayoun de Oul-Hané et en conformité 
du Tanzima^ sans distinction de classes, ni de culte, pour la 
sécurité de leurs personnes et de leurs biens et pour la conserva- 
tion de leur honneur, sont aujourd'hui confirmées et consolidées ; 
et, pour qu'elles reçoivent leur plein et entier effet, des mesures 
efficaces seront prises. 

2« Tous les priviligee et immunités spirituels, accordés ab 
anliqvo de la part de mes ancêtres, et à des dates postérieures, 
k toutes les Communautés chrétiennes ou d'autres rites non-musul- 
mans, établis dans mon Empire, sous mon égide protectrice, seront 
confirmés et maintenus. 

3° Chaque Communauté chrétienne ou d'autre rite non-musul- 
man, sera tenue, dans un délai fixé et avec le concours d'une 
commission formée ad koo dans eon sein, de procéder, avec ma 
hante approbation et bous la surveillance de ma S. Forte, k l'examen 
de ses immunités et privilèges actuels, et d'y discuter et soumettre 
à ma S. Porte les réformes exigées par le progrès des lumières et 
du temps. Les pouvoirs concédés aux Patriarches et aux évéqnes 
des rites chrétiens par le Sultan Mohamed H et ses successeurs, 
seront mis en harmonie avec la position nouvelle que mes inten- 
tions généreuses et bieaveillant«s assurent à ces Oommunantés. 
Le principe de la nomination à vie dee Fatriarcbes, afato la revinrai 
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COMMUNAUTÉS NON-MUSULMANES 5 

des rtglementB d'éloction ttnjonrd'bui eu vignear, sera exsetement 
appliqad oonforméiueDt K la teneur de leara firmana d'investitore (*). 
Les Patriarches, les métropolitAÎnB, arcbevbqnM évèques et rabbina 
Beroot aasermentéB à leur entrée en fonctions, d'âpre ane formol* 
concertée en cranmnn eotre ma S. Porte et Ub cheb spiritnels des 
diveraes OommnnantéB. 

40 Les redevanoes ecoléBÎastiqaes, de qnelqoe forme et nature 
qu'elles Eoient, seront sapprûnées et remplacées par la fixation des 
revenos dea Patriardies et chels des Conminnantâ et par rallocatioa 
de traitementa et de ealairee éqaitablement proportionnés à l'im- 
portance, an rang et Jt la dignité des divers membres du clergé. 

50 n ne sera porté sncnne atteinte snx propriétés mobiliërei 
et immobilières des divers clergés chrétiene ; toutefois, l'administra- 
tion temporelle des Gommnnautéa chrétiennes on d'antres rites 
oon-mnsnlmans, sera placée bous la sauvegarde d'une assemblée, 
choisie dans le sein de chacune desdites Communautés, parmi les 
membres du clergé et les laïques. 

6" Dans les villes, bouigades et villages où la populstiou 
appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté anoaue 
entiave à la réparation, d'après leur plan primitif, des édifices 
destinés an culte, aux écoles, aux hôpitaux et aux cimetières. Les 
plans de ces divers édifices, en cas d'érection nouvelle, approuvés 
par les Patriarches ou chefs de Conununautéa, devront être soumis 
à ma S. Porte qui les approuvera par mon Ordre Impérial, on fora 
ses observations dauB un délai déterminé. 

fo Chaque culte, dans les localités où ne se bonveront pas 
d'autres confoseions religieuses, ne sera soumis à aucune espèce de 
restriction dans la manifestation publique de sa religion. Dans les 
villes, bourgades et villages où les coites sont mélangés, chaque 
eonunananté, habitant un quartier distinct, pourra également, eu se 
conformant aux prescriptions ci-dessne indiquées, réparer et con- 
solider ses églises, ses hôpitaux, ses écoles et ses cimetières. 
Lorsqu'il s'agira de la construction d'édifices nouveaux, l'autorisa- 
tion néceesaire sera demandée par l'organe des Patriarches ou che& 
des Communautés à ma S. Porte, qui prendra une décision 
Bouvei&ine, en accordant cette autorisation, fc moins d'obstacles 
administratifs (*). L'intervention de l'autorité administrative dans 

m V. XXII', art. 13. 

(<) Ls r«q.uéte ponr la permUiion da fonder un tel éUblfMement «at 
d'iÎMiid référée aux antorltéa locales qai leroat tenuM de B'swurer qu'il 
ne sera pu à une proximité inadminibla d'un établUwment d'une autre 
reli^oB, qu'il a'y s sucuu inoottvénient su point de vue militaire et que 
le ute proposé n'est pas un bien dédié (érazi-raerkoofé) ; si le site est 
dans une terre domsnisle (érui-mirid), on imposera une rente annneUe 
(moukata'&). — Le ' mszbatà ' des «utoritéa, conQrmé par le Conseil loosl 
est soumis à 8a Majesté par le oanal de la 3. Forte ; ensuite le Bureau dea 
rétérendalreB (I>ivan-i-hiiDia70un) a^giasant en vertu d'un Iradé rédigera 
le ■ bérat ' et l'enverra k la Communauté intéreiaée. (Hakki Be; : 
• Houkouk'i-Idaréi.') 
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totu Im aotci de cette nature eent entièrement gntaite. Ma 
S. Porte prendra dee mevores énergiqnee pour asiurer à choqoe 
culte, quel qne boîC le nombre de em adhérente, la pleine liberté de 
•on «xercic«. 

80 Tonte diatinotion ou appellation tendant à rendre une classe 
quelconque dee sqjeta de mon Empire inArieure à une antre clasae, 
à raison du culte, de la langue 00 de la race, sera à jamaie eSacée 
du Protocole adminiabatif. Les lois séviront contre l'usage. 
Mitre particuliers on de la part des antoritit, de tonte qualification 
injurienee ou blessante. 

90 Vu que tous les onltea sont et seront librement pratiquée 
dans mes £tats, anoiin sitiet de mon Empire ne sent gêné 
dans l'exercice de la religion qu'il professe et ne sera d'anoune 
manière inquiété à cet égtu^. Personne ne pourra Mre contraint 
à changer de religion. 

lo» La nomination et le choix de tous les fonoticmnairea et 
antres employés de mon Empire étant entièrement dépendante de 
ma volonté Bonveraine, tons les sajets de mon Empire, sans 
distinction de nationalité, seront admiaeibles aux emplois publics et 
aptes à les occuper, selon lenra capacités et leurs mérites, et 
conformément à des règles d'une application générale. 

11° Tous les sqjets de mon Empire seront indistinctement 
reçus dans les écoles cÎTiles et militaires du OonTcrnement, s'ils 
remplissent d'ailleurs les conditions d'âge et d'examen spécifiées 
dans les règlements organiques desdites écoles. De plus cbaque 
commananté est autorisée k établir des écoles publiques de sciences, 
d'arts et d'industrie. Seulement le mode d'enseignement et le 
choix des professeora dans les écoles de cette catégorie seront sons 
le contrAle d'un Conseil mixte d'instruction publique, dont les 
membres seront nommés par un ordre souverain de ma part. 

lao Tontes lea affûres commerciales, correctionnelles et crimi- 
nelles entre des mnsnlroans et des sujete chrétiens on antres non- 
muBnlmaiis ou bien des chrétiens ou antres de rites différents 
non>muaulmans, seront déférées à des Tribunaux mixtes {'). 

(*) Cetts Juridiction mixte ooasIsUit dans U Capitale en nu CohmU 
fiixal erét en 1850^ dépendant du Uinlgtère de la FoUoe et dlTisd eu trois 
■eotlOQi : Conseil dea investigatiout oonniJMant des orimei; Cour de 
polioe oonnaiwant des délits ; et Conseil de police oonnaiBsint des oontra- 
ventlons. Chsqne saotion était oompoaée d'un jnge du Chéri (kadi), d'un 
jnrisoonsulte (mufti) et de plusieuia aseswenrs musulman! et uon- 

Cea Cours étaient sidAes p«r de* JogM d'inetrootion nommés par le 
Hiulstre de la Polioe, qui devait aussi oonflrmer leurs wnteneee ou les 
renvoyer par-devant la Cour aupérieure on en dernier reonort par-devant 
le Conseil euprOme de Jnstiea. 

Cette organleatlou a été remplacée par le* nouveaux tribunaux instituée 
en tS^t), mais une oeitaine j ""~ "" ' — " ^ 
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L'ftadience de c«s Tribonanx mis pnbliqne; leo putim seront 
miMB en présence et produiront leurs témoint, dont les dipoeitions 
seront reçues indistinctement, sous on Mrment prêté eelon U loi 
religieuse de chftqoe coite. Lêt prooèt ayant trait awe affairtM 
tivde» eorUitMteront Hbn pvbUqKtmtai jvgi*, d'âpre! lu Iota M Itê 
ri^emattê, par-devant leê ConteOt mâatet det provincM m prisenee 
dtt govntntmr et du jvigt du lûu. Lee procès civils spécianx, 
comme ceux de snccesaion on «ntres de oe genre, entre les sujet* 
i'vn même rite clirétien oa aatre non-mantlmftn, pourront, à leur 
demande, Atre envoyés par^vant les Conseils des E^triarohee oo 
des Commnnantéi ('). 

130 Let loi» pincée, emrectionneOet, eommereiaitê et le* règle» 
de proeêdwre à ap^iquer dan* leê Tribunaux nùxtu êeroni eon»- 
plHie» le plu» tôt poeiible et eodiJUe». H «n lera puUié de» tradua- 
tùm» dan» toute» le» langue» en uiag» dan» ï Empire. 

140 n sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réforme 
an systime pénitentiaire, dans son application aux maisons de 
détention, de pnnitïon on de correction et antres établissements de 
même nature, afin de concilier lee droits de l'bumanité avec ceux 
de la justice. Ancnoe peine corporelle, même dans les prisons, ne 
ponrra âtre appliquée que conformément à des r^tements disci- 
idinaires émanée de ma 8. Forte, et tout ee qui ressemblerait à la 
torture sera ladioalemetit aboli 

Les infiractions à ce sujet seront sérènment réprimées, et en- 
traîneront en outre, de plein droit, la punition, en ooofonnité du 
Code criminel, des autorités qui les auraient ordonnéee et des 
agents qui les auraient commises. 

150 L'organisation de la police dans la Captale, dans les Tilles 
de province et dans les oampugnee, sera révisée, de façon à donner 
à tons les sujets painbles de mon Empire, les garanties les plus 
fbrtes de sécurité quant i leurs personnes et à leurs biens. 

160 L'tgaUti de» imp6t» entri^nant TigaUtê de* émarge», comme 
oàie de» devant MfnriiM eéUt de» droit», h» «t^ri* chrétien» et de» 
autre» rite» non-mutuImaiM dwroat, ainai qu'il a itê antirieuremeiU 

<*) En ^ovinoe la jnridlotlon mixte (Ut exeroée. Jusqu'en 1856, par las 
CSonaaila âdmiaistratuto ob siteaut les Chefk çirituela dea Commanantda ; 
k oeHe époqna, furent créée dee Conseils criminels (He^jlias-i-itîénayat) 
aux ahef»-Uenx^n pTorinea, qui étaient oompoaéa de membres mnsulmuu 
«t non-mnsDln^is et relavaient da l'autorité adminlstiative. 

La rapréaantation jndioialre des non-musulmans n'a pas été oonflimée 
par la loi léorganissnt laa tribmiaiiz (t. TIII') ni par la loi sur la 
nomination dea fonotionnsires ; mais dea jugea non-mnanlmans oon- 
tinnent k être nommée aux Tribunaux. 

Le piinoipe de la repréBentation judiciaire dea non-muauJmana a rsfO 
une autre sanction dan* l'Iradé du moia de décembre 1903 (v. III*) qui, 
parmi d'autrea réformée, preacrlt que le* membrea dea 'Mtnùiani seront 
nommée par moitié parmi lea ohrétiena, au lien d'être ohoiala par élection. 

Pour ta jaiidietion mixte commerciaie, t. XIT. 

Pour le droit sucaawaral, v, XIXB, 
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r£*02u, auMt bien que la munibrumi, aatUfain mai ddUgationi de la 
lui dt reenitement. Le principe du rempUieement ou du rachat aéra 
admit. Il §era publié, dan* le plui br^ délai potsibU, une loi 
eomplite «wr le mtxU d'admieiion et de aervio» du n^eta ekrétiene et 
Vautrée rites nonriiMteulmana dont Vannée C). 

170 II ser» procédé à une réforme daiiB la oomposîtion des 
oonaeils proTÛieianx et commaoaax pour garantir la ÙDcérité deB 
choix defl déléguée dee ooinmiiiiaDtéB muenlmanes, chrétiennea et 
aatret et la liberté des votes dans lei conseils. Ma S. Porte 
•visera à l'emploi des mt^eiu les ploa efficaces de connaître exacte- 
ment et de contrôler le réanltat des délibét&tions et des dédsioni 
prises. 

180 Comme lee lois qui rëgiseent l'acbat, la vente et la disposi- 
tion des propriétés immobilières sont commîmes à tous les sujets de 
mon Empire, il pourra être permis aux étrangers de posséder des 
propriétés foncières duis mes Ëtate, en se conformant aox lois et 
aux règlements de poUce, en acquittant les mâmes charges que les 
indigènes et après que des arrangements ftnront en lieu aveo les 
Puissances étrangères ('). 

I9<> Les impôts sont exigibles an mâme titre de tons les sujets 
de mon Empire, sons distinction de classe, ni de calte. Os avisera 
onx moyens les plua prompts et les pins énergiques de corriger les 
abus dans la perception des impôts et notamment des dimes. Le 
tyttètM de la pen^>tion directe aéra, eueceeaivement et aueaitdt que 
juire M» pourra, aubatituê au rigime dea Jwmea dan» toutea lea 
branehee de* reeenuê de VÉlaif^. Tant que ce système demeurera 
en vigueur, il sera interdit, sous les peines les pins sévères, k tons 
les agents de l'autorité et à tons les membres des Uedjliss de se 
rendre adjudicataires des fenaes, qui seront annoncées avec publicité 
et concurrence, on d'avoir une part quelconque d'intérêt dans leur 
exploitation. Les impositions locales seront autant qne possible, 
calculées de façon à ne pas affecter les sources de la production, ni 
k entraver le mouvement du commerce intérieur. 

30° Lea travaux d'utilité publique recevront nne dotation con- 
venable, à Uqnelle concourront les impositions particulières et 
spéciales des provinces appelées à jouir de l'établissement des voies 
de communication par terre et par mer. 

21° Une loi tpêcialt ayant déjà été rendue, qui ordonne que le 
budget de» recette» et dea dépense» de l'État aéra fijA et commumjué 
chaque année, cette loi aéra obaervie de la tnam^ire la plu» sorupw- 
ZeuM(*°). On procédera à la révision des traitements affectés & 
chaque emploi. 

(^ Le* stijets ottomans noo-musolmaus n'ont junou été soumis au 
service militaire (v. XL*, note i). 

(*) Les ^tiangen ont été admis depuis au diolt de proprlétâ d'immeubles 
(y. Xï*). 

T. dîmes, XCIX. {») v. budget, LXXXnic. 
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21° Letehefi et va dHiguideahaque communauté, déngTtêi par Pta 
S. Porit, leront appéU» à prmdrtpart avec dSibêratiotu dv, Conaeil 
tuprime tie Ju*tice dont Uruiet Ut cireontlaneet qui intërmtraimt 
la gênèraliti dt* mijett de mon Empire. lU feront tpécialement 
etmvoqvêt à cet ^et par mon Grand- Vésir. Lt mandat det dilêguêt 
aéra animd ,- iZ« prUerçmt termmt m entrant en charge. Tout les 
membrei du Conteil, dam Ut rêwniont ordinairet et extraordinairet, 
êmtttront librement leurs avis et leurs votet tant ^'on puitte jamais 
îet inquiitor à c« n^et ("). 

33** lies lois contre l» oorraption, la concnsnon on U malTena- 
tion seront appliquées, d'&prÈa lea formes légales, à tons tes stgeta 
de mon Empire, qnelle que soit leur classe et la nature de knre 
fonctions. 

34° On s'occupera de la création de banques et d'autres institn- 
tions semblables pour arriver k la réforme du système monétùre 
et financier, ainsi que de la création de fonds destinés à augmenter 
les sources de la richesse matérielle de mon Empire. 

350 On s'occupera également de la création de routes et de 
canaux qui rendront les oommniiicatioue plus facôlee et augmen- 
teront les sources de la ricbesse du pays. On abolira tout ce qui 
peut entraver le commerce et l'agriculture. Four arriver à ces 
bats, on recherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les 
arts et les capitaux de l'Europe et de les mettre ainsi succesùre- 
ment eu exécution. 

sfio Tels étant mes volontés et mes ordres, tous qni êtes mon 
Grand- Vézir, tous ferez, suivant l'usage, publier, soit dans ma 
capitale, soit dans toutes les parties de mon Empire, ce Firman 
Impérial, et tous Toilleres avec attention et prendres toutes les 
mesures nécessaires afin que tous les ordres qu'il contient soient 
dorénavant exécutés avec la plus rigoureuse ponctualité. 



TITRE XXr> 
CHANGEMENT DE BELIGION 

(a) De la Chrétienté à llHiam. 

Les conditions requises pour l'adoption de l'Islamisme 

par i]n étranger et les effets en résultant sont déterminés 

par les Capitulations C). L'adoption ne sera reconnue 

(") Le Conseil suprême de Juitice ayant été remplacé par d'autres 

institutions (v, I) ce priT'" '" ' - *• '"■' 

(>) Gaplt. hollandslie < 
art. 16 ; Capit. danoise, ai 
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qu'apte une dëclsntioD faite paiHlevant le Tribunal looal 
ou les autoritéB compétentes en présence d'un représentant 
du Consulat dont relève l'étranger. Cette procédure est 
encore observée, mais depuis que la nationalité a été 
séparée de la religion et que œ principe a été consacré 
par la loi de nationalité (v. XXXII), l'adoption de l'Islamisme 
n'entraîne pins un changement de nationalité; cependant, 
en pratique, il y a peu de cas ou le néophyte n'adopte pas 
en même temps la nationalité ottomane. 

Lorsqu'un siget ottoman chrétien veut adopter l'Islamiame, 
le chef religieux dont il relève est averti ; les parents et 
le tuteur ont le droit de s'entretenir seuls avec le renégat 
pour le raisonner et le dissuader ; mois, s'il insiste, aucun 
autre obstacle ne lui sera oppoeé(-). 

Personne ne peut empêcher une femme chrétienne, si elle 
est majeure, de se faire musulmane ou de changer son 
domicile dons cette intention ; si elle est mineure, son 
changement de religion dépendra des oiroonetanoes et, jus- 
qu'à ce que les formalités soient accomplies, elle restera 
souB la garde de ses parents. Les formalité d'adoption de 
l'Islamisme n'ont aucun caractère religieux, attendu que 
l'intention de devenir musulman, c'est-à-dire l'acceptAtion 
d'un Dieu unique et de Mahomet comme eon prophète, 
suffit à cet ^ard ; mais le rôle important que joue le culte 
dans l'état civil dee sujets ottomans rend nécessaire on 
acte formel consacrant et notifiant le changement de re- 
ligion (»). 

En cas d'adoption de l'Islamisme par la femme d'un 
chrétien, le mariage est dissous puisqu'un chrétien ne peut 
pas avoir une fenmie musulmane. Si c'est le mari qui 
change de religion, le mariage n'est pas dissous néces- 
sairement, puisqu'un musulman peut avoir une femme 
chrétienne. Sî les deux conjoints adoptent l'Islamisme 
ensemble, le mariage est maintenu sons aucune nouvelle 

H) Hftkki Btj ■• Honkouk-i-Idarâ. 

(1 B4aumâ de Fetru émis ft oe injct par le Cbelkh-nl-lslkln, tndulls 
pu Mr. Blook, uielan aaor. orieaUl dé l'Amb. d'Ângletoira. 
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oéténumie. Vu tel ohuigemeot de religion n'a ftaoozi effet 
sur leB respoosabilités dviles oo pénales, mais il interromp 
tout procès eo divorce et antres, dépendant dn mariage, 
intentés dans les Cooib des Conununautés privil^iées. 



CSAlfaXKENT I>K BZLIQION. 
(p) De risl&minne à U ChrétienU. 

Bapport de l'Ambmuaâenr d'ÂngleUire, 23 mKn 1844 (bz- 
tnita) : ' J'ai l'honnear d'informer Votre Seigneurie que la questicMi 
de l'iofliction de la peine de mort poar ahangement de religion {*) 
n reçu une aolation satisfaisante et à w qn'il parait définitive . . . 
Aprîfl plosieun propoaitionH inacoeptablet la réponM de la S. Porto 
m'était communiquée comme antsi an Minisbv iranfaîi, et par 
écrit, ce qui m'avait été longtemps refusé. Pour ne laisacr aucon 
donte mr oe que j'eotenda Mre les intentions de la Porte, j'7 
■i répondu par nne dâclaration formelle, et copies des denz 
docmoents sont annexées. Aujourd'hui 8. M. le Sultan, dans une 
audience, a confirmé la déclaration de la Porta . . . 

Ce qui s'est passé à cette aodieace a eaeore plos d'importance puis- 
que je l'avais demandée pour afi'aires publiques, ce qui lui prêtait un 
canctère formel ; une autre chose qui lui ajoutait une valear fat 
que le Sultan, uprba que je me suis retiré, rappela le drogman de 
la Porta et lui ordonna de m'aesurer que oe qu'il venait de dire 
provenait d'une conviction réelle et n'était rien autre que l'expree- 
non sincère de ses sentiments personnels.' 

Déclaration de la Porta, ai mars 1844 (Hertalet: 'Comm. 
Treatiea,' XI, 546): 'Attendu que o'est l'intention spéciale et 
constante de S. M. le Sultan que see relations cordiales avec les 
Hautes Puissanoee soient conservées et qu'une amitié parfaite et 
réciproque soient maintenues et augmentées, la S. Forte s'engage 
i prendre des mesures efficaces pour empAdier à l'avenir l'infliotion 
de la peine de mort à un chrétien qui est apostat.' 

Réponse de l'Ambassade anglaise, aa mars 1844 (op. eit.): 

' lÀ déclaration officielle communiquée par B. E. le Uinistre des 
A&iree Étrangères sera transmise au QouTemement Britannique 
qui apprendra avec satisfaction que la B. Forte va prendre des 
meenres efficaces pour empêcher qu'à l'avenir un chrétien apostat 

(*) Anet (Tafta) alBohë h Stamboul en 1643 : Le eordonnfer armtajen 
Bonghlm, fll* âe Toghla, qol l'année dernUre an oommenoement de 
Houhairem adopta llalamlniie et leçiit le nom de Mahomet, ayant renié 
cette fol et a'obetlnant à rejeter l'olbe que loi fiilt la loi de se fklre 
mosalman, la petne de mort lui a été Infligée par 'btra.' ^Hertalet : 
' Comm. Treatiee,' XI, 544.) 
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cle VlBlamiame soit mU à mort, et qu'elle renonce à nn principe qui 
ne i'accorde pas avec leurs profegaions d'amitié . . .' 

Note identique annexée an Hatti-Homayoan de 1656 (Arist., 
Tol. II, p, 23) (extrait) : ' La S. Porte renouvelle et confirme les 
ftssnrancaa qu'elle a donnée! dans le tempe aux QouTememeuta d« 
France et d'Angleterre relativement à la question dee renégate. 

La S. Porte déclare en ontre que la décision prise à cette époque 
sera désormaii appliquée i tons lee renégate en généiaL' 



TITRE XXTT 
PATRIAKCAT ŒCUMÉNIQUE 

Chef spirituel et temporel, en vertu de pouvoiis qu'il 
reçoit des Sultans ottomans, de la Communauté ohrétieune 
la plus importante de l'Empire, le Patriarche œoomâiique 
orthodoxe, bien que les territoires de aoo ressort se soient 
beaucoup diminues depuis ]a conquête C), a pu maintenir 
presque intactes ses prérogatives spirituelles et tempo- 
relles. 

Sa préséance est reconnue par les autres Patriarcats 

(>) Ia jnridioUon de Fatiianut cMoméniqoe a autii les modifioatioua 
•oivantes depuis la conquête ottomane ; 

Ont éj6 séparés du Fatrlaroat : 

I* L'Églive ruBsa et sa Mission k Jérusalem depuis la fondation dn 
Patriarcat de Moscou en 15S9 ; 

a° L'Église polonaise depuis son union k Borne en 1594 ; 

3" L'Église montân^rine, de fait, depuis la fin du Patriarcal d'Ipek ; 

4* Le Patriarcat de Karlovitz en Kroatie d^tuia 1690 ; 

S* Lea métropoles de Hennannatadt en Hongrie et de Czemovitt en 
DalmatU ; 

6* L'Égli«e grecque par décision du Sj^ode de 11 juillet 185a, mais 
cette Bglise reconnaît jusqu'à un certain point la suprématie du Patriarcat 
«Moménique; 

7* L'Église serbe par le Traité de Berlin ; 

&• L'Église roumaine, Traité de Berlin ; 

9° L'Église de l'Ile de Chjpre, Traite de Berlin ; 

lo* L'Eglise bulgare depuis la fondation de l'exarchat par Firman du 
to mars 1870. 

Ont été ajoutés k sa juridiction : 

Lee Patriarcats d'Ipek et d'Oklurida en Albanie depuis 1167, et l'arohe- 
vAché d'Alep retiré du Patriarcat d'Antioche en 1756. 

Il est ï remarquer que lea diocëiies de Bosnie et de Herzégovine n'ont 

Kété retirés de sa juridiotion par le Ut de l'oooupation du pays par 
utriohe, dont le Ocavemement nomme les dvequee sur une liste 
présentée par le Patriarcat. 
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orthodoxes d'Antioahe, de Jémsalem et d'Alexandrie, ainsi 
qne son titre de ' Sainteté,' tandis qae œnx-oi n'ont droit 
qu'au titre de * Bëatitnde/ H leur sert d'istermëdiaire 
dans leuni a&iree aveo la S. Porto et retient la prërogative 
de ]a préparation de l'Huile Sacrée pour le chrisme de 
leurs ëvéquee. Une certaine prééminence spirituelle est 
aussi reconnue à ce Fatriaroat parmi les autres Com- 
munautés cbrétiemies par le Qouvemunent Ottoman. C'est 
ainsi que parmi les eoolésiastiques admis ex offido aux 
Consuls d'Administration en provinoe la préséance est 
accordée au représentimt de l'Ëglîae orthodoxe. 

Le Hatti-Humayoun, toat en garantissant les i^mes 
privil^és des Communauté non-mosnlmanes, a prescrit 
qu'il devait être procédé à leur réglementation et oodifioa- 
tion. Par conséquent et conformément à. une Instruction 
Impériale du mois d'avril 1S57, une Assemblée 'nationale' 
composée do sept métropolitains et de vingt et un repré- 
sentants laïques, dont dix pour la Capitale et onze pour 
les provinoes, se réunit à la Capitale. Comme on pouvait 
s'attendre de cette majorité laïque, les nouvelles institutions 
accusent on caractère démocratique jusqu'alors inoonnu 
dans la Communauté. En effet Mohamed le Conquérant 
avait confié le choix du Patriarche à un synode qui, en 
1770, fiit traneformé en ' Sénat' (gerousia) par l'admission 
de trois memlovs laïques, mais cette o^anisation ne survit 
pas aux désordres de 1820-1830, et an temps de la ré- 
organisation en 1820 toute représentation laïque faisùt 
défaut. Les cinq membres ecclésiastiques de l'Assemblée, 
appuyés par le Patriarebe, s'opposaient à œ que les institu- 
tions 'nationales' soient laïcisées d'aucune manière, mais 
la S. Porte, qui déjà en 1847 avait essayé d'tyouter trois 
laïques au synode, passa outre de leurs objections ('), 
et confirma les institutions ctmtenuee dans les textes 
soivants. 

La jnridietion spéciale dont jonit la Communauté 
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orthodoxe est la plus développée parmi les Commonaatëa 
Don-muBaltnanee. Les différends entre orthodoxes de la 
nature déjà indiquée (y. XXI*) sont poitÀ par-devant les 
Conseils eccléBiaatiqnes on les Conseils mixtea ecdésiastiqnes 
selon oe que l'intérêt en litige est spirituel ou matériel 
i. e., dans le cas d'an mariage, selon oe qu'il s'agit de la 
validité du muiage ou de la dot, oitretien, etc. ; oes Con- 
seils ont aoBsi des fonctions administratives. 

Chaque diocèse en province possède un Consol ecolé- 
ûastique ainù qu'un Conseil mixte jugeant en I** instance; 
le premier est composé du métropolitain ou évêque, qui 
préside, et de qnatre jugea ecclésiastiques ; le second d'un 
président ecclésiastique et de quatre jugea laïques. Les 
Conseils des évêchés d'Éphèse, d'Héraclée, de Saloniqae, 
de Janina et de Smyme peuvent ansai juger en appel ; 
dans ce cas ils sont composés de six juges ecclésiastiques 
ou laïques respectivement. La présence du Président on 
de son remplaçant et de deux juges, ou en appel de qnatre 
jugée est indispensable. 

Le Saint-Synode (v. XXn**), juge en appel et en dernier 
ressort toutes les causes jugées en !■* instance par les 
Conseils eodésiastiqueB et en Cassation tontes les causes 
jugées en i^pel par les tribunaux eeelésiafitiques des 
métropoles. 

Le Conseil permanent national mixte (v. XXII**) con- 
naît en appel de toutes ses causes jugées en I** instance 
par les tribunaux mixtes ecclémastiques et en cassation 
de celles jugées en appel par les métropolitains. La re- 
qnète civile est admise pour tonte cause jugée en denùer 
ressort. 

Ia loi appliquée est la loi ouionique byzantine comme 
contenue dans les Movelles, les Fandeotes, les Basiliques, 
le Codex, le Hexatàblon d'Harmenopoulos et les Ordon- 
nances eocléeioBtiques, ou comme consacrée par l'usage. Ia 
procédure commerciale ottomane est suivie excepté pour 
les pourvois en cassation pour lesquels on prend la pro- 
cédure civile ottomane en considération. 
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n taai qonter à oes institutions l'Assembla générale 
à laqnelle est oonfié le choix d'un Patmrche (^). Le 
Patmrclie peut, avec la Banotion du Sultan, oonvoquer un 
Synode œcuménique pour décider dee questions de dogme 
d'importance générale (*). 

Le Fatriaroat et les 'bibonauz ConsulaireB Helléniques. 

D'après une jurisprudence constante du Saint-Sjnode 
les sujets étrangers de religion oi-thodoxe étaient, de temps 
immémorial, justiciables des Tribunaux eoclésiaatiqnes du 
Fanar. Il j a des exemples de sujets anglais, russes, 
hellènes, austro-hongrois et serbes, jagés, pour affaires de 
marit^e et de divorce, en premi^ instance par le tribunal 
ecolësiastique, et en appel, par le Saint-Synode, en présence, 
quelquefois des drogmaos respeotifs. 

De l'autre côté, d'après une disposition formelle du Code 
de Frooédure oivile hellène, le âivoToe est de la oompétence 
exclusive du tribunal civil du domicile du mari. De 
même, la loi consulaire de Grèce, en Turquie, réserve le 
jugement des a&ires de divorce aux tribunaux de la mère 
patrie. Aussi, une circolaire du Ministère de la Justice 
eonfirme la compétence exclusive dee Tribunaux en Grèce 
pour les afifairee de divorce des si^ets hellènes en Turquie, 
et attire l'attention de qui de droit sur les dangers qui 
entraînerait une conduite contraire aux lois du pays. Des 
Cours d'Assises grecques ont même rendu dee jugements 
condamnant à l'empriaoïmement de cinq ans les sujets 
hellènes qui n'ont pas tenu cwnpte des lois de leurs pays 

(*) LiÉte dai FatclwrahM depuli la réorganlntUon d« 1860 : 



:^riUMVU . . . (1855-1860) 
JoaoUm II ... . (1860-1863) 
SapbriMiiMni . . (1863-1866} 
Grigorioa VI (a» foit) (1867-1871) 
Anthimu YI (sT' toU) (1871-1873) 



Joachim IV 
IMoQ]nloi T . 
Neophrtoa VIU 
Anthjmoa VU . 



n UI (a- fota) (1901- 
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en dlTorçant en Tarqnie ou en ae mariant avec des per- 
sonnes divorcées ill^;alement dans l'Empire Ottoman, 

Des CommÏBsioDB ont été nommées à ploBienra reprises 
ponr trouver une solution, maîa sans résoltat. 

Le Patriarcat et la S. Porte. 

Les restriotionB imposées aux pouvoirs du Patriarcat 
par les intérêts laïques dans la Communauté orthodoxe 
ne sont pas le seul danger qui menace l'autorité du 
Patriarche. La foi ardente des Sultans des xW" et 
XTil"* siècles s'est révoltée quelquefois oontre les pivi- 
lèges accordés à la Communauté orthodoxe pu- Mohamed 
le Conquérant et le zèle réformateur des Sultans du 
lix°* siècle a souvent cherché de violer les barrières ainsi 
érigées contre l'assimilation complète des Communautés 
aux sujets non-privil^iés de l'Empire. Ainsi, en 1520, le 
Sultan Sélim se décida de convertir par force tous les 
chrétiens; en 1577, Uourad III ordonna que toutes les 
églises fussent converties en mosquées. Heureusement 
ces Sultans se laissèrent concilier à temps, et c'est grâce à 
l'intervention française que les églises de Chio, en ij9j, 
purent être épargnées. En 1700, la Russie, sous Pierre 
le Grand, intervint pour la première fois auprès de la 
S. Porte en faveur de l'Ëglise orthodoxe, et, pendant tout 
le zvni"* siècle, elle aida le Patriarcat à ae maintenir. 
La guerre de l'indépendance grecque et le r6Ie important 
joué par l'Église orthodoxe en œs circonstances, faussaient 
pendant un certain temps les relations du Patriarcat avec 
la S. Porte, mais vers 1830 le Patriarcat se vit confirmer 
de nouveau dans ses anciennes prérogatives. 

L'hostilité religieuse, en disparaissant, fit place i l'hos- 
tilité politique. La raison d'État, qui réclamait l'assimila- 
tion des chrétiens aux musnlmans comme siyets ottomans 
égaux devant la loi, considérait comme autant d'obstacles 
à toute réforme les préjugés religieux des musulmans et 
les privil^es ecclésiastiques des chrétiens. Au XIX™ siècle, 
la S. Porte a souvent fait des tentatives dans le but 
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de niveler les prÏTil^ea des Églisea en général et U pr^ 
domùumce de l'Égliae orthodoxe lui a toujotus imposé 
an râle marqoant dans ces controverses. La demi^ cris» 
sérieuse ent lieu en 1880, lorsque Djevdet Padia, Uinisite 
de la Juatiee, vonlat ' laïciser ' l'Administration et la 
Justice et substituer une procédure unique aux juridietiona 
des divers ohefs religieux des Communautés non-musul- 
manes. Cette tentative, très justifiée en tout autre milieu, 
devait éobouer en Turquie où les traditions ont force de loi 
et où les Communautés clirétîennee trouvent un puissant 
appui à l'étranger. 

Vers la fin de l'année 1882, le Patriarcat œcuménique 
constata des modifications dans les ' bérats.' 

L'ancienne rédaction était la suivante : 

' 1° Tout procès civil du Patriarche, des métropolitains, 
des évéques et de lenrs représentants et subalternes, ne doit 
êtrerenvoTé aUleurs que dans la capitale pour être jugé 
devant le Tribunal compétent, [C'est-à-dire le Tribunal 
patriarcal : Note de réditeur."] 

' X' Tontes les fois qu'il s'agit d'arrêter judiciairement une 
personne du clergé, un évêque, moine, etc., son arrestation 
doit être opérée par le Patriarcat.' 

L« Porte, de sa propre autorité, avait modifié ces deux 
paragraphes de la manière suivante : 

' 1° Tout procès civil du Patriarche, des métropolituns, 
etc., doit être jugé devant les Tribunaux locaux du Chéri. 

' 2° Lorsqu'un évêque, etc., est accusé de crime, il sera 
arrêté par l'autorité ottomane pour être soumis à l'instruo* 
tion et jugé. Si sa culpabilité est établie, il sera dépouillé 
par le Patriarcat de son caractère sacerdotal et devra subir 
sa peine dans les prisons de l'Ëtat.' 

Ces dispositions n'étaient que le prélude d'autres mesures 
qui avaient pour but de saper par la base la juridiction et 
Ifis privil^[e8 du Patriarcat oecuménique. 

Le 4 avril 1883, le Uînistère de la Justice et des Cultes 
autorisait, par une Circulaire, les Tribunaux de ]'Empii« 
à connaître de toutes les questions de legs et de testaments 
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entre chrétiens, chaque foU qu'une des parties ne Toadnit 
paa reconnaître le jugement de U Conr patriarcale. Peu 
apr^, une antre Circulaire àéléxaii aux Tribunaux civils 
de l'Empire la question deapenaioaB slimentairee entre époux 
divorcés. Aux proteetations du Patriarche Joachim III, 
la S. Porte répondit qu'elle ne pouvait se considérer 
obligée de respecter des privilèges accordés plusieurs 
siècles avant. Le Patriarche finît par céder sur c^iains 
points, tels que l'abandon à la justice séculière des ecclésias- 
tiques convaincus de crimes et de délita ; mais, désavoué 
par le Saint-Synode, Joachim III dut donner sa démission. 
Quelques temps après, la S. Porte déclara solennellement 
qu'elle entendait maintenir le statu quo. 

Tout fut remis en question quand, en 1888, Djevdet 
Pacha redevint Ministre de la Justice et, sous ses ordres, la 
Section adminîstn^ive de la justice refusa d'exécuter les 
jugements rendus en matière patrimoniale par les Tribu- 
naux du Patriarcat et les kadis turcs intervinrent dans les 
questions de testaments. Le Ministère ottoman revendiqua 
aussi un droit de surveillance plus étendu sur les écoles 
grecques, prétendant nommer les professeurs et examiner 
tous les programmes et livres d'enseignements en con- 
formité de la loi de 1286 sur l'instruotion publique. 

Le 23 juin et le 6 juillet 1890, le Patriarche Denys V 
adressa deux pétitions (takrirs) à la S. Forte et quelques 
semaines plus tard un mémorandum au Sultan. En 
réponse, la S. Forte remit en vigueur les deux Circulaires 
de 1883 mentionnées ci-haut. De nouTellee réclamations 
du Patriarche étant restées sans réponse, U adressa un 
dernier mémorandum au Sultan et donna sa démission. 

Vers le 15 octobre le Saint-Synode recourut aux grands 
moyens et jeta un interdit sur toutes les églises orthodoxes 
en Turquie. Cet interdit dura trois mois. Le 5 janvier, 
Riza Pacha, qui avait remplacé Djevdet, donna aux prélats 
&nariotee l'assurance formelle que le Sultan promul- 
guerait bientât un Iradé rétablissant le statu quo et cett* 
assurance fut consignée dans le document suivant. 
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TEXTE xm*". 

Ordn Tésiriel ' Droit finocenca»!,' 

«HnmtiiuqDé an Patriarcat 33l>ïem.IIi3o8. p. 146, 

Îar ie Mîuiatre de la 3 firr. 189t. t. aussi 

ostice. Moniteur Oritnt<â, 

13 noT. 1896. 
[tradttctioii non garantie.] 

Le Fatriaroat grec a remis des ' takrirs ' demandant la conserra" 
tien dea anciens privilèges religieux y compris l'exécution, comme 
auparavant^ des jogements rendus par le Patriarcat soi les actions 
résoltant de mariage et de divorce, à savoir : en pension alimen- 
taire, en 'trakboma' et en dot; et eonlevant les quesdone des 
testaments, de la manière de sorveillauoe des Écoles grecques, de la 
prestation de serment par lea prêtres et de la proôédore pénale 
à suivre dans leur arrestation et leur jugement 

Après délibération sur ces sujets le Ministère de la Justice et 
des Cultes a communiqué au Patriarcat, à diverses dates, des 
décisions affirmant la conservation des privilt^es, possédés en verta 
des ' bérats.' 

D'après ces décisions les actions résultant de la conclusion des 
mariages et de leur dissolution, en pension alimentaire ('), en 
'trakhoma' et en dot('') sont examinées dans la Gapitaîa au 
Patriarcat, et en province aux métropoles; cet ancien ordre de 
choses sera aussi dorénavant observé. En outre les jugements 
(karars on ilams) rendos soit par le Patriarcat, soit par les 
métropoles en fixation de pension alimentaire seront encore 
«xécnt^ par les Bureaux exécutifs, en tant que les personnes 
desquelles la pension alimentaire sera perçue n'y feront aucune 
oxception. 

L'examen de toute plainte que la pension alimentaire fixée est 
diqiroportionnée et qu'il est impossible de la fournir sera déféré 
dorénavant au Patriarcat; les Bureaux exécutifs exécuteront les 
jugements définitifs soit modifioatifa, soit confirmati& des jnge- 
meata antérieun que le Patriarcat, K la suite da ce renvoi, aura 



O Le GonTemement Ottoman ne raoonnolt pas la oompétenee dv 
Fatriaroat en a« qui eonoeme la fixation de la pension alimentaire excepté 
•ntie conjoints (v. note 4, p. a). 

(*) Dota. — Si un immenble qaeloonque eet donné somme dot, le Patri- 
arebe doit en informer le Defter-Khané. (CirotUaires du Fatriaroat de 1875, 
1888, 1893.) 

Bn ce qui ooitoeme les dispositions appliquées à «e sujet an Fatriaroat, 
voir Harmenoponloi, livres ÎT, oh. 10, arts. 9, 14, la et 15 ; oh. 11, arta, 
J7, 18, ip, ij, aa, 39, 34 et 4t 

2 
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rendn aprèa examen. Poor lei débiteora empriBonnéi pour l'ex^a* 
iion des jngementa définitîia en penuon alimentaire ancnne dépense 
de Donrritnre ne seia p«r(ne de l'nne des parties en canse. 

LeB a&iree ayant trait aux testaments, bien qae celles^ soient 
d'ordre oÎTil, ainsi qae l'examen et l'aplaniesement des différends 
qui s'y rapportent sont confias an susdit Conseil mixte en vertn 
de l'art. 3, cfaap. II (t. XXU^) ; et le testament d'nn chrétien 
ayant des héritiers mineurs, on majeurs, sera Talable jodiciaire- 
ment, lorsqu'U est légalisé par le Patriarche, an métropolitain ou 
va évAque. Les biens meubles (mal) et 1m biens immeubles (mnlkj, 
Impies pur le testament, mais pas les terres domaniales (erazû 
mirié) et les biens dédiés (Takoufs), seront laissés au légataire 
sans ancnne immixtion. Les actions résultant de ces testaments 
entre les héritiers, ou entre le tuteur des mineurs, on ceUes qoi 
naîtraient en validité et anthenticité de testament sont examinées 
suivant l'art. 3 suscité k Constantinople par-devant le Conseil mixte 
et en provioce par-devant les Conseile métropolitains ; et les juge- 
ments des Oonsrals seront exécutés par les Boreanx exécutifs. 

Cependant, comme cette mesure concerne la Communauté 
orthodoxe grecque, si quelques nos des héritiers appartiennent 
à une antre Communauté, ou sont sujets étrangers, ou si le testa- 
ment légalisé contient des biens dédiés ou terres domaniales, ou 
des biens de pleine propriété meubles ou immeubles contestés par 
une tierce personne, soit sujette ottomane, soit siqette étrangère, 
l'examen des actions résnltant de tels testaments appartient aux 
tribunaux de l'État, 

Lee programmée des Écoles grecques seront dressés ou légalisés 
par le Patriarcat et les métropolitains ; ainsi que les diplômée et 
les certificats d'études des maîtres et des maitreeses. Mais comme 
ils doivent être auG^ conans par le Qoavemement, lorsque l'inspec- 
teur (monfetioh) ou le directeur (mudir) de l'instruction publique 
aurait remarqué un cours inconvenant, ou un maître on une 
maîtresse n'ayant pas le certificat nécessaire, si c'est à ConstAnCi- 
nople le Ministère de l'Instmction publique s'entendra avec le 
Patriarcat, et l'autorité locale en province aveo les Métropoles; 
de cette &çon le cours sera défendu et les maîtres et maltrenet 
sans certificat d'études seront remplacés. 

I>epuis l'application du Code d'instruction criminelle les mem- 
bres du clergé appelés comme témoins dans les afiures pénalea 
refusaient de prêter serment comme les laïques. Mais comme oe 
reftu entravait la procédure, pour cela relativement k cet objet 
il font appliquer l'ûticle de la loi mis i présent en vigueur, d'après 
lequel les prêtres, qui doivent être soumis an serment, soit pour 
actions civiles, soit pour actions pénales, doivent prêter ce serment 
d'après leur ordre religieux dans le Patriarcat respectif ou dans la 
Métropole. 

Four oe qui concerne l'empriaonneiDent des membres du clergA 
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et la procédure d« lear mise en jugement, atteuda que, lonqn'il 
a'iigit de dette, ces religieux uiit retenus ab anUiqva dana le* 
Pattmreata respecti& et dans les Métn^lee, il en aère agi d« 
infime ponr l'avenir. 

Belativement à l'initmctîon et à la procédure de jugement* dei 
cléricaux, qui est siiivle ponr affairée pénales par-devant les 
Tribnnanx criminels, l'ordre suivant sera en vigueur ; le mandat 
de comparution (djelb-mnzakkereaai) qni est rendu par le jnge 
d'instruction et le Tribunal est signifié ici par l'entremiM 
du Patriarcat, et à l'intérienr par l'enixemise dn métropolitus 
et de l'évéque. Le Patriarcat, lei métropolitains et les évéqnes 
dès qu'ils receTTont ce mandat devront livrer à l'autorité le piètre 
prévenu. 

TEXTE XXrP. 

Bigleineiit du Comwl Mixte. K^'p^nM-^ '"' 

[texte en grec,] 

[traduction non garanti«.] 

Règlement organique. 

Art. 1*^. liC Conseil mixte permanent de la 'Nation' est 
composé de douze membres, dont quatre seront archevêques et 
huit lidquea. Le Conseil est présida par nu de ses membres 
archiépiscopaux qui sera le premier par ordre hiérarchique des 
quatre, en vertu d'an diplôme patriarcal. Toutes les fois que des 
affiûres importantes appellent la présence dn Patriarche dans le 
Conseil, oelui-ci assistera à la séance, soit k la suite d'ane invitation, 
■oit de sa propre initiative. Il présidera cette séance. Le Conseil 
aura denx secrétaires qui devront être aptes k faire les tradnotioni 
eu grec, turc, bulgare et français. 

Art. 2. Le mandat dee membres du Conseil est fixé à denx 
MU et la moitié du Conseil est renouvelée chaque année. 

Art. 3. Les quatre archevêques, membres du Conseil, feront 
iHtrtie du personnel du Saint-Synode et devront fitre choisis par le 
Patriarche et les membres du Bynode. 

Art. 4. Le système électoral ponr les membree laques est le 
snivant: An jour déterminé, le Patriarche avertir» les habitants 
de la Capitale, des environs et des rives du Bosphore qu'ils doivent 
procéder à l'élection de représentants d'après la distribution 
oi-après: Fanar et DjonbaÙ (a); Balinou Taxiarckî et Xulo- 
porta(2); Monkhlioa et Fortina (i); Edirné-Kapoa, Salmato- 
bronk, Sarmasiki, %ri-Kapou, Top-K»pon, Tékir-Séroi (a); Alti 
Hermer (i); Psamatia, Belgrad (a); Aya-Kouriaki, Elpis (i); 
Haakeni(i); Tatavla (a); Fera (a); Vlanka (i); aaUta(3); 
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Ort&kani (i); B«ohik{ach (t); Eoaroiitoli««né, Anuuratkani, 
Bibekfa); Bojwljikeiii (i); SUnia, Ténikeoi (a); tons cm repré- 
■entftiitj devront Atre dee hommes d« bon eantctère et aujeta 
ottomuu, Bftnfl distinction de r&oe. 

Ha se rendront an Patriaroat et formeront, arec le Stûnt^ynode 
et les membres dn Conseil mixte, nn oollige. Celni-oi doit 
d'ftbord s'entendre snr le choix des candidats. Tous les membres 
dn collège électoral ont le droit de présenter des candidats et ceux 
qni anront les qualités requises seront inscrits dans un registre 
spécial. Les membres du Conseil mixte seront choisis parmi eox 
par scrutin secret, et procte-verbal sera dressé des formalités. 

Art. 5. L'élection anssitât terminée, le Fatrîarehe communi- 
quera à la B. Porte les noms des élus pour l'antoriBation requise. 

Art. 6. L'art, a, limitant le mandat des élns à deux ans, ne 
s'applique pas aux membres ecoléBiastiqaes, car oeux-ci doivent 
ètn remplacés à l'échéance de leur mandât dans le Saînt-Bynode. 

Art. 7. Lee membres sortant ne seront rééligiblea qu'apiîs uns 
période de deux ans. 

Art. 8. Ds doivent avoir pour résidence Constantinople ; être 
Sujets ottomuis, de bon caractère, expérimentés dans les afikîres de 
la ' Nation,' jouissant de la confiance dn Oonvemement et de la 
'Nation.' Us doivent avoir au moins 30 ans. 

Art. 9. Aucun membre ne peut, sans oanse valable, donner sa 
démission avant la fin de son mandat. 

Art. 10. Tont membre démisnonaaire on décédé sera remplacé 
ponr le reste dn terme de son mandat par le Patriarche, le Synode 
et le GottseiL Avis en sera donné à la Forte. Un membre démis- 
cionnaire pourra être éligible pour le tenue suivant. 

Art. 11. Tout membre s'abeentant ou voulant s'abeenter à 
l'étranger, ponr pins de deux mois, sera remplacé. 

Art. 12. Les membres qni s'absentent des réunions ponr plus 
d'an mois sans avoir, an préalable, obtenu un congé dn Fréraïunt, 
seront remplacés. 

Art. IS. Si nn membre ecclésiastique est accusé de cormption, 
il lui est infligé la peine préme par l'art 8 ds la loi des ecclésias- 
tiques. Si c'est un laïque, l'affaire est renvoyée i 1» 8. Porte afin 
qu'elle le juge selon le Code pénal. 

Art 14. Le Conseil aura on bureau an Patriarcat Cebnreaa, 
où se feront les réunions, sera dirigé par le premier secrétaire. 

Art 15. Les membres laïques ne seront pas rétribués. 



Cruitbi n. 
Fonctions. 
Art l". Le GodeoII ee réunira deux fbîs par semaine. 
Art. 2. Les aflaires seront traitées snooessivement selon la 
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âftte de leur renvoi par-derant le CoomU. Exception est &it« de 
celles votera d'urgence. 

Art. 3. Le Conseil mixte snrveillerK les Acolei et hôpitaux 
nationaux et antres établissements de bienfaisance de la ' Nation ; ' 
il conttûlera les recettes et les dépenses de cenx-ei et des ^lises de 
CoDstsmtinople ; il examinera les différends snrgis relativement aux 
recettes des couvents relevant du trône oecuménique, anx testaments, 
aux actes de consécration des biens en faveur d'une fondation pieuse 
ou de bienfaisance (vakfié) et k la dot; il s'occupera de tontes les 
affaires civiles qne la 8. Porte âécrât«rait au Patriarcat. Les 
questions concernant les vakonfs, les terres publiques et les antres - 
riglements ^^éraux du Oouvemement seront examinées naturelle- 
ment par-devant les Tribunaux et Conseils nommés par le Qouver- 
nement, comme cela avait lieu antérieurement. 

Art. 4. En cas de procès intentés par des chrétiens d'une 
province quelconque contre leur évdqae et s'il s'agit d'une question 
l^qae, on procédera en conformité de l'art. 8 de la bi sur lea 
ecclésiastiques. 

Art. 6. lie Conseil nommera des commissaires et des iospeo- 
tenrs ponr la snrveillance des écoles et des établiseetnenta de 
bienfaisance; ceux-ci doivent 6tre approuvés par le Patriarche 
comme orthodoxes capables, de bon caractère et sujets ottomans. 

Art. 6. Les comptes de commissaires seront examinés tous 
les ans et le bilan en sers dressé par le premier secrétaire. 

Art. 7. A la £a de chaque année, les oomptea de la caisee 
seront examinés par les nouveaux membres et ce en présence du 
eoll^ électoral avec les mandats de payement du ConseiL Ces 
mandats, une fois signés, seront remis aux archivée da ConseiL 

Art 8. Le Conseil rédigera un tarif des droits de greffe de la 
caisse et le soumettra k la conUrmation de la S. Porte. Four 
l'encaissement de ces droits, il sera nommé, tons les deux ans, un 
caissier daqnel on exigera une garantie et qui n'effectuera aucun 
payement sans mandat écrit da Conseil. Ce dernier déterminera 
d'ailleurs ses fonctions ainsi que celles des secrétaires et autres 
employés. 

Art. 9. Une réunion est en majorité quand les deux tiers des 
membres sont présenta. En cas de nécessité on procédera au 
vote et la majorité l'emportera. En cas d'égalité de voix, le vote 
da Président l'emportera. 

Art. 10. Le Conseil mixte cmployera un sceau divisé en trois, 
une des parties sera confiée k un des ecclésiastiques, les autres aux 
membres lirïqnes et la clef au Président. Seront scellés de ce 
sceau ; les actes de consécration, les testaments et autres documents 
ecclésiastiques et nationaux, ainsi que les arrêts du Conseil, signés 
par tous les membres. Tous ces documents devront être confinnés 
par le Patriarche. Tout document émanant da Conseil sera rédigé 
SUT pa|»er timbré et consigné dans le registre. 
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Art. 11. L« Boadït Conseil examiner» les dtffiireads de snccea- 
BÎon BDT^s entre deux chrétiens, lorsque ces différends seront 
décrétés an Patriarcat sur la requSte dea demandeorB. 

Art. 12. Attends qne tont testament d'an chrétien orthodoxe 
qui est conforme aax lois et règlements de la 8. Port« ainsi qa'aa 
^^lement snr les biens des chrétiens dernièrement émis, sera con- 
■idéré comme otBciel et valide par toutes lee antoritéa looalee, le 
avidit Conseil a qnalité d'exéeuter les disposîtiona de ces testa- 
mentsC). 

Art. 13. Tout doonment émis p»r on évoque et traitant dee 
finances, dee écoles nationales, des hôpitaux et antres établisse- 
monta de bien&isanoa, des ^lises et monastères à Consfantinople, 
dee testunents, actes de eonsécration, dots (proika kai trakhoma) 
seront considérés comme officiels par le Conseil (*). 

Art H. Si un procès est intenté aox termes de l'art. 3, les 
internées doiTent, avant l'onvertore des débats, donner une 
garantie ponr les frais de jostioe. 



(*] Voir SuooeuionB, p. 304, notes i, a et 3 ai p, 33a, note i*. 

(*) Prooddnra suivie par le PatrlarMt cemiménique en matière da teeta- 
menta. (KaravokyroB, ' Droit racoewonil,' 'Droit byzuitlD,' p. lai) : 

Eu ^nénl, après la mort d'un testatûr» chrâtien orthodoxe, le &)n»eil 
mixte eooléHLutJque du lieu où le testament est déposé ou trouvé, doit 
procéder brourerture et à l'examen de la validité de oe testament, d'aprte 
le Droit byzantin comme suit. Bas, (35- 5) ". (35- 6) r, a, la, 15, 

81 le testament est publio ou mystique déposé aux Patriarcats, métro- 
poles et évédhâs, sur la demande en ouverture et validité du testament 
d'un de» parents du testateur ou d'une personne quelconque intéressée, 
•oit k dé&at de pareille demande, d'olBce aux soins du notariat qui en 
donne avis au Conseil mixte, le préaident de ce Conseil déarèl« l'aflaire 
& la plus proobaine Béance du Conseil ; au jour Hié, l'aHkira appelée, le 
Président ordonne fouverture et la lecture du testament en séûioa pa- 
blique en présence on non d'un fondé de poUToir du demandeur ; après 
délibération le Conseil déclare le testament en question bon, valable et 
exdeutoire par un jugement exdcnbiire par provision et met lee firais et 
dépens à la charge de la succession, si le testament est bon en la forma ; 
autrement il le rejette. Bas. 1. 0. 

Si le testament est fait, en dehors des Patriaroats, des métropoles et des 
évèchés, sous seing privé et qu'il est produit en original par quelqu'un 
des intéressés au Président du Conseu mixte eccléâastique du lieu du 
testament avee une demande en ouverture, lecture et validité du testa- 
ment, la demande est décrétée k la plus prochaine séance du Conseil. 
Le Président, an jour fixé, eu présence du demandeur concluant en con- 
formité de sa demande, ordonne l'ouverture et la lecture du testament; 
ensuite il ordonne la présentation des témoins, qui ont signé au bas du 
testament, pour reconnaître leurs signatures et déposer ce qu'ils con- 
naissent relativement au contenu du testament. Après oet examen qui 
est fait le même jour, ou un autre jour, le Conaeil, aprts avoir délibéré, 
rend son jugement en séance publique en déclarant le testament bon, 
valable et exécutoire, s'il est bon en la forme. Bas. (35. 6) 4, 7, 11, la. 

Tout jugement desdita Conseils mixtes en validité de testament est 
■ojet k tleroe opposition, d'aprës les dispositions de la procédure commer- 
olale, pour une période de 30 an», v. arts, 404, 405, I^uo, oomm. 85 et Sb 
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Art 15. Lea membres dn Cotjgeil et le pAtriitrche doiveiit se 
montrer énergiqnee et séléi dniii la BiuTeillance de tons lee biens 
de l'Église dans l'Empire, et des objeta wiuts (proelcfnema) apparte- 
nant aax orthodoxes ainsi que dans radministration de aea finances ; 
tout en ee conformant aux termes des chrytobnlles, testaments et 
actes de consécration, et en s'eotendaat préalablement, s'il j a lien, 
avec les gardiens ecclésiastiqaes des objets sainte. 

Art. 16. Cbaqae membre dn Conseil et toat chrétien orthodoxe 
ayant conDaissanoe d'une contravention qaelconqne de la part du 
clergé doit en arertir le Fatrianiba et le Saint-Synode. 



TEXTE XXIP, 

B»|îta«».td.S«.t%md.. £ï;^'l,?i''"'' 

[texte en grec.] 

[tradnetion non garantie.] 

CHAnTBX I«*. 
Organisation. 

Art l«r. Le Saint-Synode, composé de don» métropolitains, da 
Patriarcat œcuméniqne et présidé par le Patriarche, repréaente 
l'atitorité spirituelle de tous leechrètieDs relevant da Patriarcat. H 
sera chargé : de l'expédition de tontes les afiaires spiritnelles de 
la ' Nation ' en conformité arec les lois canoniques ; de la nomina- 
tion et du remplacement des aroheTSqnes ; de l'administration de 
tons les monastères en général et des séminaires de la Capitale. 
U sera en outre chargé de Teiller k ce que les chrétiens ortho- 
doxes soient sauvegardés contre toute action d'autrui de nature 
à corrompre leurs opinions religieuses ou à les pervertir ; d'envoyer 
aux provinces de l'Empire des prêtres dignes et vertueux pour 
prêcher l'évangile aux chrétiens ; de fournir des livres et manuels 
propres à l'instruction dn clergé et & l'enseignement des chrétiens. 
Dans ee but, une imprimerie bien organisée sera installée dans les 
Patriarcats. Le Patriarche doit s'entendre an préalable avec le 
Ministère de l'Instruction publique sur les livres et manuels des- 
tinés à y être imprùnés ; exception est faite de ceux ayant un 
caractère excluaivemeut Uiéologiqne. Le Saint-Synode se tiendra, 
dans l'exécution de ces devoirs, en correspondance avec les métro- 
politaine dans les provinces qui s'adresseront à lui directement. 
Aucune autre personne ne se mêlera aux a&ires spiritaetles da 
ressort dn Saint-Synode. 

Art. 2. Tous les métropolitains dn Patriarcat œcuménique 
auront un droit pareil de nommer des membres pour deux ans an 
Synode qu sera renouvelé par moitié chaque année de façon à ce 
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qn'ftocon membre ne reste plus de deux uu (*). Tons les membres 
•ont égaux. Une liste des métropolitaùiB abeents et présente 
à U capitale Bera envoyée par le Patriarobe à U 8. Porte. 

Ait. 3. Les évdqnee gérants des éréchéB en province ne pen- 
vent être nommée membree da Synode avant d'avoir complété cinq 
années dans leurs diocèses s'ils sont de sacre récent; et trois ans 
s'ils y ont été transférée. Seulement ceux qui ont passé l'&ge 
peuvent se soustraire à l'appel, tcus les antres sont tenus à ee 
rendre immédiatement A Constantinopla. 

Art. 4. Des subventions convenables seront accordées aux 
évéques membres du Synode dont les reveuus réguliers sont 
moins qne Ps. 50,000 pour subvenir aux dépenses de lenr séjonr 
& Constantinople da joor où ils sont entrés dans leurs fonctions 
■ynodiqnea jusqu'à leur remplacement. 

Art. 6. Une liste de tous les mélropolitains sera dremée les 
divieant en trois classes chacune compeuapt un tiers du total (*). 
Sur cette liste le Patriarche avec le Baint-Synode, trois mois avant 
l'échéance de la période annuelle, prendront deux de chaque classe, 
■oit le premier et le dernier, pour remplacer ceux qui sortent, qui 
doivent immédiatement rentrer dans leurs diocèces. 

Art. 6. En cas de la mort d'un des membres synodîques avant 
l'échéance de lenr période de denx ane, si elle survient pendant 
la première année, celai qui se tiouve immédiatement après but la 
liste complétera le terme; ei pendsnt la seconde année les mois 
qni restent feront partie du terme de sou sacoesseur. 

Art. 7. Depuis l'établissement d'une commission mixte spécisle 
poor administrer et liqnider les dettes de la Gommnnaatè les 
membres ne durent plus se charger dee garanties et de rémission 
des bons ponr emprunts nationaux. 

Art. a. Aucun procédé dn Synode effectué sans la connaissance 
on la présence dn Patriarche, ainsi qn'aucnn procédé clandestin dn 
Patriarche, ne toot valides. Le Patriarche est tenu d'accepter et 
d'exécuter tout procédé de la majorité du Bynode entrepris en 
pleine résnion dee membres eynodiqnes. 

Art. 9. Ancun évSqiie synodlqne ne pent rester à Constan- 
tinople après l'échéance de U période de son s^ur sans aucun 
prétexte excepté dans le cas de force msjenre on de maladie, et 
cela aoBsi ne sera qu'avec connaissance dn Synode et pour une 

riode fixée par le Patriarche ; notification en sera donnée à la 
Porte et l'évdque en question ne siégera pas au Synode et 
n'officiera pu. 



(*) Pu: oonaâqnent les classes seTont oomposëes deux de 95 et la 
troisième de a6 personnel. Avuit la rAtbTme en 1660 1m premiers douze 
métropolitains dtaient membres k vie du Synode. 
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Art. 10. Lob métropoli tains se h rendront k Conrtantinopls 
Bons anonn prétexte una aroir obt«Dn, aa préalable, l'aatoriBa- 
tion du Patriarcbe ; le fait sera en outre porté K la conDaîssance 
dn Synode. 

Ait. 11. La période de denx ans commencera à courir à partir 
de la date de confirmation, par Iradé des diepositiong de l'Aa- 
eembiée provisoire de la ' Nation.' 

Art. 12. Si le Fatriarche s'écarte de see devoirs spirituels, et 
s'il s'obstine dans sa ligne de conduite après les deux notifica- 
tions qui lui seront faites par le Saint^Synode, nne troisième 
notification lui sera adressée par ce même Synode en réunion avec 
le Conseil mixt«. S'il se montre récalcitrant, les deux Corps 
demanderont alors sa destitution à la S. Porte. S'il s'écarte de 
ses devoirs civils ce sera le Conseil mixte qni s'en émeuna et 
enenite il sera procédé comme dans le cas précédent. Les deux 
tiers de chaqae Corps doivent Mre d'accord avant de motiver la 
deetitotion d un Patriarche. 



TEXTE XXn*. 

Règlement snr les relations personnelles Thurf vn! TT n ni6 

du Patriarche avec le Saint-Synode et Kod o àlt'l 
les devoirs des membres ecclésiastiques. '' "* ' '* 

[extraits en résnmé.] 

CHAPiTsa m. 

Art. 7. (Le Patriarche nommera les deux secrétaires du Saint- 
Synode.) 

Art. B. (Le Saint-Synode se rénnira trois fois par semaine. Toos 
les docnments envoyés à la S. Forte doivent être scellés par six 
membres. Le Patriarche détiendra la clef du sceau.) 

Art. 11. (Les archevêques en retraite peuvent choisir leur 
demeure. Cenxqni sont destitués en conformité de l'art. 8 (XXIP) 
seront internés par le Patriarche dans un endroit convenable qui 
doit être approuvé par la S. Porte si le délit a été civil et pas 
spirituel.) 

Art. 12. (Le Patriarche et le Saint-Synode doivent constituer 
une Commission chargée de l'instruction du clergé.) 

Art. 13. (Un Conseil ecclésiastique sera établi dans chaque 
province ainsi qu'à Constantinople.) 

Art. 14. (Les provinces les plus importantes auront des sé- 
minaires préparatoires et dépendants du sémioaire de Constanti- 
Dopie.) 

Art. 16. (Le Saint-Synode recevra de la caisse du Conseil 
mixte l'argent néceseaii» ponr ses dépenses : timbres poste, etc.) 

Art. 18. L« SahU-Synode proaédara à vne tn^uêie sur Im 
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fHaùUtM dt» St^gant au tiytt de la liturgis «t fora tout Êon pouibh 
fow l«$ tatùfiâre ('). 

Art. 19. (liO Synode et lei notables de la 'Nation' doivent 
poorroir à l'établbBeoiatt d'une école de filles et d'un oiphe- 
Imat) 

Art. 12. (Le Sûnt-^ynode Borveillent l'instruction diuu toutM 
les écoles de la ' Nation.') 

Art 1 3. (Un ' slteTophyla ' et un bibliothécaire seront nommée.) 



TEXTE XXII». 
Bj^lesMot de la nomination du Patriarcbe. Ko^T'd aiM 
[texte en grec.] 
[tndaotion non garantie.] 

Ohantu I", 

Art. 1". Lorsque le trfine patriarcal derient vacant, le 8jnode, 
«u réunion avec le Conseil mixte, choisira comme heum tenent un 
des métropolitains résidant à Constantinople en donnant avis à la 
8. Forte dans un rapport (mazbata). Une Ordonnance (bonfroul- 
don) autorisant l'entrée en fonction du loeum t«n»nt et la procédure 
de l'élection d'un Patriarche sera ensuite émise. 

Art 2. Ceci fait, tous les métropolitains seront invités, par 
écrit, à envoyer à Constantinople, Bone pti cacheté de leur sceau, 
et ce dans un délai de 41 jours, leur choix pour an candidat. Les 
délégués laïques devront se troaver à Constantinople au jour fixé 
pour l'Afisemblée électorale; notification en sera faite aux habi- 
tants des 38 provinces. 

Art. 3. Les membres du Saint-Bynode ainsi que les métro- 
politains en ville jouteront leurs votes à ceux des autres, oînq 
jours avant l' ouverture de l'Assemblée. 

Art 4. Cinq jours avant l'échéance des 41 jours, le Iboum 
Unena convoquera à l'Assemblée électorale, pour un jour fixe, 
tous les ecclésiastiques et les Wques électeurs ; ceux-ci une fois 
réunis et la vérification des conviés terminée, le secrétaire du 
Saint-Synode et deux autres membres procéderont, à huit clos, an 
BOmtin des votes écrits. 

Art. 5. Seront candidats tous ceux qni recevront un ou plu- 
sieurs votes. 

Art. 6. Si un des membres lûques veut proposer comme 
candidats des personnes qui n'ont reçu aucun vote et si un tiers 
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dee membres ecolésiastiqiieB Ue congiâëreut comme éligiblu, ila 
MTOQt BJontés à la liste. 

Art. 7. Les noDu des candidats ainsi détennïnéB seront in- 
aorits dans nue liate ecellée par le locvm Imatt, le Synode et la 
Conseil mixte. 

Art. 6. Étant dmiiié qne le Patriarche ue sera pas Benlement 
on chef apiritnet, maÎH anasi l'organe exécutif du Gonveniement 
dans les KETairea ciTiles des ressortissants da Patriarcat, bien que 
le choix d'nne personne capable de vaquer aux afTairea apîritneUes 
et civiles de l'Égliae incombe A eee chers ecclésiastiques et laïques 
— pourtant éloigner tout danger que la S. Porte fût contraints 
d'exercer aon droit inconteetable en n'acceptant pas le candidat 
choisi par la Communauté — la liste des candidats sera soumise àla 
S. Porte pour en éloigner le nom de toute personne qui pour causes 
politiques ne lui est pas pertona grtOa. Là-dessos la B. Porte 
autorisera le Saint-Synode par ' teskéré ' de procéder à l'élection. 

Art. 9. Apiis remise de la liste des candidats par la S. Porte, 
l'Assemblée électorale se réunira de nouveau et le Joev/m tenon» 
leur fêta part de l'avis de la B. Porte ; 11 sera procédé ensuite 
à l'élection de trois personnes choisies par toute l'Assemblée, 
l&Iqnes et ecclésiastiques, votant au acrutin secret par majorité. 

Art 10. Choque membre n'aura qn'un seul vote. 

Art. II. Les membres ecclésiastiques se rendront à l'églÎN 
ou, en présence de tous les membres laïquea, et après nne invoca- 
tion as Saint-Esprit, ils procéderont, d'apiis les formalités ecdé- 
aîastiqnes, aa scrutin secret et par majorité, k l'élection du suc- 
cesseur an trdne patriarcal parmi ces trois candidats. 

Art 12. En cas d'égalité de votes, celui du loatm (ment 
Remportera. 

Art. 13. L'élection accomplie dans les formes prescrites, an 
Protocole sera dressé et envoyé à la S. Porte. Puis, l'élu, sur 
l'invitation de la S. Porte, se rendra auprès de S. M. L le Sultan 
pour les formalités nécessaires et enfin rentrera au Patriarcat aveo 
le cérémonial d'nsage. 

Ghàpitbi n. 
Qnalitte du Candidat. 

Art 1*. Le candidat dût être un prélat, d'&ge mûr, ayant déjà 
administré nn diocèse d'nne fiiçon irréprochable pendant nne période 
d'an moins sept ans. 

Art 2. Il doit se montrer digne, sons tons les rapports, de sa 
liante vocation. 

Art 3. Comme en dehors de sa qualité de chef spirituel de 
l'Église orientale le Patriarche eet aussi chargé de la direction de 
tmitea les a&ires énnmérées dans sou ' bérat ' d'investiture en 
oonibrmité aveo ]«• privilèges octroyés par le Sultan Mdiamed, 
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maintenus par d'ftutre ■oaTeraina et oon£rméa par le Baltan 
rouant et qn'il doit en certaines circonstances être l'organe du 
GoaTemement dana l'exécation de aea décrets, il est nécessure que 
ee digniUira, à pftrt les qualités suadites, jonisse de U plein» 
confiance dn Qonremement comme de celle de la ' Nation,' et qn'il 
■Ht enjet ottoman de naissance. 

Chafitbb m. 
Organisation de l'Assemblée Electorale. 
Art. 4. L'Assemblée électorale est composée d'ecolésiaatiqnea 
«t de laïques. 

Art. 5. Parmi les membres ecclésiastiqueB est compris le Saint- 
Synode en entier ainsi que le métropolitain d'Uéraclée qui, d'aprët 
l'ancien usage, 7 prendra part en sa qualité de gardien du b&ton 
pfttriarcaL 

Art. 6. L'élément laïque sera composé comme suit : 

1° Trois dignitaires supérieurs du Patriarcat dont un sera 
le logothète ; 

30 Xics membres du Conseil mixte; 

3° Les trois plus anciens porteurs des deux principaux grades 
civilB. Deux titrés de grade militaire ' lliralai ' et trois fonction- 
nsires cirils; 

4^ Le Gouverneur de Samoa ou son représentant ; 

5« Trois représentante des Provinces Irans-danubiennes ; 

&> Quatre savants distingués ; 

7* Cinq commerçants; 

80 Un banquier ; 

94 Dix industriels importants ; 

10° Deux habitants des environs de la Capitale et des 
Détroits; 

II" Yingt>hmt membres choisis dans les diocèses de Koisaiie, 
Ëphëse, Héraclée, Chypre, Cyzique, Nicumédée, Nikaia, Khalkédon, 
DerkoB, Thessalonique, Timova, Andrinople, Amysia, Janina, 
foousoe, Paphiagonie, Bosnie, Crète, Trébisonde, Larisse, Philippo- 
pole, Serres, Smyrne, Ifitylène, Varna, Biduna, Sofia, Chio, U^ub, 
Pissidia, Kastamcnni. Seuls les si^ts ottomans auront droit de 
prendre part à l'élection. 

, TEXTE XXTT". 

Salement sur le choix des Prélats ('). ^■' ^\J^^ P* »"• 

[texte en grec] 

[extraiU en résumé.] 

Art. l**. (Le candidat pour un poste de jn^at, doit être (a) sujet 

(') Le mot orcMNvtw oom^end les aiebertque* at las «vAquM. 
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ottomui de nùsmice et avoir une oondaito iiréprochftUe tant 
enTers l'Empire qn'enTeTB la 'Nation ' ■ ■ •) 

Art. 4. (H Mra éla par vote secret da Synode des métropolîtainB 
p&imi trois candidats choiiia but nne liste approuvée par le 
Patriarche.) 

Art. 6. (Un prélat ne seis tranaféré à un antre diocèse qn'à 
titre exceptionnel et oe, après avoir été choisi, parmi trois candidate, 
par vote da Synode des métropolitains). 

Art. 8. (En cas de plaintes formulées par des chrétiens contre 
nn évdqne, le Synode des m^ropolituna cberabera à aplanir la 
question à l'amiable. S'il ne pent y réussir et s'il s'agit d'une 
affaire spirituelle, il le jugera d après la loi canonique ; s'il s'agit 
d'nne affaire temporelle, le Patriarche et le Synode en référerait 
à une Commission composée de quatre archevêques et de quatre 
membres laïques du Conseil mixte qui procédera à un examen de 
l'affaire et soumettra un rapport (maxbata) au Patriarche. La 
peine qu'exigera à son égai-d la loi de l'Empira sera prononcée et 
notifiée à la S. Porte et si le méfait du métropolitain ou de l'évéque 
à un caractère crimiael, il eera pnni d'après les lois pénales après 
avoir été dépouillé de toute qualité spirituelle.) 

Art. 9. (En conformité de la loi des vilayets promulguée par 
le Gouvernement Impérial, les prélats sont tenns à assister aux 
•éances des Conseils du chef-lieu de leur province et à y exercer 
leois fonctions. En cas de maladie on d'absence, ils se feront 
représenter par un remplHçant ; ils devront, en outre, nommer en 
leur lieu et place un remplaçant dans les Conseils de Kaza.) 

Art. 10. (Les prélats ne peuvent tester de leurs propres biens. 
Après le décès de i'nn d'eux, seront prélevés de l'hoirie d'abord les 
frais de ses funérailles, de reguient, et ce qui est donné pour 
charité ; les antres biens, restant, meubles et immeubles, seront 
divisés en trois parties ^ales, dont l'ane servira pour doter la 
métropole ou l'évéché et sera dépensée en achat d'immeubles à 
augmenter sncoessivement de leurs propres revenus, jusqu'à ce que 
ceux-ci s'élèvent an montant de l'allocation des métropolitains on 
évoques. Les revenus A rscneillir ensuite do tiers des biens des 
prélats seront dépensés aussi au profit des établissements d'utilité 
publique du diocèse (*). L'autre tiers appartient tfox héritiers dn 

(■) Bérkt patriarcal dn 3 Djem. IL 1304-14 fén. 1887 (extrait) : Toutes 
les alEdrai religieuses des Qreos habitant l'Empire, et sujets ottomans, 
ainsi que lc« revenus et ddpensaa et les autres amires de leurs Patriaroata, 
doivent être examinées et décidée» en eooformité du nouveau règlement. 

Les dispositions testamentaires des métropolitains, arahevAquea, éTSques, 
eléricaux, moines, nonnes et autres, en Âiveur des églisea, des pauvres, 
des patrisrobes, métropolîtainB, arohevtgaes et évéquea, doivent Mrs 
exéoutoirea et valables ; le témoignage de leuis coreligionnairei sera 
accepté par les Tribunaux du Ghériat. 

Lai dispositions de oette nature faites du vivant du testataire seront 
«éeutées Kpibi sa mort aveo l'asaentimtait du Chéri. 
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défont ; 1» moitié de l'katre tien aen donnée aux établinementi 
DAtionaux de bienfaitaiice à CouBtantinople et l'autre moitié sera 
dépenaée en achat de biens immeubles à titre de dotation dn trâne 
œcuménique, jasqu'4 ce qoe lea revenna à en résnlter ^lisent le 
montant de l'allocation da Patrian^ Les i^mmee ainei recneil- 
liea & la mite aeront alors affectées aussi en ecbat de biens 
immeubles, dont les revenas seront destinés au profit des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance de Constantinople. Bi le défont 
a certaiaa biens d'an héritage établi provenant de ses parents, son 
testament là-dessos sera valable ; mais & défaut de testament ces 
biens comme les autres, divisés également en trois parties, seront 
partagés ainsi qu'il a été dit et c« même règlement sera obeerré 
SUT lea biens des prélats de tonte clsaee, à savoir depuis le 
Patriarche jnsqn'aux évdqoes. Pendant l'exécution de ce riglemeot 
OQ se conformera aux dispositions de terres et aux lois de valcoufs.) 

Art. 11. (Les biens restant après la mort des Patriarches 
métropolitains en dbponibilité et des évdques titulsires, après 
prélèvement de ce qni est nécessaire pour funérailles, pour ceuTree 
de charité et pour d'autres dépenses indispensables, seront divisés 
en trois parties égales, dont l'one sera donnée k ses héritieta 
légaux, l'autre servira à acheter des biens à titre de dotation de 
moitié tant da trône œcuménique que des établissements natio- 
naux ici, et l'antre tiers sera restitué aox établissemeuts d'otilité 
publique du ptLjs natal du décédé.) 

Art. 12. (Les biens dn Patriarche décédé sur le trdne œcomé* 
nique seront divisée aossi en trois parties égales ; l'une restant an 
trône œcuménique est dépensée poor acquisition d'immeubles; le 
second tiers est donné à ses héritiers l^^ox; la moitié du tiers 
restant sera retenoe encore pour le trâne œcuménique poor sa 
dotation et l'autre moitié donnée aux établissements locaux d'utilité 
publique.) 

Art. 13. (A la mort d'an dignitaire ecclésiastique, quatre de ses 
voisins orthodoxes et quatre membres dn clei^ dresseront l'inven- 
taire de ses biens et y apposeront leurs sceaux. Ds avertiront 
ensuite le Patriarche et exécuteront ses instmctions. Ces mêmes 
personnes se chargeront des fauérailles, etc. , . ,) 

TEXTE Xîn^ 

Bèfflement des traitements du Patriarche t« i i tt o 

rt des Métropolitains, votés par g^' ™^ °' P* »*^- 

l'Assemblée Nationale Provisoire. ^*^' P' '"'*■ 

[texte en grec.] 
[tiaduction non garantie.] 
Le traitement dn I^triarche sera de Ps. goo.ooo (*) dont 
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Fs. 130,000 seront snpportéeB par les habitants de I* Capital* et 
Fs. 370,000 par les aKhsTèqoM, dons les proportions fixées oi-bas. 
Ces sommes seront encaÏBeées par eux, en m6me tempe que 
leurs propres rerenna, versées daiis la caisse ' natioiutle ' et payées 
an Patriarche an far et à mesure. 

Art 1*. Le Patriarche de Constantinople recevra pour le 
maiatdm da grand archidÏMre, de son adjoint et des aaties 
officiers, ainsi qne ponr les dépenses qne lui impose le maintien 
de sa dignité ecclésiastique et 'nationale,' la somme de Fs. 500,000 
de la caisse nationale ('). 

[Suit une liste des 1 1 4 évéohés avec le traitement reçu par le 
métropolitain et la Bubvention au Fatriarche. Le montant de ces 
traitements s'élëve k Ps. 600,000.] 

Art. 2. Cette subvention annuelle sera majorée da surplus des 
revenus des monastères dans les provinces de P<^oiuani et de Vellas. 

Art. 3. Cett« majoration provisoire ne sera pas toutefois 
continuée après la réalisation complète des arrangements détaillée 
dans l'art l"". 

Art 4. Les traitements des métropolitains seront encaissés de 
la fafOD suivante: Le métropolitain et la démogérontie de la 
province convoqueront les représentants des localités et s'entendront 
avec eux, en réunion générale, sur la quotité des redevances qui 
seront proportionnées à la population. Un budget sera rédigé en 
triple ; un exemplaire sera envoyé à la métropole ; un autre aux 
ardievAques de la démogérontie et le troisième au Eodex, ici. 
Une copie sera fournie à tous les endroits intéressés. 

Le métropolitain fera chaque année, à ses frais, une tournée dans 
aondioctee. 

Art 5. Tons les pennis de mariage, sans distinction, sont 
taxés à Fs. 10. 

Art. 6. Ponr les actes de divorce, il sera perçu une somme 
proportionnelle aux moyens dont disposent les parties, elle ne 
pourra être inférieure à Ps. 100. 

Art. 7. La taxe k payer ponr nne messe, pour un enterrement 
on pour un mariage est &caltative, mus elle ne sera pas inférieure 
à Pb. ga 

Art S. Pour tout document rédigé à la métropole, il est perçu, 
au profit du greffier, un droit de Ps. 10 et pour tout acte de 
confirmation de l'archevêque, il sera prélevé un droit d'après le 
tarif fixé par le Conseil Mixte National du lieu en conformité avec 
avec l'art, de la Loi sur les Bedevances. 

des obaiigHmeitta dans la âtnation politique an Tbeaaalle, Boonie, Bul- 
garîa, et Boumélie Orientale, oe montant a été rédoit pu* Ps. 140,000 ; 
d'ailleurs depuis quelque temps les oontrlbutions des provinces sont 
presque toujoois en déQdt. 

(*] Ijem revenni perdus et prévus par les aitidea 6, 8 et 9 seront afleotéS 
an |»«flt d«« étaUisaementa de bianUasnee da la pntrince. 
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Art 9. Lee ftctes d'sxcommiuiicftticHiB seront texte Bolon les 
moyens dea demandenn, nutia il ne sera pu perça moins qne 
Pb. 50. Lee pardoua seront donnés gr»tnit«ment. 

Art. 10. Tout prêtre ayant nne paroisse donnera Pu. lo par an 
à son érêqne et pas pins. Lbb dons forcés, «oit en argent, soit en 
biens, sont interdits. 

Art. 11. La vente dee 'ghédika' ecoléBiastiqueB est abolie. 
Sont également abolis: les 'voétbîa,' 'philotima,' 'eniT&dkia,' 
'diski,' 'ayasmi,' 'engainia,' permis spécianx de mariage et de 
consécration d'alises, de prêtres on d'admission de moines aoz 
monastères et tons tee autres droits èventaels des ecolésiastiques. 

Art. 12. Les ' ghédika ' personnels sont abolis ; oenx reçus par 
les prêtres sont transférée à l'église et les propriétaires recevront 
l'indemnité que leur accordent les érèques et les Conseils des 
Anciens. 

Art 13. ... A partir du premier remplacement dn titulaire, 
les fonctiona de logothète ne seront plus rétribuées ('). 



TITRE XXIP 

PATKIAECAT ORTHODOXE DE 
JÉRUSALEM 

L'Importance politique de ce Patriarcat n'eet plus, au- 
jourd'hui, en rapport avec sa juridiction spirituelle. Des 
treize ëvêcbës qui en relèvent Q), la plupart n'exiâtent que 
de nom. Trois ëv^ements ont contribué à sa dëchéance, 
à savoir: les controverses (héologiquea qui, aboutissant 
dans le Concile de Cbalcëdoine (a.d. 451), lui ont enlevé 
tous les Uonophysites et Nestoriens et la majeure partie de 
ses temporalités ; la conquête arabe qui a imposé au pays 
la langue arabe ; enfin, les croisades, durant tonte la 
période desquellefi la Palestine fut gagnée au rite latin et 

a Le Gnnd Logothète avait de« foDottont importsntea oomme inter- 
laire entre la S. Forte et le PatrUroBt. Depuis la léorgiutLsatioa de 
1860, ce* fonotions ne sont plus qu'honorifique» et 11 a été remplacé 
comme drogmao par le • Kapou Kehaja.' La ' Logothéale ' doit la seule 
importanœ actneUe k ce qu'elle est devenue hérâdïtaire dans la famille 
puissante d'ArUtarohi. La dëtentenr actuel da titre est membre du 
Conseil d'Étatet l'éditeur des 'Logoi'de fliotlM. Un autre aéte l'éditear 
de la ' Législation ottomane,' recueil de lois souvent cité dans cet ouvrage. 
(>) Bethléem, Ifazoreth, Petra, Ftolemais, Lyddi, Sebastia, Tsbor, Gaia, 
Philadelphia, Sk^opolie, Sinai, Joppa, NéapoUa 
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les Patriarches orthodoxes forent oblîgëe de se réfngier à 
ConBtantinople. Le Patriarcat, au moyen ftge, resta aux 
mains des ecclérïastiqaes arabophones et l'intolëranoe des 
Uamelaks leur interdisant toute relation avec l'étranger 
ou vie intelleotuelle chez eux, l'Église dût sabir une grande 
décadence spirituelle. Ce n'est qu'en 1517, ^Kxjue de 
l'ocnexion de la Palestine à l'Empire Ottoman, que le 
Fatrioroat œcuménique a pu essayer de relever le Patriarcat 
de Jérusalem en y envoyant, comme Patriarche, Oermanos II. 
Depuis son arrivée au pouvoir (1518) les Patriarches grecs 
s'appuient, dans la politique, sur le Patriarcat œcuménique, 
mois dépendent, pour ce qui est de leurs ressources maté- 
rielles, des pays slaves. 

A dater de la conquête ottomane, les orthodoxes slaves 
ont été les fidèles bienfaiteurs du Patriarcat de Jérusalem. 
Aujourdlini, pins de sooopëlerins russes firéqnentent, choque 
année, les églises du Patriarcat. Ce eont les aumdnes dea 
Slaves qui dé&ayent les dépenses nécessaires pour le 
maintien des droits du Fabiaroat aux Sainta-lJenz, droite 
qui lui ont été confirmés par la S. Forte au xvi"* siècle ; 
d'antre part, la protectioix puissante et persistante que loi 
a accordé l'Église slave dans les disputes interminables 
entre le Patnarcat et les autres rites, relativement à la 
nature et l'étendue de ses droits, a beaucoup oontribaé 
à faire valoir les droits de l'Église orthodoxe par la guerre 
de 1853, mais plus tard cette protection a souvent faussé les 
relations entre ses deax branches, grecque et elave. La 
connexion du Patriarcat et de l'Église slave se raffermit 
lors du schisme bulgare en 1870. Agissant sons l'înânence 
de ses sympathies slaves, le Patriarche Cyrille U, fondateur 
du séminaire orthodoxe à Jérusalem, se refusa de donner 
son adhésion aux mesures pénales prises contre l'Exarchat 
bnlgare par le Patriarche œeuménique et fut destitué par 
eeloi-oi (1872). La partie locale arabe et les nissophilee ne 
voulurent pas reconnaître l'élection dn nouveau Patriarche 
Frokopios, et le foroèirent à démissionner en 1875. Son 
soccessenr, Eiérotheoa, ayant, contrairement à l'attente 

D 3 
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des înflaenoefl aaxqndles il devût son âeotion, donne «m 
adhésion à rexoommnnic&tion des Bulgares, tous les biens 
et temporalité de l'Église, en pays slave, surtout en 
Bessarabie et an Caucase, furent confisqua. Ce n'eet 
qu'en 1881 que, jugeant l'Ëglise suffisamment punie, on lui 
rendit ses revenus et les écoles purent êtze réouvertes. 
HiëroiheOB eut comme suooesseur Photios, mais la S. Porte 
ne Tonlot pas ratifier son âeotiou et on lui substitua en 
1883 NikodimioB, le représentant à Uoscoo de l'Église de 
Jérusalem. Sons sa gestion, l'influence slave dans la 
Palestine prit les proportions prépondérantes qu'elle a 
actuellement, gràoe i l'organisation de la ' Société mase 
orthodoxe de Palestine.' En 1890, Nikodimios dut démis- 
sionner et fut remplacé par Qéraûmos qni mourut en 1897 ; 
la même année fut élu Mgr. Damianos ('). 

Jusqu'au xix"* siècle le Patriarche nomma son sucoessenr : 
Athanasiofi V et Eyrilloa II furent élus par le Saint-Synode 
à Constautinople ; mais depuis la réoi^^anisation en 1860 
l'élection du Patriarche se fait à Jérusalem suivant lee 
formalités prescrites dans le statut suivant : 

TEXTE XXII'. 
FntrianMt orthodoxe de 5 Mpt. 139a. Doat., vol. m, p. 561. 
Jénualem. 13 man 1875. £od., p. 2793. 

[traânctioD «n réoumé.] 

GHAPrraa I«r. 

Devoirs du Synode patriarcal. 

Art. iw. Le Patriarche de JémMUm eet, eéparément on en 

commun avec d'antres rites, le gardien de tontes les reliqnn de son 

reMort, dans l'élise (Eumam^) i JéruBalem ; il est élément le 

chef dtt égliaes, monastèree, métropolitains, évoques, clercs et pré- 

{*) Le Patriaroat de Jérnulem a en an xn™ sIMe trolt patriaraliee, 

BU xm** aièole quatre ; au iTm" et au zix™ aièfllea huit. Let deruien 
dâtenteoTs «ont : 

Polykarpoa .... (tSoB-iSa?) I HMrotbeoa .... (1875-1680) 

AthanaaioiT . . . (1897-1845) Dikadimio* . . . . (1883-1890) 

KTriUoa II . . . . (1845-1B7S) Géraaimas .... C1S91-1897J 

FrokoploaJI . . . (1870-1873) | DamianM .... (1B97- ) 
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très relevuit du siège patriarcal et A la direction des écoles et des 
hôpitanx qui en dépendent. Il officiera suivant les anciens rites, 
à l'église ' Kumamé ' ainsi que dans les aatree églises de sa Juridic- 
tion et surveillera l'administration des écoles et des hôpitaux. H 
doit subvenir aux nécessités des indigents aa moyen des rerenus 
des ^lises et monastères et s'occnper d'héberger convenablement 
les pèlerins en faisant, avec le concoors de son clergé, tout son 
possible ponr assurer leur bien-être. 

Art. 2. Si des particuliers présentent nne pétition sur quelque 
si:get spirituel ou religieux ou sur les devoirs spirituels des chefs 
spirituels, le B^ode seraconvoqné sous la présidence du Patriarche, 
y fera nne enquête et décidera à l'unanimité on i la majorité des 
Toix. 

Art. 3. Le Synode est composé de six évêques et de neuf 
archimandrites. Ce nombre peut être at^menté on diminué par 
le Patriarche sans toutefois porter atteinte à son intégrité. Il est 
toujours préudé par le Patriarche et prend connaissance de tonte 
a&ire de sa compétence. 

Art. 4. Si le Patriarche ne préside pas, ponr cause valable, il se 
iut représenter par nn métropolitain, nu évéque on un archimandrite. 

Chapitbb n. 
Élection d'au Litérimaire {heum Unenê). 

Art. 5. Ces formalités accomplies, le îontm iment invite les 
archevAqoee et évéques à se rendre à rassemblée électorale jt. 
Jérnsalem dans les ai jonrs et les laïques i se faire représenter par 
on pr6tre marié ponr chaque métropole et érèché. 

Art. 6. Ce délai passé, les invités se réuniront au monastère 
de Jérusalem où se constituera le Conseil spirituel composé de tons 
les évèques et archevêques. Chacun indiquera sur nn bulletin 
revêtu de sa signature qu'il remettra au taewn ten«n«, le nom d'un 
candidat des ressortissoiits da patriarcat, archevêque, érëqae on 
prêtre, soit k Jérusalem, soit i l'étranger. 

Art, 7. Tontes les personnes ainsi nommées, qu'elles aient reçu 
peu ou beancoup de votes, seront inscrites comme candidats sur une 
liste signée par le locwa tenen» et les membres du Conseil. 

Art. S. Cette liste sera soumise par la poste ou par dépêche 
& la B. Porte, laquelle donnera son autorisation ponr élire une des 
personnes agréé par elle. 

Art. 9. Ensuite, nne Assemblée générale composée dn Synode 
et des autres archimandrites se trouvant i Jérusalem, des grands 
vicaires, des prêtres délégués des provinces et de deux prêtres 
choisis par les laïques de Jérusalem, se réunira pour choisir à la 
majorité des voix et par scrutin secret, trois candidats. Puis, les 
membre cléricaux de l'Assemblée se rendront dans l'église de 
Jérusalem où le Synode, en présence des antres membres, procédera 
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à l'Akction du Fatrùrcbe à la EOBJoiiti des toïx et pw scratin 
Mcnt tavnat toni lea rites obeerrés ab antique. En caa d'égalité 
â« voix, celle du locum Uneni sers prépondérante. 

Art 10. Lm métropolitainB et éTÉquee ioTités à l'élection, maû 
qui M seraient abstenus d'y prendre part, devront respecter le 
vote général. Les participants n'ont droit qu'à on senl vote. 

Art. 11. Ceei fait, un 'masbata' sera rédigé snirant l'ancien 
usage et envoyé par l'administration «a Glrand-Vézirat ; à l'arrivée 
dn ' bérat,' la nomination sera reconnue. 



Chafiikr m. 
Qualités d'un Candidat au Patriaroat. 

Art 12. Un candidat an Patriarcat doit avoir 40 ans, être 
évêqne ou archimandrite, avoir administré une métropole pendant 
dix ans oonsécutifs, être stuis reproche, fils d'un sujet ottoman et 
sujet ottoman laî~m6ine. 

Art. 13. Ses mœurs, ses connaissances ainsi que son orthodoxie 
doivent être k la hautear de sa mission. 

Art. 14. Etant donné qu'en dehors de ses fonctions spirituelles 
il est anen chai^ de l'exécution des privilègea octroyés par le 
Firman d'Omar-ul-Farotik, par le Sultan Vehmed Han et par ees 
Buccesseurs (privilèges oontenns dans le 'bérat' de Sa Majesté 
Impériale le Sultan), le Patriai-cbe doit posséder U confiance du 
Oonvemement Ottoman qui a confirmé son élection. Il doit, en 
outre, connaître les lois de l'Empire et jouir du respect et de la 
confiance de la ' Nation.' 

Chafitbb IV. 
Qualités et Election d'Évéques. 

Art Ifi. Un évèque doit âtre s^jet ottoman de uaissanoe, avtni 
de bonnes moenrs, avoir reçu son éducation au Patriarcat ou au 
monastère de Jémsalem et posséder des qualités qui le fi>nt 
distinguer même s'il n'est pas du rang, soit d'archimandrite, soit de 
grand vicaire. Il doit avoir l'£ge requis par loi canonique, être 
Bain de corps, avoir l'expérience des affùres de l'église et connaître, 
n possible, en dehors des langues grecque et arabe, le tnro. 

Art. 16. n est élu par scrutin secret au Synode. 

Art. 17. Les notables du diocèse auront à notifier au Synode 
U mort de leur évêque. 
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TITRE XXir 
PATRIARCAT D'ANTIOCHE 

L'histoire du Patmioat orthodoxe d'Antioohe est identi- 
que dans Bea traita prtncipaaz à celle du Patriarcat de 
Jérusalem. 

Api'èfl avoir joue an rdle conûdérahle dana llÛBtoïre de 
la chrétienté, le Patriarcat d'Antiocfae a été rejeté dana la 
pauvreté et la petitesse par les Croisades et la Conquête 
latine. A l'expulsion des Latins et après la destruction 
d'Antioche par les Mameluks (1369), le Patriarcat transféra 
son siège à Damas, capitale des Mameluks et de leurs 
saocesseurs, les Turcs. 

Le reste de l'histoire du Fatoiarcat d'Antioche est la 
longue lutte soutenue par l'esprit d'indépendance des Com- 
munautés orthodoxes de langue arabe contre les in&uenoea 
étrangères : d'abord contre l'ingérenco du Patriarcat œcu- 
ménique, depuis le commencement du xnu™* siècle contre 
le Catholicisme, et au ziz*^ siècle contre le protestantisme. 

De même que le Patriarcat de Jérusalem, il n'a pu 
survivre que gr&ce aux oSrandes des Slaves. Déjà, depuis 
le ivi" siècle, les Patriarches devaient de temps en temps 
aller faire la quête aux pays slaves. L'influence gagnée 
par les orthodoxes slaves sur le Patriarcat a pris un 
développement remarquable dans ces derniers temps, sur- 
tout depuis le commencement de la propagande organisée 
par la Société Russe Orthodoxe de Palestine, laquelle a 
réussi à s'attacher tout l'élément indépendant et arabe, 
c'est-à-dire presque tons les laïques auxquels elle assure de 
vrais bienfaits matériels sans menacer immédiatement leur 
indépendance spirituelle ; c'est tkinsi que, gr&ce à la puiS' 
santé protection slave, le parti arabe a pu élire un des 
âsoB comme Patriarche, malgré tous les efforts du Pa- 
triarcat œcuménique. 
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Seize évêchés, dont la plupart n'existent que de nom, 
relèvent du Patriarcat ('). 

La méthode d'élection canonique est brièvement la 
Buivante : le Saint-Synode de Syrie, composé de I2 
membres, reçoit du Patriarcat oaouménique les noms de 
trois candidate, et de ces trois le Synode a le droit de 
ehoiùr l'un comme Patriarche. Mais, à la dernière élec- 
tion, le parti arabo-slave possédant la majorité dane le 
Synode a d'abord contraint le Patriarcat œcuménique à 
concéder au Synode le droit de dresser lui-même la liste 
des candidate et, ayant obtenu de la S. Porte que l'intéri- 
maire locv/m tenens qui était opposé à ce parti fut destitué, 
l'élection du titulaire actuel, Mgr. Mélitios, a été accomplie 
en présence du Consul russe. Cette élection a été à la 
fin eonfinnée par la S. Porte mais n'a jamais été reconnue 
par les autres Patriarcats, et peu après les métropolitains 
grécophonee ont quitta leurs diocèeee. 

Depuis son élection HéUtios a éveillé de nouveau 
l'hostilité du Patriarcat œcuménique en admettant les 
Libanais orthodoxes à une participation dans le choix 
d'un évêque ainsi qu'au sujet du choix de l'archevêque de 
Beyrouth («}. 

TITRE XXIP 
LE MONT ATH08C) 
la conquête ottomane n'a pas fait époque dans l'histoire 
du Mont Athos. La prise de Salonique (1430) ayant 
gravement compromis la situation de la Communauté 
athénienne, celle-ci peu après notifia sa soumission à 
Mahomet II et, pat son entrée dans l'Empire Ottoman, 



C) A It mort de Hiârotheo*, en 1885, l'inflnenoa rtiMe ■ âln GUraalmoa, 
tnùaaférd k Jéruulem en 1891 at remplacé par Spîridion. Celni-^, ayuit 
" " ' ' 898, fut Huooâdé par Hélitioa, dans lei olraouBtaJiaea 



T. tournoi AtQmiiDKit, AthAnes, 190B ; toI. II, p. 79. 
V. OédAon : < Athoi,' 1B85. Keyer ; ' OMchiahte der Atbo* KlOeUr,' 
V«jnt: 'L'Athc*,' 1680. 
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même avuit la prise de Constantinople et ]a chute dé- 
fimtive de l'Empire grec, elle ràisùt à se fwre confirmer 
par le Sultan son rï^ime autonome contre payement d'un 
tribut assez modéré ('). 

La Commnnantë du Mont Ât^oe, comme il seyait à son 
caractère ecol^iaetique, n'a joné aucun rôle important dans 
l'Empire Ottoman ; mais on trouve bientôt les indicatioua 
des riTalités de race qui ont menacé quelquefois de com- 
promettre sa paix intérieure et même ses relations avao 
le QouTemement. Ainsi, en 1670, le Monastère Ibéron, où 
l'élément étranger, c'est-à-dire non grec, étiût alors pré- 
dominant, était frappé d'une amende de 8000 thalers pour 
avoir aidé les Vénitiens, et en 1764 les désordres provoqués 
par les disputes entre Ibéron et les monastères grecs 
amenèrent l'interrention des Turcs et l'imposition d'un 
système fiscal encore maintenu jusqu'à ces jours, comprenant 
tm 'grand' impôt sur chaque monastère, et une taxe de 
eapitation (Kharatch), aujourd'hui nommé 'petit impôt,' 
sur chaque moine. Â cette époque, les moines avaient 
en outre à payer diverses contributions : Bourse Impériale 
(Djébi bumayoun), dlmee, droits du Bostandji-Bachi, etc.('); 
mais toutes ces redevances ont été depuis remplacées par 
un tribut annuel d'environ 400,000 francs, produit du 
grand et du petit impôt susmentionnés. 

La conquête ottomane a été suivie par une période de 
décadence, qu'on peut attribuer à l'adoption générale du 
régime idiorythmiqoe ou individualiste, système de vie 
moins sévère que le régime cénobitique ou communiste 
suivi jusqu'alors. L'idiorythmie permettait aux moines la 
propriété privée et la vie particulière tout en remplaçant 
l'autorité absolue du Prieur (hégoaménos) du monastère 
par nne Commission de gérance composée de quelques 
représentants (épitropi) élus à la majorité. Ce même re- 
lâchement de la disciplina rédtdsùt l'importance du 

(>> Au xvH" «iècle, le tribut éUit de looo tallâria (Bieant). 
(■) Ea 1189, le montant dea droite peyéa âtait de P». 37,300, «quiralamt 
fc 18,000 tallariB (TpdlBDtt, 1870}. 
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Supérieur (protoe) du Uont, jusqu'à U disparition complète 
de cette fonction au xvii** aifacle (*). 

Le régime actuel de la Cïommnnauté du Mont Athos 
date du tempe du Patriarche Gabriel (1780-1785) qui a 
introduit d'importantes réformes par son 'Typikon' de 
1783. Lee fonctions de l'ancien 'protos' foruit dès lots 
confiées à quatre représentants (épiatates), dont l'un avùt 
la préséance et le titre de ' protépistate,' élus tous les ans 
par les monastères divisés à cet effet en quatre éleotorats 
comprenant chacun cinq monastëres. A présent trois 
épistates sont choisis k tour de rûle (art. 91 du i^l) par 
un éleotorat de quatre monastères, chacun sous la conduite 
d'un des cinq grands monastères (art. i" du rî^l.) et le 
choix du Président (protépistate) est confié à un de ces 
cinq premiers monastères i. tour de rôle suivant leur ordre 
hiérarchique (art. i* du tègL). En même temps les finances 
de la Communauté étaient réorganisées, te taux de l'intérêt 
fut fixé à 8 y^ et des mesnies prises pour amorUr les dettes 
des monastk'es. 

La réforme ne devait pas se borner aux affaires com- 
munales, et au 'T^pikon' de 1783 est dû aussi l'abandon 
du régime idiorythmique et le retour au r^me sévère et 
sain des cénobites (communistes). Les dates de l'applioa- 
tion de cette réforme dans l'administration intérieure de 
quelques monastères sont les suivantes : Xénophontos devint 
cénobitiqne en 1784, Esphigméni en 1796, Simopétra en 
1801, Rnsùko en 1803, Dionysiou et Kaatamonitou eu 
1808, KartJcallou en 1813, Hagiou Pavlou en 1839, et plus 
tard Qrigoriou, Zographou et Eoutloumoussi. Lee autres 
demeurent idiorythmiques (v. art. 3. du XXIT"'). 

Une autre conséquence de la réaction contre l'idio- 
rythmie a été la fondation de villages monastiques appelés 
' skitcs' (*} composés de cellules (kelliaon, kalivai) ; chaque 



O Le ' protéplatate* d'siijoiinl'bul «at nommé qoslqaefolB 'protoa,' 
nuÏB M« fonatioaa «ont MitTÛaent limitées. 

O Le nom de 'ikiUs' provient de« établiuemenU monutiqnea primi- 
tUk de l'BgTpte ; 1) a iié eoniite appliqué à Athoe et aillaun b de« «ggré- 
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skîte dépend d'un mouast^ eb est dirigé par on ancien 
(géron). 

Tons oes gérontes constituent le Conseil (synazis) da 
skite, et leurs décisîonB sont exéontëes par on moine de 
leur choix appelé 'dikaioa.' Lee maisons et terres des 
skites sont cédés par le Monastère aux gérontes par un 
bul (homologon) à trois vies ; à la mort des deux premiers 
gérontes, leur snooessenr doit payer une redevance au 
monastère, et à la mort da troisième la propriété doit 
revenir au monastère. 

Le premier skite, celui de Sainte-Anne, a été fondé en 
1572 et a reçu un riglem^it en 1753 ; la plupart des autres 
ont été fondés entre 1750 et 1800 et sont r^lés par des 
dispositions émises à leur égard par le Patriarche Kallinikos 
en 1805. 

Presque en même temps, 1800, un règlement du Patoi- 
arobe Néophytes déterminait les relations des cellules 
(kellai) avec les monastères. Néanmoins les disputes entre 
les habitants des monast&vs, des skites et des ' kellai ' au 
siget de leurs droits et responsabilités respectifs rendait 
néoeeeaire en 1864 l'interrention d'une Commission nommée 
par le Patriarche et dont les décisions ont été incorporées 
dans le règlement annexé. 

La société athénienne oousÏBte dono en cinq classes : 
les moines oénobitiques et idiorythmiqnQs, les skitiotes, 
menant une vie ascétique et s'oconpant de petites industries, 
les kelliotee, oultiTateors et pêcheurs, et les frères lois 
(kosmiki) ehargés du gros travail des monastères. 

En dehors de ces divisions de classe, il y a les rivalités 
entre les races qui forment les parties constituantes de 
la population otiumienne; surtout depuis le développe- 
ment de l'esprit national et des intérêts étrangers dans 
la Péninsule Balkanique. Ces rivalités accentuées par le 



gatlona d'aïueliorttea pour lesdiitingner dea monutèrM. Àpria l'adoption 
génénlA da régime cenobltlqne (oommiuiiate) c«tt« distinction diaptmia- 
Mit et, an inoj«n ige, on na tronTo guSre plua mention de 'akltea' aur 
le Kont. 
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fiuiatisme propre k an Lien-Saint comme l' AthoB, et soutenu 
par les ambitions politiques, ont profondément entamé la 
solidarité de la Commonaoté et gravement préoccupé ceux 
qui e'intére88en£ à son avenir. 

La Communauté primitive avait un caractère oxolu- 
rivement grec et le premier monastère (Iauta) était grec ; 
mus presque en même temps que celui-ci fut fondé un 
monastère mixte Ibère grec (Ibéron) qui a été de tout 
temps an foyer d'intrigues étzangères (*). L'élément latin, 
représenté par un monastère d'Âmalfiotes, & une époque 
sujets de l'Empire Byzantin, n'a pas pu se maintenir et 
a disparu lors de la chute de l'Empire Latin. 

L'élément slave a toujoun joué un rôle au Hont. B^à 
au x*"* siècle, une colonie de slavo-bulgares existait à 
Hiérissos. Au xii^ siècle, les Bulgares gagnaient le 
monastère de Xylourgou, auquel ilit ajoutaient Thessalonikos 
qui n'existe plus, et Zographon ; les Serbes, de leur côté, 
gagnaient Ehiliandari, qui est resté slave ainsi que 
Xylourgou et Zographoa ; les Bulgares y ajoutaient au 
xv* aièele Fhilothéoo, Xénophontos et Pavlou. Ijc monas- 
tère russe, Ruasiko ou FantéleimoD, avait des commence- 
ments modestes ; au xvil"* siècle, il était trop pauvre pour 
payer le tribut et pendant les guerres turco-russes du xvill"* 
siècle, il était complètement abandonné aux Qreos. En 
1839, les slavo-russes commençaient à s'inbroduire de nou- 
veau dans le Russiko alors très Midetté et, avant 1860, 
la dette de Fs. 800,000 était payée ; dès lors, les Grecs 
durent concéder que la littugie y serait chantée à tour 
de rôle en langue slave et en langue grecque; en 1863, 
la m^orité des moines était slave, et en 1870 ceux-ci 
voulurent aire un ' h^ouménos ' slave. La question était 
référée à la Commune qui décidait en faveur des Orecs et 
limitait le nombre de Basses & un tiers des habitante du 
monastère. Les Russes en appelaient au Patriarche ; 
celui-ci admit les droits moraux acquis par lee Russes et 

(*) Ibfroa Mt nul&teiuiit gnc, et lai non-greoi ont été reléguas ik une 
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ne voulut reooimaltire aax Greoa ancmn droit permanent 
OQ préférentiel à l'administration d'an monastère, prétention 
qa'il qoaMs àe contrùre à l'Ëvangile, au Canon, et aux 
intérSts de la Commonaaté ; en même temps, il sanctionna 
l'élection du 'fa^ouménos' nu&e en 18^5. 

Fantéleimon est deveno depuis exclusivement russe et 
ses relations intimes avec l'Ëglise slave, aussi bien que 
sa répudiation par les m<niaBtères grecs, lui ont valu une 
situation en quelque sorte en dehors de la Communauté 
athoniemie. Depuis 1S71, année oîï l'Ambassadeur russe 
i, Constantinople pria le Patriarobe d'ordonner aux mo* 
naatères du Mont de ne pas accepter de moine russe sans 
l'autorisation do H^onménos de Fantéleimon, ce monastère 
est considéré comme un avant-poste de l'Église et indi- 
rectement de l'Ëtat rosse. Aussi, depuis la confirmation 
de la Macédoine dans la sujétion ottomane en 1878, 
l'importance de Fantéleimon angmente d'une façon re- 
marquable. Dans une situation dominante entre le port 
et la capitale (Earyes), en relations directes avec Odessa 
par on service russe, possédant un bateau à vapeur, une 
population d'au moins mille personnes, et des ressources 
financières relativement illimitées, ce monastère a servi de 
base poar l'aoquisition des skites de Serai, à la capitale, 
et de Profit Elia, ainsi que d'un certain nombre de 'kellia.' 
A la fin, il est vrai, les Grecs s'alarmaient et ne voulaient 
plus rien céder à n'importe quel prix et, par conséquent, 
les Russes ont été réduits à agrandir d'une façon anormale 
leurs nouvelles acquisitions de sorte que leur seul 
monastère avec ses dépendances contient une population 
^ale à la population grecque de la péninsule. Se basant 
sur ce lait, les moines russes ont déjà réclamé pour que 
la représentation dans la Commune (kinotis) soit pro- 
portionnée à la population, et que le système de rej^é- 



O P^r exemple, lea lUtaa tiubm ont mt Htigonmfiixii tn lien d'ut 
Frienr, et ni lea eUtei ni le» kellia nuMs n'obeerrent 1m Ttglemanti 
limitant le nombre i» nioiiiee qui lee habitat*. 
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sentatioii par monut^va, qui ne leur permet d'y Être 
représentéH que par nn bboI membre, soit aboli. 

Ijea Boomains se sont instaUéa en 1830 dans on Bkiie 
(Frodromoa) dépendant de lAora, mais ila l'abandonnèrent 
pea a[arèe; rétabli en 1852 et dote en 1856 par le Prinoe 
Oregorioa Gbika, le skite Tonlut devenir monastère indé- 
pendant en 1876. Lanta a'em plaignit au Patiiarobe et 
obtint de lui la oonfirmatiou de ses droite en 1881, maie 
d^ji en 1888 elle dut renouveler cette plainte. 

Depuis la guerre de l'Indépendance grecque, qui valut 
au Mont une occupation militaire par 3000 hommes de 
troupes ottomanes, de 1.821 à 1830, et la perte des biena 
monastiques dans le Pélopouàse confisqués par Capo d'Is- 
tria, les relations du Mont avec le Oouvemement Ottoman 
ont été dea meilleures. Le GooTemement est représenté 
par un kaimakam qui doit se conformer anx lois de la 
Péninsule et exécuter les décisions de la Commune ; maïs, 
jusqu'à ces derniers tempe, ses fcmctions étaient presque 
nominales. Lee moines prétendent que, d'aprèa d'anoiena 
fiimans, le maintien de l'ordre et l'exécution des lois doit 
Être confié à leur corps de gendarmerie chrétienne (sirdars). 
Mais depuis quelque temps, le IfuinmlfftTn a bous ses ordres 
quelques agents de police et ' zaptiés' et, tout dernièrement, 
des douaniers ottomans ont été introduits dans la Pénin- 
sule. 

Les privilèges dn Moot Àthoe ont reçu une sanction 
internationale par l'art. I.XTI (alinéa 8) du Traité de 
Berlin: 

'Les moines du Mont Athos, qnel que soit leur pays 
d'origine, seront maintenus dans leurs possessions et 
avantages antërieurs, et joairont, sans aucune exception, 
d'une entière égalité de droits et prérogatives.' 
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Kèglement des Moiuetères 
an Huât Athos. 

[trsdnoiion abrégée] 

Chuttri !«'. 
Sur les Monastères en général. 

Art. l"'. La péninaule du Uont Atboa oomprend, en debore 
des Bkitu, Eellia et ErmitageB avec leora dépendances, ao monaa- 
tires, dits ' StaTTOpigiaka,' relevant du Patriarcat œcuménique. 
Ces monastërei, par ordre hiérarohique, sont les BoiTanta : i, Eagios 
AtlianEsiM Lavras ; a, EvangeliemosYatopédion; 3, Fanagias Ive- 
roD; 4, Panagias Khiliandarion ; 5, HagiouProdromou Dionydoa; 
6, HetamorphoBis Koatloomuiioa ; 7, Métamorphosis Faatokra- 
toros ; 8, Teeearakonta Uartyron Xiropotamou ; 9, Hagioe Qiorgios 
Zogr^faoB; 10, Taxiarkhîs Dokheiarion ; 11, Hagiou Apostolon 
Karakallou; la, Evangelinnos Fbilothéou; 13, Kbristoa Oenniséoi 
Simonopetras ; 14, Hagioe Oeorgû» Hagiou Pavtoa; ig, Hagioi 
Geo^OB Xenophoutos ; 16, Hagioe Nikola(M Stavrouildta; 17, Ha- 
gioe NiïolaoB Grigorion; 18, ÀnalipsiB Eiphigtnénon ; 19, Panti- 
IfimoDOS BoBsikoa ; 30, Hagios Stephanos EastamonniB. 

Art. 2. Donze de ces mosasÛreB ci-baat âésignéB sous les 
numéroa 4, 5, 6, 9, 11, 13, 14, 15, 17, 18, 19 et 10 sont céno- 
bitiqnes, i. e. ]ea moines prennent lenia repas en commun ; les 
antres bnit (noméroB i, 2, 3, 7, 8, 10, 13, 16 sont idioTTthmiqnes, 
i. e. les moines peuvent avoir nne nourriture ^léciale. 

Art. 3. Ces monastères, ainsi que leurs dépendances, relèvent 
directement dn Patriarcat ceouméniqae et oonstitnent, à propre- 
ment parler, des biens d'église inaliénables. L'administration 
civile régissant les moînee qui y résident relève de B. M. I. le 
Sultan et la direction spirituelle du Patriarcat œcuménique. 

Art. 4. L'administration intérieure des monastères est con&ée 
Mix moinefl. Quant aux afEaîres pouvant intéresser la Coniniunauté, 
en général, elles sont dévolues k la compétence de la Commune 
(nasirlar khegeti) et de sa corporation (londja)- 

Art. S. Les monastères de cénobites ont à leur tAt« un prieur 
(bégouménos) chargé de l'administration intérieure ; d'accord avec 
l'intendance (épitropi) du monastère, il règle les affaires temporelles 
qui le concernent. Pour ce qui est des monastères ïdiorTtbïniques, 
la direction en est confiée à une intendance dont le prééident a la 
qualité d« prieur et agit en accord avec les moines les plus 



Art 6. Aucun monastère idiorytbmîque ne peut se trans- 
former en oénobitique et vice versa, sans l'assentiment de la m^orité 
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dea raoÎDes qoi le oomposent et l'approlxitioii du Patriarcat ceca- 
méniqne. 

Art. 7. Comme le nombre de moines de chaque monaatère est 
proportionné à son revenu et à son étendae, les monastères qui 
logeraient pour une raieon on nne autre, un snrplua de nombre, 
ne devront recevoir personne jusqu'À ce que le nombre de moinee 
soit réduit au cbiffre réglementaire. 



Cbàpitbb il 
De l'incorporation des ïtônes et de leurs deycnrs. 

Art. 8. Tout» personne se rendant, soit de l'étran;^, soit d'tin 
pays ottomui, au Hont AtboB dans l'intention d'y entrer dans la 
vie monastique, doit préeenter, au préalable, son passeport an 
Oonvemeur (kaimakam). Les étrangers, comme méritant par ce 
fait une faveur exceptionnelle et en vertu de l'art. 4 de la loi eur 
la nationalité ottomane seront an préalable investis de la nationalité 
ottomane. 

Ceux dont les passeports sont en règle et qu'aucun motif ne 
rend suspects, recevront l'antorisation du kumakam de la Commune 
de circuler librement dans la Kontagne et de s'établir dans le' 
monastère choisi. Aussîtât reçu, et avec ra[^robation du prieur 
ou de l'intendance du monastîre, le nom du novice sera inscrit 
dans le registre du monastère et notifié au kaimakam ainsi qu'à la 
Commune, k l'effet d'y être également enregistré. Après l'acoom- 
plissement de lenr noviciat, ils seront inscrits comme moinea. 

Les personnes suspectes aeront renvoyées à leur lieu de pro- 



Art. 9. Les novices ne peuvent entrer aux monastères, ' skitu,' 
'kellia' ou ermitages que danp les conditions ci-dessus. Toute 
contravention de la part des prieurs et intendants sera punie de 
destitution, et le nouveau venu en question renvoyé ou tenu 
à r^plariser sa situation. 

Alt. 10. Les étrangers et particuliers venus pour s'établir en 
qualité de moines, sont tenus à observer les dispositions de l'art. 8 
concernant les passeports et de l'art 4 relatives au changement 
de nationalité. Après l'accomplissement des formalités de leur 
enregistrement dans le monastère ou autre fondatîoa de leur choix, 
ils soumettront an kaimakam et à la Commune un acte dûment 
signé, par lequel ils renoncent à leur nationalité primitive, s'enga- 
gent i s'assimiler aux sujets ottomans pour toute la durée de leur 
séjour au Uont Athos de se soumettre aux lois et réglementa. Us 
auront à déposer lenr passeport au bureau du kaimakam. 

Art II. Quiconque n'aurait pas atteint l'âge de si ans ne 
pourra s'établir an Uont Athos, et ne pourra devenir moine aana 
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kvoîr parfait trois uu en qu&lité de norïoe et atteint l'ftgs de 
35 ans. 

Art 12. Il devra se mouir de l'autorisation préalable du prieur. 

Art 13. Les moines doivent obéir au prieur et Tivre en par- 
faite hanniHiîe entre eux en exécutant les devoirs qui leur sont 
imposés par la communauté et les régies monastiques. 

Art. 14. Ha doivent s'habiller de noir, sans ornements. 

Art. 16. Le nom du moine quittant le monastère sans c^ugé 
sera irrévocablement rayé des registres. 

Art. 16. Un moine contrevenant aux r^lee monastiques devient, 
après deux admonitions, passible de peines spirituelles et cor- 
porelles; s'il persiste dans ses errements, il sera expulsé et la 
commune en sera avisée. 

Art. 17. L'avancement biérarcbiqne sera réglé d'après les 
qualités morales et les capacités de l'intéreesé, avec préférence 
toutefois pour ceux qui auront le mieux mérité du monastère auquel 
ils appartiennent. 

CHA.prrBB nL 

Méthode d'élection des Prieurs des ïonastères oénobitiques. 
[réflumé.] 

Art 18. Le prienr doit avoir résidé lo ans au monastère et 
être tgé de 40 ans. 

Alt. 19. Si personne ne remplit dans un monastère les con- 
ditions voulues pour être élu prieur, on le choisira dans un autre 
couvent. 

Art. 20. Le prieur est élu par scrutin secret à la majorité des 
deux tiers des moines ; faute de cette majorité, le choix entre les 
trois candidats qui ont reçu le plus de votes sera dévolu au Conseil 
des éphores en qualité de représentant du Patriarcat œcuménique. 

Art. 21. Le procèe-verbôl de l'éteotion est remis k la commune 
qui en fait part au Patriarcat et en reçoit confirmation. 

Art. 22. Le prieur doit toujours consulter avec l'intendance 
■ du monastère. 

Art. 23. n ne doit pas s'absenter pour plus de trois mois sans 
permission de la commune et du Patriarcat 

Art. 24. En cas d'absence, il nommera un remplaçant 

Art. 25. n détermine les devoirs des moines. 

Art 26. D doit rédiger un rapport annuel sur la gérance du 
monsstère ; une copie de ce rapport sera envoyée an Patriarcat. 

Art 27. Tous les documents sont signés par le prienr k l'ex- 
oeption de ceux ayant trait aux emprunts, au transfert de Kellia, 
Kallivîa et ermitages ainsi qu'à l'aliénation des terres du 
monastère. Ce genre d'actes doit porter également la signature de 
l'intendance et des coines, signées, seront gardées au monastère. 
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Art. 28. Bm Bont élue à vie, maie pearent être remplacéi s'Ua 
mxat trooTéa en fiiute après enqoGte judiciaire. 

CHAPtTBX IV. 

Intendance de« Monsatèrea oénobitiqnea. 

[réromè.] 

Art. 29. Lee intendants, an nombre de quatre, servant pour 

denl aOB, sont renoaveléB par moitié, toiu les uu, et élue par les 

moines. 

Art. 30. Ils sont chargés de veiller, eons les ordres da prieur, 
aux trésors, au lîrres sacrés ainsi qu'aux affaires temporelles. 
Art. 31. Un d'entre eox remplit les fonctions de secrétaire. 

Chapiths t. 
Prieurs des ïonastèree idiorytluniqneB. 
Articles 32 k 42. HJes dispositions sont, en général, identiques 
à celles du chapitre lÛ.] 

Chapitbb VI. 
Intendance des Monastères îdior^thmiques. 
Art. 43. Au commencement de chaque année, les moines ayant 
B^ioumé plue de 6 ans «a monastère se réuniront pour délibérer 
sur le budget du monastère et élire trois ou cinq administrateurs. 
[Pour les articles 44, 45 et 46 du chapitre VI, v. articles 19, 30 

et 31 du chapitre IV.] 

Chapitbx Vn. 

Finances des Monastères. 

[résumé.] 

Art. 47. L'usu&uît des biens des monastères au Kont Athoe 

appartient à tous les moines qui j résident. 

Art. 48. Le budget du monastère est contrôlé, chaque année, 
par un Comité nommé par les moines. 

Art 49. Tout moine envoyé comme économe aux fermes (mé~ 
tokhia) appartenant au monastère et qui se trouveraient situées 
•oit en Turquie, soit à l'étranger, sera tenu de présenter un 

compte-rendu annuel. 

Chapitbk Vm. 
Des immeubles du Monastère. 
Art. 60. La propriété particulière d'an immeuble n'existe pas 
au Kont Athos. Tout argent dépensé pour le monastère ou qui 
viendrait à lui être légué, constituera un don gratuit et une œuvre 
pieuse. Le donateur n'en obtiendra aucun droit de propriété ou de 
préférence. 

Art 61. Les moines du Mont Atho* n'ont droit qu'à l'usufruit 
des revenus dont la gérance doit être confmme aux lois canoniques. 
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AH. 52. Knl ne ponm, boub buouh prétexte, Tendra, céder on 
aliéner la propriété d'un monastère da Uont Âtboe ou bu dé- 
pendances, uût en Turquie, soit à l'étranger. Sealea la location 
OD la cesùon proviBoire de l'asnfriiit sont permiaeii conformément 
an r^ime du monastère. 

Art. 63. TonB les 'ilûtai,' 'kellia,' eimitagw et rerenns, con- 
stituent les biens d'un monaitire dont le droit de propriété ne lui 
pourra être enlevé ni contesté. L'aliénation et la cession de ces 
droits ne peuvent Stre autorisés. 

OHAFITSa IX. 
Kbliothécaires et Trésoriers. 
Art. 54. Ia bibliothèque de chaque monastère doit être orga- 
nisée par un bibliothécure spécial, d'après le système général 
adopté et sebn les indications de l'Assemblée, 

Art 65. La vente on la cession k autrui de mtmnscrits, livres 
imprimés on trésors est absolument défendue. Les intendants 
cénobites et les administrateurs idiorythmiques sont tenus à con- 
b^lei et à établir, à époque fixe, l'inventaire de ces objets. 

Chapitbb X. 
[Organisation des ' Skîtai.'] 

CHAPims XI. 
[Organisation des ' Kellia.'] 

CBAnTBX Xn. 
Élection des membres de la Commune. 

Art. 89. L'administration proprement dite du Hont AUioe est 
confiée au kaimakam et, celle ayant trait an régime monastique, 
à la Commune (naziler libegeti). 

Art. 90. La Commune est composée de qnatre membres com- 
prenant un président. Elle réside à Karyes et siège dans llialnta- 
tion même dn président dont le titre est ' protatis.' 

Art. 91. Le président de la Commune est élu par jeu de 
roulement pour nn an par les cinq premiers monsstères (v. art i"). 
Les antres trois membres le sont à tour de r6Ie d'après les anciens 
usagée et le régime monastique. 

Axt 92. Lenr mandat est fixé à nne dnrée d'un an. 

Art, 93. Ils doivent avoir des qualités morales et intellec- 
tuelles requises et posséder la langue hellénique. 

Art. 94. n y s égalité pour tous les membres. Le préùdent 
est primuê vnttrparet; en cas de partage des voix, la sienne sera 
prépondérante. 

Art 96. Ils dirigent les affaires de la communauté. 
E 3 
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Art. 96. En CM de différend entre deox manutirM, les 
memlweB de la Commume feront leur possible pour l'apUnîr. 
S'ils éobonent, ils le Bonmettroat à la première réauioa de l' As- 
semblée (loni^), loqnelle, an besoin, le reoTerra au Pstriarcai 
œcuménique. 

Ali. 97. L'administration intérieure des monastères étant in- 
dépendante, la Commane ne doit pas s'en mêler, saof sur la 
demande expresse da monastère, ou encore sur les ordres do 
Patriarcat cecnmé nique. 

Art. 98. Lorsqu'un monastère agit d'une iaçon nuisible à ses 
propres intérêts et à ceux de la oommunmnté, la Commune con- 
Toqnera l'ABsemblée. Dans le cas ou ses obserrations ne vien- 
draient pas i être prises en considération elle en référera de Hiiit« 
BU Patriarcat œcuménique pour mettre fin à l'état de ch(«ea 
signalé. En attendant qu'une décision intervienne, les mesures 
locales préventÏTes seront prises de suite. 

Art. 99. La Commune convoquera l'Assemblée en réunion ex- 
traordinaire pour délibérer avec elle tontes les fois qu'il anrpx» 
des questions graves et urgentes intéressant la communauté en 
général. Après les délibérations et la signature des procès-verbaux 
attestant les décisions prises, l'Assemblée sera dissoute et ses 
membres réintégreront leurs monutéres. 

Art. 100. La gérance de la caisse générale à Karyes appar- 
tiendra exclusivement aux quatre membres de la Commune, sons 
leur propre responsabilité, avec obligation de rendre compte de la 
gestion annnelle à l'Assemblée au mois d'avril de chaque année, 
selon l'usage. 

Châpitu xm. 

L'Assemblée ; élections et attributions. 

Art. 101. L'Assemblée se compose de représentants des ao 
monastères du Vont Athos; elle se réunit deux fois par an, en 
juin, pour délibérer sur le compte rendu annuel de l'administra- 
tion de la Commune, pour établir le ' grand impdt ' mentionné 
k l'art, leg et décréter également le ' petit impôt.' Elle se réunit 
en outre en séance extraordinaire pour traiter les questions im- 
portantes tontes les fois qu'elle est convoquée par la commune. 

Art. 102. Elle est présidée parle représentant du monastère 
Lavra ou, en son absence, par ceux d'autres monastères, selon 
l'ordre hiérarchique. Leur mandat est d'un an, après quoi ils 
sont remplacés. 

Art. 103. Les membres sont égaux entre eux quant aux dé- 
libérations et aux votes. Le vote du président, en cas de partage 
de voix, est prépondérant. 

Art. 104. Les moines doivent être instruits, hommes de bien, 
expérimentés et posséder la langue hellénique. Cette langue ser» 
employée dans lee délibérations et les prooès-verbaux. 
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ArL 105. Les contribntionB consistuit en deux impâta; Is 
' petit ' proportionné au nombre des moioeB dans chaque mouutir» 
et le 'grand' imposé rar le monaatire lai-m6me. L'AsBemblée 
après aToir fixé ces impdta enverra i chaîne monastère use 
lût» détaillée dont une copie sera enroyée par le monastère aux 
< skitai, kellia,' etc., indiquant la somme dont chaque moine devra 
n'acquitter. 

Art. 106. L'Assemblée chargera un comité composé de cinq 
membres, nommés par elle, avec le contrôle des comptes de la 



Chafitbe XIT. 
Les Sceaux Officiels et leur emploi. 

Art. 107. Chaque monastère sera pourvu d'an sceau divisé en 
quatre parties dont une avec la clef sera retenue par le prieur et 
les autres troia parties par les ' épitropi.' 

Art. 108. Le sceau de la Commune, divisé de la même manière 
est réparti entre les membres et le président et appliqué sur tont 
document émané de la Commune. 

Art. 109. Tont document et tout titre émanant de la Commune, 
de l'Assemblée doit être rédigé en langue hellénique. 

Art. 1 10. Tous ks actes rédigés par l'Assemblée sur des questions 
importantes et envoyés au Patriarcat ou ailleurs par son entremise, 
■eront scellés d'après les anciens usages par tons les monastères et 
ngnés par leurs représentants à l'Assemblée. 

Art. Ul. Ces actes doivent être écrits et signés par un des 
monbrGS et non pas, comme par le passé, signés par tous les 
membres. La minorité peut fiîire inscrire son avis aa procès- 
verbal. Cet article est également applicable à la Commune. 

Art. 112. Les documents officiels, les titres des 'skitai,' les 
lettres an Patriarcat, à l'Assemblée, i la Commune et aux monastères, 
dravent être rédigés en langue hellénique et signée par qui de droit 

Art. 113. Seront rédigés en grec, les contrats d'emprunt, les 
eeesicms de ' kalivia ' et ' kellia,' les échangea de lettres et antre* 
aetee similures. 

Chafitbx XV, 

Art 114. -Tous que les contrats relatifs aux emprunts jugés 
nécessaires après enquête, soient enregistrés et certifiés par la 
Commune les créanciers des monastères, ' skitai ' ' kalivia,' 
' kellia ' et des moines doivent présenter leurs contrats à la 
Commune dans les 31 jours après leur rédaction et émission. 
Seront annulés tous les contrats conclus au Mont Athos en contre 
▼ention de cette disposition. 

Art. lis. Personne ne pourra, sous peine d'expulsion et de 
révocation de contrat, hypothéquer son ' Kalivl ' on ' Kelli.' 
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BocoeBÛons. 

Art. 116, Tonte personne désirant rester au monastère pour 
toiijoiira, avant qu'elle j soit entrée par acte, est libre de diaposer 
oa de partner tons ses biena aana exception comme il loi platt, 
mais aprëa qu'elle y eet entrée, ses biena appartiennent au monastère. 
Cependant îea terres ' mirié ' et 'meikoufé' ne sont pas comprises 
parmi ces biens; mais elles tombent sons les lois et règlements 
spéciaux. 

Art. 117. Dans le cas où les biens appropriés et laiaséa au 
monastère par on moine qtii entre an monajjtëre pour j rester de 
toute sa vie, sont cbargés de dettes ou se trouvent engagea, si le 
moine en a avisé le monastère en temps opporton et qne le monastère 
les a acceptés après vérification, il est oUigé de les libérer. Mais 
dans le cas oà le moine a oacbé ses dettes et qn'il a trompé le 
monastère, celni-ci n'est pas responsable de ces dettes; il abandonne 
et refuse les biens apportés et il chasse ledit moine. 

Art. 118. Aucun des moîaes cénobitiques ne possède rien en 
^opre ; dans les congr^tions de cett« sorta tout est commun 
parmi ses membres. Itens le cas où un moine décédé tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du Mont Athos aurait laissé des biens, 
c'est son monastère qoi en hérite. Cependant les terrains ' mirié ' 
et ' mevkoofé ' ne sont pas compris parmi ces biens, et ils sont 
sujets aux lois et règlements spéciaux. 

Art. 1 19. Dans le cas où quelque moine aurait, après son entrée 
au monastère, donné ou légué ses biens à quiconque que ce soit au 
préJuiUce du monastère, il est considéré comme portant atteinte et 
dommage aux biens sacrés, et il est puni suivant les lois religieuses. 

Art. 120. Dans le cas où quelqu'un posséderait des biens par 
voie d'héritage ou de donation, après son entrée au monastère, il 
est libre de les partager comme b<«i lui semble. Cependant il est 
obligé de donner k son monastère le tiers de ses biens, lequel tiers 
ne peut jamais être donné on légué k antroi. 

Chamtbb XVH. 
Dépendances du Patriarcat. 

Art 121. Tout monastère, soit ctoobitiqtie, soit idÛMytbmiqne 
doit avoir un titre formel, du Patriarcat. 

Art. 122. Toute élection de prieur devra recevoir la oonârma- 
tion du Patriarcat, (v. ut. a i.) 

Art 123. (Répète les dispositions de l'art. 96 avec cette dif- 
férence que le Patriarcat juge en appel ' sur la demande d'une des 
parides.-) 

Art. 124. Four résoodre toute question en eonflrancfl exigeant 
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une Bolotioii, on dél^goé spécial (exarqne) sera envoyé par le Uont 
Athos BUT la demftnde d'un tiers de l'ÂBBemlilée. 

Art 125. Si l'Amemblée provoqae des désordres en dépassant 
la limite de ses pouvoirs ou agit par incurie oa négligence en con- 
travention avec ce tiglement, on enverra des déléguée spéciaux 
pour faire nne enqnète et se renseigner sor les lieux. 

Art 126. S'il résulte que les Meos monastiques sont exploités 
an profit de quelques individus, au préjudice général, et que 
l'Assemblée ne puisse j mettre ordre, le Patriarcat fera le nécessaire 
dans le but d'arrêter ces abus et d'assurer aux monastères la joni^ 
sance de leurs biens. 

Art. 127. Toute pétition soumise à la Sublime Forte sur les 
affiûres des monastères du Uont Atbos doit être accompagnée d'un 
' takrir ' du Patriarcat, certifiant le contenu. An besoin les 
monastères peuvent l'adresser directement au Qouvemement. 

Art. 128. Avant qu'un moine soit envoyé officiellement A l'é- 
tranger, il doit se pourvoir de l'autorisation et de recommandations 
du Patriarcat 

Chapitbk XVlll. 
Dispositions générales, 

Art 129. Les monastères seront représentés par deux délégués 
à Constsntinople et par un i Balonique, nommé par commun accord. 

Art. 130. Ces délégaés seront choisis parmi les moines les pins 
expérimentés et les plus capables du Mont Athoe ; ils seront munia 
de pouvoirs signés par tons les monastères. 

Art 131. Chaque monastère doit envoyer un nombre de moines 
proportionné à ses revenus et importance, au nouveau séminaire de 
Karyes et les employer ensuite aux a&ires du monastère. 

Art 132. Les moines doivent aller à l'église lee dimanches et 
les jours de fBte. 

Art. 133. Aux monastères cénobitiques ce n'est que les vieillards 
et malades qui pourront manger séparément et cela avec l'autorisa- 
tion du prieur. 

Art. 134. Toute personne de passage, sans distinction de re- 
ligion, avant de visiter un monastère doit se présenter k la Commune 
et recevoir d'elle des lettres de recommandation ; sans cette forma- 
lité, personne ne sera reçu dans un monastère à l'exception toute- 
fois des pèlerins. 

Art. 139. Nul laïque ne peut rester plus de deux mois an 
Mont Atbos et plus de 15 jouis dans nn monastère sans cause 
évidente. 

Art. 136. La snoceesifoi de tout laïque décédé pendant son 
séjour an Uont Atbos sera immédiatement rendue par le prieor à 
l'autorité locale pour être remise aux héritiers. 

Art 137. La Commune doit dénoncer au Patriarcat tout moine 
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coapable de iii«iié«B hoBtiles contre l'Égliae pâtrùrc&lB ; faute de 
quoi le Patriarcat j mettra ordre de suite et de n propra autorité. 

Art. 138. L'importation et le commeroe par dea lalqnes de 
roBaire«, crucifix, ioonee, sculptures en bois ou autres produits 
d'industrie monastique sout interdits au Mont Âthoe. 

Art. 139. La fabrication de oee objets est également interdite 
aux laSqnea. 

Alt. 140. Âueun atelier ne pourra être établi à KaiTes. Seuls 
les magBMiiB pour vendre les objets de néoeisité aux moines et les 
produits de leur industrie ainsi qu'une auberge arec cuisine pour 
les étrangers sont autorisés. 

Articfes 141 à 147. (Dispositions sur la ponesncm des Kellia.) 

Art. 148. {Cours d'étodee aux séminaires.) 

Art 149. (Création d'un bôpiteJ à Karres.) 

Art. 150. (Bédaction, tous les sept ans, d'un catalogue des 
lûbliothèques et d'un inventaire des trésors. Envoi d'un exemplùre 
de ces ouvrages au Patriarcat.) 

Art. 161. L'Assemblée doit s'occnperdes dettes que poumùent 
avoir plneîeura monastères et rechercher lee moyens d'y remédier 
en soumettant les mesures à prendre au Patriarcat. 

Art. 162. L'Assemblée, dès sa première réunion et dans la 
suite, tons les cinq ans, doit fixer, dûis les conditions établies par 
l'art 7, le nombre des moïmee à admettre dans les monastères et 
' okitai.' 

Art. 153. Avant de partir en voyage, les moines et prêtres 
doivent se munir d'un passeport. Si à leur retour ils ne se pré- 
sentent pas à l'autorité locale pour recevoir un ' teskéré ' à l'adresse 
du prieur ou aux intendants, ils ne seront pas reçus. 

Art. 154. Ce règlement s'applique à l'administration intérieure 
dee monastères et leurs dépendaDces an Kont Athos. Les fonctions 
judiciaires, administratives et policières des autorités locales sont 
régies par les lois en vigueur et les ordres spéciaux. 



TPTKE XXII"* 
EXARCHAT BULGARE 

C'est au IX™ siècle que fut fondée, par l'apostolat de 
deux fr^rea, Cyrille et Méthode, à câtë de l'Église latine et 
de l'Église grecque, une ËgUse slave possédant sa langue 
particulière, sa liturgie et ses traditions. Ces deux apôtres, 
originaires de Salonîque, traduisirent les Saintes Écritures 
ainsi que la liturgie en dialecte slave, dont ils composèrent 
l'alphabet. Ils eonvertirent au christîaiiisme la Roumanie, 
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proTince du royaume de Moravie (885), alorn entièrement 
slave. Cette litui^e slavonne servit à ëvangéliser des 
trîboB qni jnsqn'à cette ëpoqtie avaient rëeistë aux prédica- 
tions latines on grecquee. Elle allait tronver nn terrain 
IH*opre à son développement dans la péninsule des Balkans, 
ou elle avait été refoulée par les ptélats allemande qui 
avaient ^bli leur juridictioD epiritoelle sur la Fannonie 
et par les théolt^eos qui n'admettaient pa8 que l'on put 
prier en nne autre langue qu'en greo, en latin ou en hébreu. 
Boris, alors souverain de Bulgarie, mA prinoipalement par 
des considéTations d'ordre politique, se fit baptiser et re- 
connut comme officielle la religion chrétienne dans ses 
Ëtats. La nouvelle Église, ùnsi constituée, se vit con- 
sacrer, par le Pape, un chef (^) que Siméon, fils de Boris, 
revêtit du titre de ' Patriarche ' avec si^ à Preslaw (888). 

Après la prise de Preelaw par les Busses, le Patriarcat 
fdt transféré il Silistrie. Cette ville ayant été reconquise 
par les Byzantins sous Jean Tsoimisces (*) (975), le Patri- 
arcat, dont c'était le àèga, fut brausformë en ample métro- 
pole relevant du Fatriarcfae de Constantinople. 

Pendant la minorité de Tempereur Basile II, le bulgare 
Samuel reconquit la Macédoine et rétablit le Patriarcat, 
d'abord à Preslaw, ensuite à Vodena et enfin dans sa 
cf^tale Okhrida. A la suite de la conquête du royaume 
bulgare par l'empereur Basile II 'Bulgaroktonos' (1018), 
le patriarcat d'Okhrida fut, à son tour, réduit en arcbe- 
vinïié par le Patriarche œcuménique, lequel Ini conféra 
pourtant le titre accessoire de Primat de Bulgarie avec 
juridiction sur l'Albanie, les districts valaques et la Serbie. 
Son administration était autonome, mais restait toutefois 
Bobordonnée an Patriarcat caonménique en ce qui concernait 
la partie spirituelle et ce, jusqu'à l'érection de l'archevêché 
dipek. Lors de la renaissance du royaume de Bulgarie 

(') Ce chef e>t appela ' i 
(W. XI, 0. 60); 'patriu 
'dTAque' en 'Tnrkeyin Earope' (p. a6i). 

O Le. De Tohimitchguédzigae, Tille d'Arménie, Un det emperenn 
bTzuitina d'origine uménienne. 
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soas la dynastie Asénide (1186-1598), le roi Ealoyan fiit 
autorisé par Innocent m à instituer on primat ou patri- 
arobe, et Âsen II (1337) profita de la décadence de l'Empire 
latin poni secouer le joug de ïtome et rétablir définitive- 
ment un patriaroat indépendant. Le Pape l'excommunia 
et le Fatiîarche œcuménique le répudia, après l'avoir toute- 
fois approuvé. Ia chute du royaume de Bulgarie (1393) 
entraîna celle de l'Église nationale, mais l'archevêque 
d'Okhrida sut conserver son caractère particulier sous tous 
lea régimes que subissait le pays : Empire Byzantin, second 
Royanme Bulgare, Épirotea, Albanais, Serbes et enfin 
l'Empire Ottoman, et maintenir toujours son titre 'd'Exarque 
de Bulgarie.' H avait toujours continué à être élu par ses 
Buffisgants en s'ëvitant la nomination directe par le Fhanar. 
Mais enfin on Synode convoqué par le Patriarche Mîtro* 
phanes III loi dénia formellement tout caractère national 
ainsi que le titre de patriarche. -la campagne faite en 
1737 parle Prince Ip^lanti pour réduire son autonomie 
échoua complètement, mais, en 1767, le titulaire Cyrille, 
un Grec, comme ses derniers prédéceaseun, tombé en dis- 
grâce anprè« de la Porte, fat rappelé à Constantinople 
sur la demande des ëvéques suffi-agante. La métropole 
d'Okhrida fut alors totalement subordonnée, par Firmau 
Impérial, an Patriarcat œcuménique qui, depuis, a nommé 
tous ses titulaires. Pour près de cent ans, la liturgie 
bulgare disparut des églises de l'Empire Ottoman. 

L'établissement d'une église bulgare à Oonstantinople, 
par l'arohimaudrite Bozvali, en 1851, avec autorisation 
impériale, fut le départ d'un mouvement séparatiste sous la 
direction des évêques Hilarion, Paisios et Âuxentios qui 
voulaient obtenir du Patriaroat la nomination d'un évêqtie 
bulgare. Le Patriarcat finit par obtempérer et éleva 
Hilarion & un évêchë in partilma (Makariopolis). En 1856, 
nombre de villes bulgares demandèrent l'exécution de 
réformes en matière ecclésiastique, réformes promises par 
le Hatti-Humayoun et, en 1S57, la S. Porte fit convoquer 
par le Patriarche une Assemblée à l'effet de discuter la 
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question. Les àélégaés, à l'exoeption d'un reprësentant de 
l'idëe séparatiste, déclarèrent eu iStSo que l'ÉgliBe ne 
saorait tenir compte des différences de langue ou de races 
au snjet de la nomination d'ëvêques. Cette décision 
provoqua des manifestations dans la Capitale et dans les 
provinces. La S. Porte s'en émnt et le Patriarche Cyrille 
dut donner sa démission. Il fut remplacé par Joachim qui 
ne ae montra gu^ plus conciliant. Les projets et les 
contre-projets des partisans du Patriarcat et de ceux de 
l'Exarchat ne ânissaient pas. L'aSaire se trouvait être 
encore en sonffrance en 1869 et ce n'est qu'après une tenta- 
tive de médiation, restée infractneuse de la part du Grand- 
Vézir, que le Sultan se décida à promulger le Firman de 
1870 établissant une Église bulgare antocéphale (v. XXTT'°). 
£n communiquant officiellement le Firman au Patriarcat^ 
le Gonvemement spécifia qu'il s'était efforcé de respecter 
autant que possible les droits patriarcaux et l'eng^jiea à 
ne pas aggraver la situation par une résistance latente. 
Le Patriarcat qui, dès 1861, s'était offert à reconnaître 
l'autonomie d'un diocèse bulgare comprenant même un 
périmètre plus vaste que celui désigné par l'art. 10 du 
Firman et qui n'avait fait d'opposition qu'à la nomination 
d'ecclésiastiques sans son intervention, répondit qu'il était 
prêt à reconnaître l'Exarchat à condition, toutefois, que 
quelques modifications seraient introduites dans les articles 
3 et 10 du Firman, articles qu'il prétendait contraires au 
droit canon. Après un échange de Notes entre la Porte et 
le Patriarcat, on s'entendit, en décembre 1870, sur la 
convocation d'un Coniûle cecuméniqne composé de dél^iiés 
de tontes les Églises antooéphales qui statuerait sur les 
points de controverse. Hais comme la composition du 
Concile assurait un vote en Caveur des idées du Patriarcat, 
riradé autorisant le Concile fut rapporté en mars 1871. 
Au commencement de 1872, le Snltan autorisa l'élection de 
l'Exarque et l'arclieTêque Anthimos fut choisi comme 
titulaire. Le Synode bulgare en informa le Patriarche en 
demandant la confirmation de rélecti(ni en conformité de 
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l'ftrt. 3 da FiimaD. Le Patriarche, Bans répcoidre an 
Synode bulgare, informait la Porte que le droit oantm ne 
permettait pas an Patriarohe de reconnaître un prélat dont 
il ignorût la joridiction administrative. Le Synode bulgare 
interpella déclara alors qu'il attendrait encore on mois 
cette confirmation et qne s'il ne l'obtenait pas apràs oe 
dëUi, il passerait outre. Anssi, le 24 mai 187a, procédar-t-il, 
fonte de la saDction attendue, à la consécration de l'Exarque 
dans le monastère bulgare établi au Phanar. Le Patriarcat 
œcuménique excommunia immédiatement l'Exarque et 
proclama, le 28 mai 1873, le schisme bulgare (^), rendant 
ainfli une partie des dispositions du Firman irréalisable et 
complétant la séparation de l'Exarchat du Patriarcat. 

Les dispositions du Firman contre lesquelles le Patriarcat 
grec souleva le plus d'objections, étaient celles du dernier 
alinéa de l'art 10 qui édictait que les localités situées en 
dehors des limitée spédfiéea, tant en Bulgarie,qu'en Ronmélie 
Orientale, étaient autorisées à se rattacher à l'Ëxarohai 
à condition que les deux tiers des habitants en émissent le 
vœu an moyen d'un vote (*). La Porte ayant consenti à un 
plébiscite de ce genre dans les diocèses âtTsIcub, de Velessa 
et d'Okhrida, une forte majorité se déclara en faveur du 
rattaehem^t à l'Exarchat bulgare qui accapara ainsi la 
joridîcticm spirituelle de la plus grande partie de la 
Macédoine. Mais l'inâuenee du Orand-Vézir Midhat 
Pacha, ex-gouverneur général du vilayet du Danube, 
décida le Gouvernement Ottoman à refiiser les bérats ponr 
l'installation des évêqnes bulgares en Macédoine. Ce ne 
fut qu'en 1890 que la politique de Stamboloff et l'appui 
des Puissances occidentales réussirent à obt^iir de la Porte 
un Firman (v. XXTI") permettant à l'Exarchat l'occupation 

C) Lei Bgliies orthodosea et Butocâpliklea de Roumuila, Seitie et de 
Ktrlowitz n'ont jun&iB reconnu le achtsme bulgare ; l'EgliKe orthodoxe 
nuM lemble ne pu l'etre prononoée k M Bi^t, mus TBiaralut reçoit 
d'elle le ' myron ' que lui refuae le Patiiaroat. 

(') Contre l'art, i" du Firmui le Patriarcat edta le Canon II da 
Conoile II et le Canon VI du Coneile IT (AuUoohe). 

Contre les arta. III, IT et V du Firman, il oppoM les Canona UI et IX 
des Conailw I «t IT. 
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effective des trois éréchés, auxquels venaient B'ajouter, en 
1894, les deox évêohés de Nëvrokop et Vêles et en 1896 
les ^vèchës de Dibra, Uonastir, Melnik, Stramnitza et 
Kokos («). 

A la Bnile de 1» orâktion d'one Balgarîe aatonome, par 
le Traité de Berlin, l'Ezarobat s'étendit sur tous les terri- 
toires de cette prinoipaatë ainsi que sur ceux de la 
Roumëlie Orientale après 1885. En 1883 fat promnlgaé 
an statut organique de l'Exarchat qui n'a pas été accepté 
encore par la S. Porte. Dana les limites de la principauté, 
l'Église est régie par un Synode si^^eant à Sofia, mais 
subordonnée à. l'Exarque, lequel Â sa résidence à Constan- 
tinople ('). 

L'Exarchat comprend environ denx millions et demi de 
Bulgares dans la Bnlgarie, et dans la Macédoine environ 
I million; en 1903 plus d'un quart de million d'orthodoxes 
de race bulgare dépendaient encore du Patriarcat, mais le 
nombre de ces demierB s'est diminué. 

TEXTE Xxn". 

Barchat Bulgare, 8 Zilhi »86. .-^ .rurqme,' 17 aw. 1870. 
Firnum. 10 mars 1870. 1 -> 1 1 

Le plni cher objet de nos rœnx est que les habitants de tiotr» 
Empire, no« fidilea roj«tB, jonÎBMut libremeDt de leur religion et de 
leur culte, maâ bien que, loafl toui les tapports en génénJ, d'une 
paix et d'une sécurité parfaitee ; qa'ila se rapprochent lea une des 
autres par l'échange des meilleurB Bentimente, aioeî qa'il convient 
i des hommea enfanta d'une patrie commune ; et qu'à la fàrear de 
ee bon accord et de cette entente mutuelle, ib puiasent prSter leur 
concoun, chacun ponr ta part, aux efforts que noua consacrons 
ocHiatamment à la ponnnite de ces denx oenvrea importontea : 
l'accroiflwment de la prospérité de nos États et leur avancement 
dans la voie du progrès et de la civilisation. 

C'est pourquoi noua n'arone pu envisager qu'avec regret les 
dissentiments et les contestations qui se sont élevés depuis quelqne 
tempe entre le Patriarcat grec et lea Bulgares orthodoxes à propos 
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de la définition des lidu qui doÏTeot nitâclwr an Pahiarcat Im 
métropolitai&B, évâquee et clergé bnlg&res. 

Lee ponrparlen et les oégociatione, qui ont en lien ponr réaoudre 
te différend d'une manière Batisfaisant*, ont abouti & 1 odoptitm dei 
meenres qui eoivent : 

Art. l*'. n est formé boub le titre à'Exar^tat htiigan une 
administration apirituelte Béparée, qui comprendra les sièges 
métropolitains et épiscopaux ci-dessous mentionnée avec qnelqoes 
antres lieux. La direction des affaires religieuses et spiritnellee 
de cette administration est exclusivement réeerrée à cet Exarchat. 

Art. 2. Le plus ancien par rang des métropolituns prendra le 
titre d'Exarqne et anra, à pemianence, la présidence légale du 
Synode bulgare qui lui sera adjoint. 

Art. 3. Ia direction apirltuelle int^rieun de cet Exarchat devra 
£tre présentée k l'approbation et confirmation de notre Gouverne- 
ment Impérial. Ses attributions seront définies par un règlement 
organique qni devra fitre en tons points conforme box lois établies 
de l'Eglise orthodoxe et à ses principes religieux. Ce r^lement 
sera fait de manière à écarter entièrement des affaires ecclésiastiques 
et plus particulièrement de l'élection de l'Exarque et des évéqnes, 
toute ingérence directe ou indirecte da Patriarcat. Dit qne VSUc- 
lûm dt l'Exarque aura itë faite, h Synode hvlgmv tn donnera avit 
ou PatriarAa, qui diUvrera, lani It moindre retard, le* lettre» de 
eonfirmaUon nèeet»air«t, fiUvatU le* loi» de l'Églit» ('). 

Art. 4. L'Ëxarqae sera nommé par Bérat Impérial. D sera 
astreint, conformément ook règles ecclésiastiquee, à commémorer le 
nom du Patriarche de Gonstantinople. L'élection de l'Exarque 
devra être approuvée et reconnue valable par notre Gonvemement 
Impérial avant la consécration religion se. 

Art. 5. Four taut«s les affaires des localités sises dans les limita 
de son administration et oà les lois et les règlements lui donneront 
le droit d'intervenir, l'Exarque pourra recourir directement aux 
autorités locales et même à ma S. Porte. Nommément, les bérsts 
du dei^é bulgare ne seront délivrés qu'à ta demande de l'Exarque. 

Art 6. Pour toute* le» affaire» da évite orthodoxe exigeant unt» 
tMtenie il un concoiuirt maivà*, le Synode de F Exarchat d^ura recourir 
au Patriarehe et à ton Synode ; mai» ceux-ei devront e'empreiter m 
retour de prêter Vaesitttmc» néce»»aire et d'expédier le* report*** aux 
demande» et que»fion» propoeêe» (^). 

Art. 7. Le Synode buîgar» eet tenu de demander le» Satute* 
ffuiîe» ou Patriareat (•). 

Art. 8. Les évêqnes, archevAques et métropolitains du Patriarcat 
pourront librement traverser le pays de l'Exarchat, et réciproqne- 

(') L'Eurchat, Ayant 6t6 prononaâ BchUmatiqae par le Patriareat en 
1873, n'a en depnîa anoone relation avec oa duniar et «at derenne 
vertnellement une Église aatocdphala. 

{*) U TSfoit le ' myron ' de l'Eglise orthodoxe rasse. 



itizec .y Google 



TeTAR ntTAT BULOAEE 68 

ment les évâqnes et métnipolitain* de l'Esarohat dans les pays du 
Patriarche. Es pourront k volonté séjoamer ponr l'expédition de 
lenrs affiiirea dans les ohefB-lieox des vilayets et autres réndencea 
des autorités goavemementaleB. Haie, en deboTB de leurs diocèieB 
et autorité, ils ne poturout ni convoquer de Bynodm, ni intervenir 
dans lea afiaires de chrétiens non Bonmia i leur juridictiou, ni 
flfficier sane la permiraion de l'évAqne du lien. 

Art 9. Comme le monutère des Lieux Sainte, situé an Pbanar, 
dépend du patriarcat de JéruBolem, de même le monaatire et l'élise 
bulgares du Fhanar seront placés sous la dépendance de l'Exorqne. 
Toutes les foi» qne ce dignitaire aura besoin de venir k Conetanti- 
nople, il est autorisé 1 séjourner au monastère bulgare (*). Il te 
totimtUra aux règlu et ttsa^ çue tuivent leë Palriarehet de Jim- 
tdUm, d'ÂUxanÂrie H ^Ântioeht pour vmir à ConHantinopU et 
<^cier duranJ leur itjour dan* la capitale. 

Art. 10. L'Exarchat comprendra les villes et districts de 
Rnstchuk, Bilistrie, Choumla, Timovo, Sofia, Tratcha, Loftcba, 
Widin, NÏBch, Cbarkeui, Eustendil, Samakov, Vêles (à l'exception 
de 30 villages sur la mer Noire entre Yama et Knsten^je qui ne 
sont pas bulgares ainsi que Yama, Messembria, Ahiolou), le sandjak 
de Slimno, sauf quelques villages du littoral, le district de Sosople, 
la rille de Philippopolis, Stanimaka, moios les villages de Koklisse, 
Vodina, Amaoutkeui, Kovo-Selo, Leskovo, Ahlian, Bosb^kovo, 
Belatduza, et le diocèse métropolitain de Philippopolis, sauf les 
monastères de Batchkovo, Saint-Anarghir, Farasceri et Georges. 
Le quartier de la Panagia, dans Philippopolis, dépend de l'Exarchat, 
mais les habitant! qui le voudront pourront s'en détacher. Les 
âétùla seront réglés par accord entre le Patriarehe et l'Exarqu» 
suivant les lois de l'ËgliaeC). 

Ailleurs que dans les endroits énumérés ci-dessus, si la totalité 
on au moins deux tiers des habitants désirent l'autorité de l'Exarque 
et si lenrs demandes ont été légalement examinées et constatées, il 
leur sera permis de passer i l'Exarchat, moyennant toutefois le bon 
accord et le consentenient de la totalité on d'au moins les deux 
tiers de la population. Si l'on prend ce prétexte pour semer la 
discorde et le trouble parmi lea haUtants les eoupahlea de pareilles 
menées seront punis selon la loL 



(■) L'Exarque réside à Ortakeui dans las envirQiu de ConsUntinopIe. 

(') A. ces distriots qui somprennsnt tonte la Bulgarie, la plue grande 
partie de la Roumâlie Orientale et des parties de la HacAdoine, il but 
aJoDter depuis iSço le* mâtropolsa de Uskab et Okhrida ; depuis 1894 
eelleedeNevrokopetVeles; et depuis iBçfilesâvSoliesde Dibrs, HonastiT, 
Melnik, Stnimnitza et Koki». 

L'Exarehat est «ituellement (1903) divisé en iB éTMbés : dans la Bnl- 
niie, 3ofl«, Lottch», Ynttehs, Widin, Knstehuk, Timovo, ShumIa-VanM 
Sunakov, Philippopolis, Stars Zagora, Slivoo ; dans la Maoédoîne, Uaknb 
TelM, Honastir, OUirida, Dibra, Strnnmltsa, Nevrokop. 
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Art. 1 1. Lm monâaUree compria duu Us limitée de l'ExArcbat, 
mais relevult directement du Patritrche seront Boomia aax mimea 
r^lee que pu* le p«B>é. 

Lm dUposîtiooa énoncées ei-desras, donnant satis&odon box deox 
partis, doivent mettre &n aux disputes sctnelln. Notre Oonrerne- 
ment approuve ces dispositions et le présent ordre souTerun lui 
donne force de loi ; que l'on se garde d'y contrereur. 

Écrit à Constantinople. 



TEXTE TTTP i. 

IWhat Bulgare. i8 Zilhi 1307. ^^ ^ ,,^^ 

Bérat. 4 août 1890. 

Le siège métropolitûn bulgare d'Okri étant vacant, îl est devenn 
nécessaire d'y nommer un métropolitain pour administrer les afiaires 
religieuses de ceux qui, parmi la Communauté bulgare, relèvent de 
l'Église bulgare et résident à Okri ou dans les localités dépendantes. 
Le porteur de Mon Bérat, le religieux Sinesi Efiendi, étant de 
mœurs rigides et capable d'administrer les affaires religieuses,» été 
élu comme métropolitain bulgare de cette localité, et l'exarque 
bulgare a demandé par ' takrir ' qu'un Bérat illustre lui fût délivré, 
confirmant ses fonctions. Ha Volonté Impériale étant que ce 
persoimage soit en mesure d'exercer son ministère, je lui ai délivré 
le présent Bérat auguste, aux conditions énonoées d-dessoBS et j'ai 
ordonné que : 

Ledit personnage étant métropolitain d'Okri et de ses dépen- 
dances, tous ceux qui, petits et grande, relèvent de l'ËgUse bn^are 
dans le cercle de son diocèse, évéques, prêtres, moines et caloyeis, 
le reoonnaisBent comme métropolitain au-dessus d'eux et s'adreaieut 
à lui pour las afFairea concernant leurs rites, sans transgresser sa 
parole droite ni manquer à ses ordres. 

La nomination et destitution des évéques sont entre ses mùns 
sans que personne s'en puisse mêler. On ne pourra, sans ordre 
impérial, exposer à des vexations leurs églises et leurs monastères 
sous prétexte d'inspection ; on ne pourra les leur enlever ni s'ingérer 
dans les séparations faites avec notre autorisation impériale, et 
suivant les coutumes, ni s'y opposer. 

Nul, sauf le métropolitûn et ses délégués, ne pourra s'interposer 
entre les membres de la Communauté bulgare qui voudront con- 
tracter mariage eu divorcer. lie métropolitain aura droit de 
punition sur les prêtres et délégués qui sans sa permission auront 
procédé à un mariage non canonique. 

Tout procès civil oii interviendra, pour quelque abire que M 
puisée être, le m<!tropolitaiti, ses délégués, agents ou évêques, sera 
renvoyé au tribunal compétent. 

Nul ne l'inquiétera ni molestera pour obtenir par intercesùoii 
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on prières I» nomination d'un évêque, d'un prttra, on leur deatitii- 
tion et laor ehuigenient. 

Les moinea et 1m prêtres eirkutB, caoBM de tronblea, ne pourront 
phu diraler mais seront arrttéB, punia eaÎTUit les rites et renvoyéa 
{Uns Isnrs monastères par le métropolitain. 

Les kadis, nailn, et antres fonotioanairea ne s'opposeront pas à ce 
que certuns des prUres oa moines, avee l'antorisation des métn>- 
polituns, aillent dans les maisons bulgares et 7 célèbrent leurs 
oirteionies. 

Les douaniers et autres agents ne pourront molester les métro- 
politains quand ils traniporteront le produit de leurs vignes, destiné 
à leur usage, on le moftt, beurre et miel donné suivant la coutume 
par la Communauté bul^ue sous le nom d'anmdnes, si les héritages 
«t autres objets. 

Penonne ne s'ingérera dans la métropole, ni les monastères, ni 
les jardins, vignea, fermes, champs possédés (A anti^uo et fonda- 
tions penses, prairies, moulins, monastères, ^liees, maisons, bonti- 
qnes, et propriétés de la Communauté, ni dans les objets et troupeaux 

OOnSMTés. 

Tout legs fût par un religieux ou fidèle en faveur de l'Exarque, 
métropolitain, évÂque, pauvres, églises, écoles, hôpitaux, sera tenu 
valable et acquitté par les héritiers en présence de témoios bulgares 
et par-devant le tribunal musulman. Les droite souscrits par les 
personnes sous le nom de ' paossepé ' et ' portii ' seront de même 
acquittés par les héritiers. 

En matière de mariage et divorce, on dans un âiSérend aatr« 
ohrétiens, le métropohtam et ses dél^ués pourront, du oonsent»- 
ment de ceux-ci, arranger le différend, et au besoin leur faire prêter 
serment dans l'église, selon leurs ritû, sans que les kadis et nidbs 
s'en mêlent 

Lm chrétiens, sujets de mon Empire, ne pouvant sebn leurs 
rites se marier que trois fois, dans le cas où ils auraient dépassé ce 
chif&e, ainsi que dans le cas de répudiation et de bigamie, ces choses 
étant contraires à leur religion, ou ne les permettra pas : on punira 
an contrure et on réprimandera les coupables. 

Lorsqu'un évéque, moine ou caloyer, mourra sans héritier, 
l'argent, les objets, les bétes de somme, les immeubles et tout ce 
qu'il a, se rapportant à l'église, seront saisis et pris par le métro- 
politain et par les dél^^és qu'il aura désignés ; les administrateurs 
des vakoufs ne s'y ingéreront pas. 

On ne touchera pas à l'argeot monnayé, ni aux antres lûens 
meubles et objets possédés par ceux qnî auraient des héritiers. 

On ne se mêlera pas des lettres de punition dites anathèmes 
envoyées selon les rites pour punir et réprimander un membre de 
la Commnnanté. 

6'il est nécessaire d'arrêter un prêtre, évêque, moine on otiojer, 
le métropolitain le mettra en état d'arrestation. 
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Si nn déUgoi 4 iui« ^lïw on à un convent détourne et l'appKf 
prie les reveniu de cet MAblissaneot, on ne t'oppoeen pu 4 î'ez^ 
men des comptée, ni 4 1» deetitatic» ni 4 U noioinfttion d'an entre 
agent. 

On ne moleeters pfta les métropolitaiss en les obligmnt de reee- 
Toir les vtijxgenn dâna l'hAtel qn'Ua habitent, et qoftnd Ub porteront 
Ift croBBe qui leur est spécule, personne ne e'y oppoeera. 

Personne ne contraindra 4 ee faire musulman, contM son gré, un 
membre de la Commonaaté, et s'il y en a qui venleat aincirement 
accepter l'IsUminne, Iw fondionnairea de ma B. Porte reillaront 
attentivement 4 ce qae lenr oonverston eoit entourée dea préoantioBS 
preecritee par les prinoipea et la r^le établie. 



TITRE XXn*^ 
ÉGLISE BULGâKE UNIE 

Ia aitoation gëogmphiqne des pays plaoési sons !a juridic- 
tion spîritaelle de l'Égliae bulgare, les relations politiques 
de cette dernière avec Kome, et ses attaches liturgiques 
avec Byzance, l'obligèrent longtemps à vaciller tantdt vers 
l'Occident, tantdt veiB l'Orient, jusqu'à ce que la main 
mise snr les territoires de sa juridiction, par les empereurs 
Tacimisces et Basile II l'incorpora définitivement à l'Ëgliae 
orthodoxe. 

Lorsque le mouvement séparatîate du XIZ™* siècle était 
déjà lancé, les événements de 1848 et la guerre de Crimée, 
en aSaibliseant l'inâuance de l'Êglïse slave en Turquie et 
en augmentant celle de l'Église latine, inspiraient aux 
séparatistes l'idée de baser leur mouvement Eiur l'union avec 
Borne. Des misàons de Lazaristes établies en 1856-1857 
dans presque toutes lea villes de la Macédoine avaient déjà, 
en 1860, gagné à l'Église bulgare unie environ 50,000 &mes 
et le Sultan avait consenti à confirmer U nomination d'an 
éTdi]ue catholique {1). Ce prélat, Mgr. Sokolski, reçut à 
Rome la consécration au moia d'avril 1 860, mais, immédiat«- 

(>) Bdrat ramiaaupBtriati:IiedesBul8arss,JoMfSokolBki, iZilhi 1977, 
9 jain 1861 (r. Teata, vol. T, p. 174). 

Bérat an uonrean patriarehe dM Bulgane, Pierre Àntbeyaki, Bedj. 1*76, 
juT. i86a (t. ib.}. 
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meut après, il dut Be retirer dans an monaatère. Aajour- 
d'hui, on ne compte plna que quelques oentaines Beolament 
de Balgaree nniif- 

II0 rertiennent leur litar^e orthodoxe en langue bulgare 
et rBlèvent de Ticaires apostoliques dons les diocèses de 
Salonique et â'Ândrmo|de, et d'un administrateur à Cou- 
stantinople, 

TITRE XXII-' 

ÉGLISE SERBE 

L'histoire des a&oieimca Églises serbe et bulgare prouve 
que ces Églisra étaient intintement 11^ entre elles et 
démontre qu'elles ont eu les mêmes tendanoes en gëiiéral, 
k savoir: dépendance de Rome ou de Byzance ou déve* 
loppement en patriarcats indépendants, suivant les oiroon- 
stances. Kais, tandis que l'Ëglîae bulgare se soumettait 
à Bome on s'en détaohait, l'Église serbe ne rompait jamùs 
ses liens ni aveo Bome ni avec Byzance C). Vers 1050, 
Michel Voislavich reçut du pape Grégoire Vil le titre de 
roi et en 1218, St. Sava, roi des Serbes, persuada l'empenur 
Théodore Lascaria et le Patriarche Germanos de reconnaître 
l'Église serbe comme autooéphale. Le roi Stéfiui fut cou- 
ronné par le Fape en IZ17 et par le Patriarche en 1222. 
Le siège épiacopal établi d'abord à Uzhitsa, fut transféré 
ensuite à Ipek en constituant un diocèse indépendant de 
l'évêque d'Okhrida. En 1546, Stefan Duaban l'érigea en 
patriarcat sans consulter le Patriarcat œcuménique. Après 
la conquête ottomane (1459), le patriarcat d'Ipek perdit 
son autonomie et fut subordonné de nouveau à l'archevêché 
d'Okhrida. En 1577, sons l'influence du Grand-Vézir 
Ifehmed Sokolovich, serbe de naissance, le Sultan Soli- 
man n rétablit, par Firman, le patriarcat d'Ipek. Mais en 
1570 et malgré ce Firman, le patriarche Mitrophanes UI 

Ç) L'ÉglUe dn ToTtnme de Serbie, qui d<jà «n 183a ne iépmiiM du 
Patrikrut oMiiménfqae qu'en m qui ooncemÂit 1« More des 6t6<[imi, Mt 
derMin* dopais 1S7B oomplMement <adép«iidu)te. 
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le lëdiÛBit en simple aroheTêchë en loi ooni&ant dw privi- 
lèges' identiques à ceux ootrojés à l'arobeTêché d'Okhrida; 
il loi enlevait toatefoia toat earactàre national. Enfin, par 
Firman du Sultan (1767), son autonomie fut abolie et ce 
diocèse fdt assimilé à celui d'Okhrida sous la dépendance 
complète du Bktrianat. 

UAtbofolb d'Uskvb. 
Des trois ^lises âablies à Uskub après la création de 
l'Exarcat bulgare, une seule resta fidèle au Patriarcat grec 
Vers 1 894, une divergeDoe s'y déclara entre les serbea et grecs 
SUT l'emploi de la langue serbe dans quelques parties de 
la lituif^e. Cette divergenoe se développa an point de 
créer un mouvement tendant à revêtir la métropole d'TJskub 
d'un caraotëre de diooèse national serbe. En 1899, le 
I^triarcat dut, on conséquence des désordres qui s'y pro- 
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Art. 3. ' La Gommnnanté s'occaperK de choisir comme prMre 
va ecclâBiastiqatt iiutniît et vânérable ... Xjs métropolitain derr* 
ftoc«pter pateniellement l'isatalUtion dea prétrea de la CommonantA 
gnéoo-orÙiodoxe, bsiu ^j opposer, sauf ponr des cas exceptionnels 
ajsjit trait »az m<earB.' 

{b) CotatunAvria taiiAqcxs. 

1° Les Vskqnet pourront m constituer, dons tontes les villes 
et dans tons les villages, en coinmanantéi Tloho-ortbodoxes in- 
dépendant» et recoDuoes par le Patriarcat, à l'instar de la oom- 
monanti gréco-orthodoxe d'Usknb. 

3° Le Saint-Syoode voudra bien accueillir, examiner et 
faancher sons retard et sans difficulté toute demande qui loi sera 
préeentée dans ce sens par la population valaque. 

3» En voe d'introduire la pùx an sein de la Grande Église 
et d'éviter à l'avenir lea scandales et les luttes pour la poBsesnon 
d'tine ^lise commune, les eommonantés vlobo-ortbodoxet auront 
le droit, si elles le jugent nécessaire, d'édifier et de posséder leurs 
églises propos. Elles disposent, à cet effet, des fonda néoessÙTES. 
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TITRE XÎIII» 

COMMUNAUTÉS DES ARMÉNIENS 

GRÉGORIENS 

Sujétion aua Turcs. — La prise de la capitale Ani, en 
1064, par le Sultan Seldjonk Alp Ârslan, et la victoire de 
ce Soltan sur l'Empereur Romacus à Ualaagaerd en 1071, 
oonfirm^ut la conquête de la Grande Arménie aoeomplie 
par son përe TogruL En fait, l'indépendance armâuenne (^) 
avait d^jà pris fin en 1045 par l'abdication en foveur de 
l'Empire Byeantin de Eakig, roi de la d juastie Bagratide (*). 
La conquête de l'Arménie fdt le premier pas important dans 
les progrëe victorieux des Turce à travers l'Aeie Mineure. 

Quelques émigrés fuyant devant les Seldjouddes se 
réfiigièrent dans les montagnes de la Cilicie (*) oh. ils fon< 
daient en 1080 on petit royaume qui, après avoir Joué un 
rôle dans les Croisades comme allié des Fuissanoea oociden- 
tales(*), fut incorporé dans l'Empire Ottoman vers la fin 
du XIV»* siècle (*). 

(') Ibla non toute lnd^pand«iioe intérieure. Enoore an xvui ^* gièole, 
an chef uménleu administrait nn territoire eonaldërable jneqn^ son 
aaaualnat par un roi géorgien (Ter. Qregor. 'Eiat. Annuiia,' London, 
Hnirood, 1897). 

(■} Due branche d«a B««ratid«e s'établit en Géorgie an e^* alècde et, 
bien que la capitale TiBLi eut été prita par Alp tnîijnj g'j rendit indé- 
pendante dee SeldjoDoidea au m"* lièole ; élsTée peu apria k une 
importauee oouildérable par le grand r^pie de Thamar, 1» dynastie a'eat 
maintenue juaqn'k la fin du xmi™ aiécle, le dernier roi bagratide 
ajant alors abdiqué en faveur du Tsar (Broaaet, 'Htst. de la Géorgie,' 
St-Péterab. 1849, addition IX). 

(*) D'autres émigrés s'établirent en Pologne, en Oalloie et eu HoIdaTie, 
où ils ont loDotempa conservé une autonomie intérsesante. 

(*) Après la mort de Uoa VI en 1393 à Paris, le titre de Soi 
d'Amiénie ue fat pas perdu. II passa anz Luajgnans de Chypre, tandia 
que le royaume de la Petite Arménie tombait sous la domination des 
muanlmani d'Egypte ; en 1394, Jaoquea i", roi de Chypre, se fit oouronner 
roi d'Arménie et reconnaître dans oette qualité par lea Arméniena 
de la Cilioie. La oonroime d'Arménie *e transmit dans eette femille 
Jiuqti'k l'extinetitm de* lueignans de Chypre en 140T, et passa ensuite 
' ~~ ' de Savoie oti elle est encore, 
qid attirail 
w de cette population. 
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Après l'aBBi^ettiBBemenb dee Annëmena, leur Ëg-IÎM 
a oonserrë le régime spécial d'une Commonaot^ chrétieime 
ottomane. 

Origines de l'Ëglise armënieime. 

L'origine de l'Église arménienne est attribuée à une 
interrention divine et mimenleuse, sa qualité Kpostolique 
aux apôtres Saint-Jude, Saint-Thaddée (Takos) et Saint- 
Barthélémy (Fortoghomioe), et sa fondation à Saint-Qrégoïre 
rUlaminateur (Krikor Lnesavoritoh) sous le roi Tiridat en 
167 A.D. 

Saint-Grégoire, qui était membre de la famille ripante 
dee Arsaciâes, fut oonsacré le premier Catholicos à Sis 
(Céearée) et établit le siège du Catholioat à Vagarschabad, 
capitale du royaume. H sut donner à ce poète de Catboliooa 
une importance qui ne le oédait guère à celle de la royauté: 
la succession était héréditaire dans la maison royale, ou quel- 
quefois élective par le roi, les nobles et l'armée ; ses biens 
temporels étaient vastes et 8<m pouvoir spirituel absolu. 
Le Catholicos Nersés I** organisa au iv* eièole une hié- 
rarchie ecclésiastique calquée sur celle de l'Empire grec et 
basée BUT le système monastique ('). Hais la prépondé- 
rance démesurée du pouvoir du Catholiooe provoqua, à la 
mort de Nersés, une réaction à la fois laïque et séparatiste. 
Jusqu'alors le Catholicat relevait du siège de Césarée ; mais 
l'action du roi Bab, en aboliasant le r^me monastique, en 
confisquant lee cinq septièmes des biens de l'Église et en 
nommant Catholîcos un de ses partisans, fut nécessairement 
saivie d'une rapture avec l'Ëglise catholique de l'Empire 
grec. 

Indépendance de l'Église arménienne. 

Sur ces entrefaites l'inânence persane s'introduit en 
Arménie ; et, au contact de cette civilisation plus avancé^ 
l'Église d'Arménie doit un concours très pratique dans son 
essor Ten l'indépendance. C'est en 406 a.d. que l'alphabet 

(*) Le roi oontomporain de Nené* tronvut t«llemeiit gAtuukt le régime 
qni Ini étut impcwd p&r le préUt tout-puissant qu'il établit une ville de 
rehige poor too* 1m péoheara, où U l'étAblil «tm u Cour (LthoIi, 
' Axmenla,* toL X, p. 3^). 
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sstion&l, distinot du greo et du Byriaqne, fat élaboré par 
Meerop, tandis que le Catiiolicoe Isaao le Grand (Sahaik) 
erëait une école de tradnoteais. C'eet alors que l'oiigine 
indépendante «t divine de l'Églifie d'Arménie fut affirmée et 
documentée par des l^endes qui dorënayant entourent 
également la fondation miraculeuse de l'Église de Etohmiad- 
zinpar Grégoire. 

Les persécations de Tazdighird II de Perse empêohërent 
la participation des Arméniens au Concile de Cbaloédoine 
en 451 ; mais en 491 à on Synode tenu à Vagarsohabad, 
l'Ëglise arménienne se B^>ara pour toujours dee autres 
Communautés chrétiennes de l'Église catholique, en même 
tranps que de l'Église nestorienne de Perse et dee mono- 
physites de Syrie (^). Lors de la rupture de Constantinople 
avec Borne, le Catbolioos Jean répudia aussitôt (813) tout 
lien avec le Saint-Siège (*), et les démarches nombreuses de 
la part de Rome ou de Constantinojde pour réunir à l'Église 
latine on à l'Ëglise orthodoxe l'Église arménienne grégo- 
rienne n'ont en depuis aucun soocèe. 

Les tentatives de réunion ont été nombreuses (*}, mais ne 
visant que les intùdents du schisme sacerdotal au point de 
vue de la religion seule, elles ont toujours échoué devant 
l'instinct de séparatisme social de la race. 

(^ L^sIlm g«oi^eluieftit rstanu 
«TBO rÉguae umânieniie ju«qu'ftu 
Adhdn ka Conaile de ObaloÂdolne, 

Au Synoda de B«Ui L*piû (4S4) l'BgliM ds Pane adopta 1m tonoto 
nectorieiu. 

Las difflaraneea doetiiiulM kTN l'EgUa* oithodore, anzqnallaa 1m 
Anoâniau* m sont fttUohéa kvea nna percttUiiM wunI napeatable dans 
•M okiuea monlM qna ragratUble dâu «m ooniéquenoM nuUriellM, 
•ont d'nna aabtlUté eztrtm* (t. Ter. HlUlteo, op. eiL pp. 53, 70, hjaah, 
op. oit. II, p. 313. CfttteyrUa : < l' AnnAnlej' BtrU, C«rf, i68a). 

(*) Qiiuit anx difMrenoM nna Borne, ellea aont moiiu uxtraltM «t 
«umpMrt«ait l« r^Jet par 1m Aimâniem dn ' FiUoqae,' et da« dlipodtloiiB 
•ODtennM dana la balle 'Berenrama' j Inoloa l'tnîdllibillU. 
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Constitation et histoire de l' Église Annéaienne. 

Le Catholioat, foadé par Qr^oire, ooneerrs pour siège 
Vagarschabad jusqa'à la ohate des Anaeides, ëpoqne ob il 
passa à Toviu, capitale des goaTemean perses et arabes 
(452) et y demeura jusqu'au x" sièole. 

Dans les trois sièclea suivants, l'unité du pays fut entière- 
ment biis^ par les incursions Bacoeasives des Perses, des 
Arabes et des Sel^joucides ; et les Gatholioos, qui se trou- 
vaient parfois au nombre de quabe, devaient se transférer 
d'one localité à l'antre ; c'est pendant ces troubles que le 
Catholicos Stefan lY fut emmené prisonnier en Egypte. 
A la mort de St^im IT (1394), le Catholicat fut rétabli 
à Sis, alors capitale du royaume arménien de Cilioie. En 
Z441, une partie du olei^ arménien voulait transférer le 
Catiiolioat à son ancien siège de Etchmiasin ; mais le 
Catholicos Croire IX s'y refusant, un second Catholioos 
fnt installé à Etohmiasin. 

I« demi^ modification dans l'Église arménienne survint 
apt^ la c<mqu£te de Constantinople, par le fait de 
Mohamed II le Conquérant qui, poursuivant sa politique de 
omtralisatioD, éleva l'évoque de Brousse, Hovaghim, au 
rang patriarcal en lui accordant des pouvoirs en quelque 
sorte similaires à ceux octroyés an Fabiarcat œcuméni- 
que ('"); il y eut pourtant cette difi'érenoe que le Patriarche 
œcumâiique avait un pouvoir k la fois spirituel et temporel, 
tandis que le patriarche arménien de la capitale, dont les 
chefs spirituels étaient toujours les Catholicos, ne pouvait 
prétendre qu'au pouvoir temporel. Néanmoins, la position 
du Patriarche arménien dans la capitale était de nature 
à accroître son influence, laquelle, avec l'appui du clergé 
de Stamboul, devint bientdt prépondérante. 

Ainsi le premier Pabiarohe avait reçu le sacre comme 
évoque à Sis ; maie, quand les conquêtes de Sélim I" le 
Grand au xvi™* aiëole eurent pour résultat de comprendre 
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d&DS l'Empire Ottoman le Catholioat d'Etchmiazin, Oft 

Catholioat reprit aon andeime suprématie qu'il a garde 

depuis. 

Ëtohmiamn fut re^o^ pax les Persans quelques ann^ 
plus tard et fut cédé par eux à la Russie en 1828 ("). Cet 
événement changea complètement la position dans l'Église 
arméoienne du Catholioat d'Etebmiazin ; il est probable 
qne ce Catholicat, ee basant sur son ancienne primauté et 
s'appuyant sur son nouveau patronage, désirait jouer vis-à- 
vis des Grégoriens le même rôle auquel à cette époque le 
Saint-Siège s'essayait avec le ooncours de la France dans 
les affaires des CommunautéB Unies O')- Fendant presque 
cinquante années, les prétentions d'Etchmîaidn se maintin- 
rent malgré une opposition obstinée de la part du Catliolicat 
de Sis et de quelques laïques ; la lutte était principalement 
engagée sur le droit exclusif de sacrer les évèques reven- 
diqué par Etclimiazin ; l'appui de la S. Forte fut finalement 
retiré aux adhérents de Sis et le Fatriarobe Nersés, qui 
avait pris fiait et cause pour Etchmiazin et qui, sacré à Sis, 
avfùt &it aa soumisBion à Ëtohmiann, obtint que la S. Forte 
refusa de reoonnaltid les ëvêquea oonsaerés par Sis ; les 
laïques maintenaient encore quelques années la lutte et, en 
1885, la partie du Catholicat de Sis se déclara pour la 
séparation d'avec Etcbmiarin et le transfert de ses droits an 
Catholicat d'Akhtamar C) ; mais cette séparation ne put 
s'accomplir. En 1895, on essaya de rendre le Catholicos 
de Sis indépendant du Fatiiarcat de Constantinople, en 
élisant Mgr. Eazandjian Catholicos sans la coopération du 
Patriarche ; ce qui provoqua on différend qui ne se termina 
qu'en 1899 quand un Iradé Impérial eut rétabli les droite 
du Patriarche à réviser la liste des candidats et à sanctionner 

(") Om^oq fdta pu- le tnité de TnrkmuitobkL 

Hais déjfceni76B,rit]AiienaenuaawmbUlt Mrs deTBtine prAponddrante 
k Etdhmikiin, lonqae le CÛholiooe LoukM dut obtenir la sanotioii da 
Tur avant d'entrer eu fonotions ; ce qui a été «umI le eaa pour le 
Catholioo* Ephtaim en 1809 (HaxUunuMi, 'Trana-Outoasia,' London, 
1854. P- 307)- 

O*) Borâ, ' Ccmncaitae» «t Hémoirea,' Faiia, [840, II. 3& 

(") Bitter, ' Etd-Kunde,' roL X, p. a6t. 
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l'âection. Ia s. Forte émit en même temps la pr^enUon 
que cette liste loi soit Boamise ftoan. Enfin apr^ un long 
interrègne on Catholioos de Sis a été nommé en 1901. 

Le Catholioat de Sis a ainsi perdu tonte prétention 
à l'indépendanoe spirituelle et temporelle et n'est pins 
qu'une métropole ; il garde pourtant le droit de préparer le 
myron et un Synode de six membres. 

Le Catholioat d'Akhtamar est dans la même situation et 
a été depuis plusieurs années sans titulaire. Vestige de 
l'époque des persécutions, il est situé sur une lie du lac de 
Von ; son autorité en temps ordinaire ne s'étend que sur 
quelques villages des alentours ; msis, dans des oss prévus 
par les lois canoniques, il peat être appelé à exercer le 
Bupiême pouToir temporel p*). La suprématie epiritoelle 
du Catltolioos d'Etchmiamn n'est guère contestée actuelle- 
ment, mais la S. Porte a'eet toqjours refusée à leooaoattre 
i oelni-ci aucune importance temporelle ni politique. 
Lorsqu'en 1868, le Catholioos d'Etohmiazin envoya à Con- 
stantiuople un représentsut qui devait y fonctionner au 
même titre que le délégué apostolique, la S. Forte ne voulut 
point l'accueillir. 

Organisation actuelle. 

Sous l'antorité directe du Catholicat d'Etohmiazin se 
trouvent les 24 diocèses en dehors de l'Empire Ottoman 
divisés entre dix métropoles, dont six en Russie ("), deux en 
Ferse (oelni dlspaban comprend la Chine et l'évêcbé de 
Calcutta), un & Paris et xm à Woroester, aux États-Unis ; 
ainsi que 18 diocèses de Kars. 

Sons l'autorité do Patriarcat de Constantinople sont 

(^ Ainal une vaeuiee dan* la Cfttholla&t Mt tonjonn aMompagnée 
d'an long IntoiTtgne. 

En 188g, des djlflonltë» mrgîmnt an iDJel dn ohuigunant da nationa- 
lité du Cathollooa éln, l'Egllae fat adminlatréa ai inttrim, pr«a d* doux 
tiaa. par le Proonrator nua«, 

(**) Lea diooiaaa maina «ont fc prdaent an nombre de alz, tandla qiM 
e«nz de Tnrqaie tout h pen prM 5a, dont plodean ««11 MUTant Maa 
titalairea ; en Peiae, il a'j a que deux dloc4aea armdnlena. 

Las armtniana ottoniana ont, par oonaéquoiit, la pr<pond4nii«e ; la 
ol«g4 * nno petite mijoritd bot Im lalqoM. 
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44 dioe^Ms y mêlas l'Egypte qui jnsqu'ui ziz'^ siècle rele- 
Taient de Jânualem. XTne grande partie de oee diocèses mmt 
administrés par Vartabeds ou par Tioaires patiiarcaaz, pent- 
étre pour éviter l'intervention d'Ëtohmiazin n^oesBaire an 
sacre d'an ^éqne. Les évéques de Bnlgarie et de Bonmanie 
rdèvent da Fatriaroat 

Le Catfaolicat d'Etohtniaàn et le Gouvernement Basse. 

Le Catholicat d'Etchnùazin détenant ainsi une saprématie 
spirituelle en Turquie sur l'Ëglise arménienne, ses relations 
avee la Bussie ne sont pas sans importonoe politique ponr 
l'Empire Ottoman. Ces relations étaient régies par on 
Statut (Fol<jhénie) de 1836 qui attribua aa Tsar an con- 
trdle complet de l'Église et de l'élection du CathoUoos. 

Le {uineipe da choix du Catiiolioos par élection fut 
teoonnu aa T^ ûècle à l'eztinclioii de la ligne directe 
héréditaire de Grégoire Qlaminateur. Le droit du Boi 
d'Arménie de choisir le Catliolicoe sur trois ouididata 
somnis par l'Ëglise a été exercé depuis 1838 par le Tsar. 

Le nouveau Polqjhime dernièrement imposé à l'Église en 
étendant le centrale du Gouvemranent sar l'élection du 
CatiiolicoB, les privil^es ecclésiastiques et les biens d'Église, 
a provoqué one crise regrettable entre l'Empire russe et 
l'élise. 

Le Patriarcat Arménien de Constantinople et la 
Communauté Arméniwme à Constantinople. 
L'aristocratie imnénienne à la Capitale avait institué an 
Conseil national (Azkain joghor) dont l'entirée lui fut réservée 
mais qui a été ouverte ensuite aux familles parvenues qui, 
s'emichissant dons le commeroe et l'industrie, remplaçaient 
peu à peu l'aristocratie par une ploutocratie tout aussi 
exclusive. A la tête de cette institution &t placé le Patri- 
arcat avec de larges pouvoirs civils ; mais, dépourvu du 
prestige spirituel qui fait la force du Patriarcat œcomâûqae 
ortltodoxe, le Patriarcat arménien de Constantinople n'a 
jamais pu résister à l'oligarohie envahissante qaï l'a enfin 
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ràlnit à n'être plus qu'un docile instrument qu'elle destitoait 
à plaisir. 

Cet ^tat de ehoees durs jusqu'en 1839, époque oii les 
TieilIâB barrittres entre \m raoea et les olassee dans l'Ëmptra 
Ottoman croulaient devant les réformée démocratiques du 
Sultan Mahmoud. La plèbe arménienne, oi^fanisée en 
corporations puissantes, et excitée par le nouveau dogme 
de l'égalité de tous devant la loi, n'attendait que l'oocaeion, 
qui fat offerte par les embarras financiers de la Conmtnnanté, 
pour mettre fin à l'ancien r^me. Les corporations frap- 
pées de nouveaux impôts par le Fatriaroat en appelaient an 
Sultan ; les notables repoussant d'abord cette manœuvre, 
mais peu après se virent contraints d'accorder aux corpora- 
tions une représentation dans le Conseil. Les deux partis 
ainsi réconciliés ne tardaient pas à s'attaquer au pouvoir du 
Patriarche, Mgr. Mathieu, par la sage médiation de qui 
l'entente avait été établie. Sons la conduite d'Agop E&ndi, 
le Conseil réussit à faire adopter en 1847 l'institstion de 
deux Conseils destinés à si%er à oàté dn Patriarche : un 
Conseil ecclésiastique, pour surveiller les affaires spirituelles 
«t un Conseil laïque pour les questions, tous deux élus par 
élection directe et générale. On accorda au Patriarche la 
préùdence du Conseil mais par contre on le remplaça 
comme intermédiaire l^al de Is Communauté arménienne 
auprès de la S. Porte par un logotbète ebai^ en même 
tempe de l'exéoation des décisions du Conseil ("). 

Cette révolution anti-oUgarobique et anti-hiérarchique 
fut sanctionnée par Firœan Impérial dn 9 mars 1847. 
Pourtant, elle était plutôt apparente que réelle, et les droits 
acquis par les prolétaires restaient pendant longtemps 



(**) FfttTUrchea armdai«iu depaia 
I. Agop III (a« fois) . (1848-58) 
9. Eevork II, Eerei4e4jUii 

(1858-60) 

3. Berki« T, Eomdndjimii (lete-âi) 

4. SUphui M«gh»k)Mi . (1B61-63) 

(loeùm (nwiu) 

5. Bogb n, lUtkUaa . (1863^) 

6. Ikiwd««u I, KftkmadjiMi (1869) 



848: 
7, HyTditoli EhrimUn (1B69-74) 
a NerMsIIiTvUbMljlui 

(1814-84) 
g. Harouthloun I, Vetohi>- 

bedjiftn. . . . (1883-88) 

10. Ehoren I, Aohiklui (188S-94) 

11. lUthée III, lamirlUn (1894-96) 
la. lfal&khiaI,Onii«nUn(iB96- ) 
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négligés on, peut-être, nentraliséB pur les menées des notables. 
KéuunoinB, c'est la foule qai en 1848 proclamait par accla- 
mation Kgr. Jacques comme BoocesBeur du Patriarche 
Uathieo. 

Devant de telles irrégularité, une loi organique s'impo- 
sait et en 1859 l'élément progressiste, ayant la m^orité dans 
le Conseil, nomma une Commission chargée de la rédaction 
du Statut organique bruyamment réclamé par le peuple. 
Cette impatience populaire provoqua des désordres en 1860 
et an changement de patriarches, mais enfin, le 34 mai 1860 
«ut lien la lecture du Statut dans une assemblée générale da 
peuple ; le Patriarche déclarait qu'elle ne contenait rien de 
eontraïre à la loi canonique et la S. Porte, après 7 avoir 
Introduit quelques changements de détail, ratifia le Statut 
par on Firman du 17 mais 1863. 



Situation actuelle de la Communauté Arménienne 
en Turquie. 
Depuis cette époque, la position poUtJqne et la prospérité 
matâielle de la Communauté arménienne ont ëtë gravement 
oom|nY>mises. Les anciennes bonnes relations de la Com- 
munauté ' loyale ' (sadyk) avec le Gouvernement Ottoman 
et la prééminence des Arméniens sur les autres Communautés 
dans le commerce et les emplois civils ont été remplacées 
par une lutte constante contre la méfiance et la mis^e. 
Sans parler du statut organique de la Communauté, c'est 
à peine si les anciens privil^es de l'Église arménienne ont 
été maintenus devant la politique nivelante de la S. Porte. 
Cette politique aboutit en 1890 à une crise, similtùre et 
ùmultanée avec celle provoquée également dans l'Église 
orthodoxe. En effet, la S. Porte refusait à l'Église la 
juridiction sur les ecclésiastiques ; le règlement des intérêt* 
en litige relatifs au mariage, tels que pensions alimentaires, 
dote, douaires, ou relatifs ans testaments et à l'héritage ; 
l'encaissement indépendant des contributions par les Epho- 
lies qui devraient désormais obtenir l'autorisation du 
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GoaTemement et opérer soob son oontrdie ; et enfin l'exemp- 
tioii d'impôt dont les monastères joaissùent ah antiquo. 
EUe décida, en oatre, que les ëvêques devaient être nommés 
par le Patriarcat d'accord avec elle (au lien d'être élus pu- 
la Commonaaté) et qae l'Assemblée nationale ne pouvait se 
réonir saïus l'autorisation da Qrand-Yézir. Enfin, au cours 
du procès d'un chef kurde. Moussa Bej, les prêtres armé- 
niens étaient obligés de oomparaitre devant les tribunaux 
f>ttomanB. 

Ia Communanté accusant le Patriarche Âchikian de trop 
de complaisance envers le Qouvememeut, le fit démissionner 
et la S. Porte résuma sa position dans une lettre vézirielle 
•dressée au Fatriuohe démisaionnaire qui, profitant de 
quelques coneeesious qui y étuent oontenues, reprit ensuite 
ses fonctioDS (v. XXIIP). 

Un examen des documente suivants exposera l'étendue 
des questions encore en BOu£&ance, et dont un exposé 
détsillé n'aurait ici aucune utilité. Ces questions trou- 
veront une solution le jour oii une amélioration se sera 
introduite dans les relations de la Communauté avec le 
Gouvernement Ottoman (^^J. 



TEXTE TfTTTTV 
Biglement de la Com- 
munanté Ânnénieime 94 mai 1860. Dnat, voL II, p. 938. 
Qrégorieime. 

[rédigé en 1856.] 

(LjDch, ' Armenia ' II, appendice I, toit dans œ même ouvrage 

la Lettre vézirielle du 14 févr. 1863, invitant la Communanté à 

nommer nue Gommianon de reviaitm, et le Firman du 17 mars 

1663, sanctiounant le r^lement). 

[traduction non gaiantie.] 

Ç") Le droit d^nlerrention dans lea klCKiree amiéniBiiiiM ezeroé par 
lei PniauncM se jnatifle pAr les responubilité* imposées k œlles-ai par 
les diapoaitiooB du Traité de Berlin k oe anjet. La 8. Porte tout en 
•'opposant k nn exercice exagéra du droit d'interraniion dans lee oilklree 
ioÛrieurea de l'Empire ainai attribué aux Fnigaanoea o'a pas rehiié 
d'élaborer d'aocord aree ellee des projeta de réforme dont lea plus 
important* ont été oompria dana IIP et III*. 
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Prduttbola. 

Les priTÎI^M MoetaAèë k l'£mpir« Ottoiiun à Ma ngob non 
Dumlnuuu Mat en principe idendqnea, mus leur exécntion Tvie 
■elon le droit ootitumier de cheqae Commniuinté. 

Le Pfttriorohe umdnien est le chef de 1a ' netion ' et, dku deg 
eu epéaiftox, l'intermédiaire ponr l'exercice dw ordres dn Qoaveme- 
Dtent. PoDitftnt aaprie du Fstrikrohe siégeât nu Conseil eodi- 
eiutiqne et un Conseil eivit, qni s'oniiaent e'il j & lien en nne 
Aseemblée mixte. Les membres de ces Conseils, tùnsi que le 
PatriftTohe, sont Alns par nne Assemblée générale. 

Attendu que les tmotions de ces Corpe et leur composition n'ont 
pu encore été Boffiseniment précieées et que l'Aseemblée génénde 
a signalé tes inoonTéniants qni en résnltent ; 

Attendu que chaque Commonaaté est tenue par le Hatti-Hum»- 
yonn (1856) d'eisminer ses privilègee et de soumettre à la 
8. Forte les réformes qu'exigent les conditions actaellea et le 
progrès de la oirilisation ; 

Attendu qu'il importe de metbe l'Aotorité du chef relipenx en 
accord avec le nouvcsn régime de la Communauté ; 

Le statut suivant a été élaboré par une Commisnon de notables 
de la 'nation.' 



ADMINISTRATION CENTRALK 

Cblapitïb I". 

Da Patriarche de Constantinopls. 
[âleeUon — IMmlstloii.] 

Art 1*. Le patriarohe de Constantinopls est le président de 
tous Us Coneeils ' nationaux ' et le chef du pouvoir exécutif, et, 
dans des ces spéciiaux, il est aoasi l'intermédiaire de l'exenâM des 
ordres du Qouvemement. 

Le candidat au dège patriarcal, pour pouvoir jouir de la con- 
fiance et dn respect de tonte la ' nation ' doit prôaéder toutes les 
qualités qu'exige la dignité de la fonction ; il doit appartenir à la 
classe des érAqnes ayant le droit an Patriarcat ab antiqvo ; il doit 
également être &gé de 35 ans, et il &nt que la sqjétion ottomane 
lui soit acquise au moins de son pire. 

Art 2. En cas de vacance dn ai^e patriarcal, par la mort on 
démission du titulaire, on par tout autre motif, les deux Conseils 
ecclésiastique et civil d'administration nationale réunis en séance 
mixte, désignent un Patriarche intérimaire, et soumettent à U 
sanction de la S. Porte sa nomination. 

Mods d'iitatioH : Le patriarche est élu par l'Assemblée nationale, 
à la majorité absolue des snftages ; les Conseils eccléeiasUque et 
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civil d'administration ayant le droit d« présenter une liste con- 
tanant les noms de cinq candidats : Mais l'assemblée est libre de 
ohoisir en debons de la liste pourvu que le nom de ce candidat se 
tronre sur la liste des évAqnes, jouissant an point de vue ecolé- 
siastiqne du droit de l'élévation an trâne patrierool ('). 

Art. 3. Le procès-verbal de l'élection da patrîarcbe, portant la 
aîgnatnre de tons les députés présents à la séance, est transmis par 
l'entremise dn patriarche int^maire, i la S. Porte qni oon£nne sa 
nomination par Iradé Impérial, selon les nsages antiques. 

Art 4. Le patriarche ainn nommé, se rend an patriarcat snr 
l'invitation de 1 assemblée nationale, et fo^te serment dans l'église 
cathédrale selon la formule suivante : ' Devant Dieu, et en pré- 
sence de l'assemblée nationale, je jnre publiquement, fidélité an 
Ooavemement et à nu ' nation ' ; et de veiller réellement k la 
stricte exécution de la constitution nationale.' Dès ce moment les 
fonctions du patriarche intérimaire cessent. Le patriarche snr 
l'invitation de la S. Fort« se présente directement k S. U. le 
Sultan qui l'investît dans ses fonctions, et se rendant à la Porte il 
est proclamé. 

Art. 6. Le Patriarche peut être poursuivi devant rassemblée 
pour violation de la constitntion. 

Art 6. L'assemblée générale et les deux Conseils ecclésiastique 
et civil ont seuls le droit d'accusation. L'acte d'accusation est 
Eoumis k une Commission d'snquSte (*) composée de dix députés 
dont cinq ecclésiastiques et cinq laïques. 8nr le rapport de la 
Commission, l'Assemblée décide, k la majorité des voix, un bnlletin 
secret, si l'accusation est bien ou mal fondée, et selon le résultat 
dn vote le Patriarche est maintenu ou O démis de ses fonctions (*). 

Art 7. Le patriarche démissionnaire passe du rang des évéqoes 
diocésains, et le Conseil d'Administration, en séance mixte décida 
sur son compte ce qui est de droit. 

Art 6. l'oneiiim* et Dtwindu Fatriarehe: Le devoir dn pa- 
triarche est de se conformer aux principei-du Statut organique, et 
de veiller à sa stricte exécution. — Il est obligé d'envoyer à l'exa- 
men et à la décision des conseils compétents toutes les affaires qui 
lui sont présentées. — Les actes (takrirs) émanés du Patriarche, 

('} Dans LTnoh (op. dt.) la prooMora fixée par oet aiilde pour 
l'âleetion da P&triaralie est plu dâtsillée et detennine les formalités de 
la rédietion de la liste dea euididati, et les formalités fc suivre en cas de 
partaice des voix k ^lalité duia l'élection. 

O Nommée p&r l'AsBemblée OénérsJe ; si le Patriarohe réfute de 
eonvoquer l' Assemblée, U 8. Porte en autorise la réanlon sons U préû- 
denoe da doyen des évSquea (t. Lynob, op. cit.). 

(^ Un artiole du rSglement intérieur de l'astemblée nationale prescrit, 
qu'en cas d'acquittement oeus qui ont ft tort accusé le patriarche, doivent 
lui demander pardon en pleine séance de l'assemblée. 

[*) S'il ne démisBlonne pas, 11 sera destitué par la S. Porte (v. Ljaab, 
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i'ils Bout décidés, en consâl, ne seront pas exécutoires, a'ils ne sont 
pu contresignée par le corpe iiitëreaeé. — En cas d'urgence seule- 
ment, il agir» sur sa responsabilité personnelle, sauf à soumettre à 
l'approbation du conseil compétent, à sa sésaoe suivante. 

Art. 9. Le patriarche a le droit de recommander aux conseils 
la rerision des décisions, prises en sod absence. Vais après la 
rerision il est obligé de les exécuter, s'il ne trouve pas la décision 
contraire à la constitution. 

Art. 10. Le patriarche a également le droit de demander an 
Donseil ou à la commission compétents la destitution des fonctJon- 
nairee ou employés 'nationaux ' ou civils. 

Art. 11. Il n'a pas le droit de dissoudre les Conseils ecclésias- 
tique et civil, ni les Commissions, et d'en remplaoer quelques 
membres. Uals en cas de contravention aux prescriptions con- 
stitutionnelles, il demande pour la premibre ibis des explications 
du président du conseil on de la commission, pour la seconde fois 
il invite le corps délinquant à l'ordre ; et s'il ne réussit pas i le 
faire entrer dans la vole légale il a recours à l'assemblée ' nationale,' 
si l'accusé est l'un des deux conseîlB d'administration, et au con- 
aeil civil, si c'est l'une des commissions, pour demander leur 
dissolution ou obangement, en motivant toajonrs la demande. 

Art. 12. Le patriarche ayant un émolument fixe de la eusse 
' nationale,' lui-même pourvoit aux frais du patriarcat 



Chancellerie patriarcale. 

Art. 13. La chancellerie patriarcale est composée de trois 
bureaux pour la Correspondance, les Archives, et l'État Civil. 

Arts. 14 et 16. La chancellerie est dirigée par nu chancelier 
nonuné par le conseil civil et par le patriarche. Tons les greffiers 
Bont responnbles an chancelier. 

Art. 16. Tontes les pièces émanées de la chancellerie dràvent 
porter la ngnatore du chancelier et le eceau patriarcal. 



Chapitbb HL 

Le Patriarche de Jérusalem, 
[voir note à l'art. SI.] 

Art. 17. Le patriarche de Jérusalem nommé k vie au siège de 
St. Jacques, est en même temps le président de la Congrégation du 
Couvent de 8t. Jacques, ainsi que l'administratenr des Lieux 
Saints appartenant à la ' nation ' arménienne, à Jérusalem. H est 
obligé de se conformer aux prescriptions du règlement spécial des 
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ooavents de Jtoualem, et de veiller à I» stricte exéontioD da 
rëglemeni; 

Le patriarclie de Jérosalem eit élu par l'usemblée ' oatiotude 
de la même muiière que le patriarche de ConstautiDOple. Senle- 
ment il doit dtre choisi parmi les membres de U Congrégation do 
CoQTeiit de St. Jacques. La congrégation a le droit de présenter 
à l'assemblée une liste qai doit contenir an moins lea noms de sept 
candidats. Le patriarche est responsable k l'assemblée ' nationale,* 
et en cas de violation dn règlement les membres de la oongrégation 
on les congeilB eccléuastiques et civils de l'administration centrale 
peuvent demander sa mise en accnsation, 

Arte. 18 à 23. [En pareil cas il fera pn>céder de la maniire 
prescrite pour le jogement dn patriarche de Gonstaotinople.] 

Chapitm 17. 

Conseil Eccléeiaetiqne. 

Art. 24. Le conseil ecclésiastiqne se compose de 14 ecclésiasti- 
ques instruits ayant accompli lenrs 30 ans et consacrés depuis cinq 

Art. 25. Le conseil général ecclésiastique a le droit de présenter 
nue liste de candidature à rassemblée ' nationale,' pour l'élection 
des membres du conseil ecclésiastique. Mais cette liste doit con- 
tenir le triple dn nombre des membres voulos. — L'élection est faite 
an ecratin secret et sur le rapport du patriarche les membres du 
conseil sont nommés par Iradé Impérial. 

Art. 26. Le conseil est dissout tons les denx ans, à la fin dn 
mois d'avril, et renouvelé an commencement du moie de mai: Les 
membres ne sont pas rééligibles pour la session suivante, mais 
penvent être de nouveau élus deux ans après. 

Art. 27, 8i le nombre des démissionnaires atteint le chiflre de 
trois, ils seront remplacés par l'assemblée nationale. 

Art. 28. Toutes les affaires ayant purement le caractère re- 
ligieux, ainsi que celles, ayant trait k la discipline ecclésiastique 
sont du reseort de la compétence du conseil ecdénastique. Il a le 
devoir de conserver le sentiment religieux dans la ' nation,' de 
garder intacte la profession de foi et les traditions de l'Église 
Arménienne, de surveiller les écoles ' nationales ' de résolver lee 
différends religieux d'après la loi canonique et de travailler à 
doter la ' nation ' d'un clergé instruit et digne. 

Art. 29. Si ce conseil ne peut pas décider une question pure- 
ment religieuse, il convoque le conseil général ecclésiastlqns 
composé de tous les évAquea présents k Constantinople, les pré- 
dicateurs, prêtres, et, au besoin, les métropolitains des province! 
Toisines. £t si le oonseil général se déclare incompétent, l'atEaire 
aem soumise au Catholioot œonméniqne d'Etcbmiarin. 
a 3 
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[Lee wticlM 30 à 35 traitent de h. prooédnre à BnÎTre pour k 
nomiiiAtion et l'ordiimtion dea prédicatenn (*) et prêtres.] 



Ghafitbz t. 
Conseil civiL 

Art. 36. Le conseil dril se compose de lo l&iques Tersés dans 
les affaire! de U ' nation ' et les lois dn pays. 

Art. 37. LeH membres sont choisis par l'assemblÉe 'nationale' 
an Bcmtin secret et jt la majorité alwolne des voix. Le rapport de 
l'élection est soumis par le Patriarche à la S. Porte et confimé par 
Ladé Impérial. 

Art. 38. Le Conseil est renonvelé tons les denx ans, dans les 
mêmes conditions que le Cooeeil ecclésiastique (voir art. z6). 

Art. 39. Si un membre est absent è. trois séances consécntiTes, 
le Président l'aTartira qu'en cas de récidive, il sera oonsidéré comaie 
démisaionnaire. 

Art. 40. (Voir art. 37.) 

Art. 41. Toutes les afiairse ayant trait à l'administration 
générale, sont du ressort du conseil civil. Il veille A la discipline 
et au progrès de la ' nation ' ; examine les projets d'utilité ' na- 
tionale,' que lui sont soumis par les différentes administrations sons 
sa direction, et d'en surveiller l'exécution. 

Art. 42. Le Conseil civil renvoie les afiaires aux Commissions 
ooinpétentee et n'en sera saisi que sur leur rapport. 

Il peut leur renvoyer une décision pour examen à nouveau mais 
ne peut pas la modifier de lui-même. 

Û ne peut dissoudre ni changer les GommisaionB, à moine qu'elles 
n'agissent contrairement au Statut organique ; dans ce cas, il envoie 
d'abord au Président une demande d'explications, ensuite un aver- 
tissement, et en£n il en change le personnel, saof à présenter à 
l'Assemblée générale un rapport justificatif. 

Art. 43. Tonte affaire qae le Conseil civil considère comme 
étant hors de sa compétence sera soumise i l'Assemblée générale. 



Art 44. Le Conseil civil iDstltuera quatre Commissions : des 
Ecoles, des Finances, de la Justice, et des Couvents, et trois 
Directions, ayant un mandat pour deux ans, se renouvelant par 
moitié chaque année. 

O Lea pTddioit«ure (v&rtabedi) sont des prStres d'une éducation 
supérieure, qui oorrespondent It peu pris aux dooteun de la hUrarehle 
laûne et aux arehimandilteH dans la hUrarobie graoqne. 
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Le Fréôdent de la Commûaion de la Justice eet le Vicaire du 
Patriarche. 

Los difiUrenU agents par l'entreniiBe desquels l' Administration 
Katumale est gérée sont sept. 

lo Ia Commissitm de la Jutioe on Tribunal Patriarcal de 
t" Instance. 

a» La Commission des Écoles. 

3° La Commission des Finances. 

4" La Commîsaicm des Coarents. 

50 Direction de la Comptabilité. 

6' ^Direction dea Testaments. 

70 DiiMtion de l'HdpitaL 



I, Commisûon deséocOeo. 
Art 46. La Commission se composant de sept membres laïques, 
est chargée de la direction générale et du développe ment de Tin- 
stmction, de la BurTeiHance des écoles, d'encourager les Sociétés 
formées pour faToriser l'instmction, d'améliorer le Bort des insti- 
tatenn et d'sseorer leur avenir; de préparer des professeun 
capables et des livres d'enseignement ; de présider aux examens 
annuels des écoles et délivrer des diplômes. Four l'enseignement 
Teligienx, elle doit reooorir an Conseil ecclésiastique qui est cha^[é 
de choisir les livres et les professeurs, présider aux examens et 
délivrer les diplûmee. 



a. Commission des finances. 
Art. 46. La Commission composée de sept membres laïques, 
élus à la majorité par le conaeil dvil, a la direction supérieure de 
tous les établissements ' natloDaux ' de la capitale, et de l'adminis- 
tntion de leur biens. Elle surveille à tous ces établissements; 
enr^^re les titres des biens * nationaux ' soit à Constantinople, soit 
dans les provinces et les conserve dans les archives du patriarcat. 
Aucun immeuble appartenant à la .'nation,' ne pourra être acheté 
ou vendn sans la oonnaisrance de la commission financière et le 
consentement da conseil civil confirmé par le sceau patriarcal. 
De mSme que toute nouvelle construction on réparation d'immeuble 
' national ' ne pourra être entreprise saus les mêmes formalités. 
La commission financibre surveille les directions de la compta- 
bilité, des testaments et la direction de l'hôpital, lesquelles 
présenteront leurs comptes dont un rapport sera communiqué an 
eonseil oinl. Deux mois avant l'expiration de l'année budgétaire, 
la commission financière s'informant par la direction de la comp- 
tabilité des revenus et des dépenses probables de l'année suivante, 
prépare le budget et le présente su Conseil oîvil. 
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3- Gommisfflon de la Jmtice. 

Alt. 47. Là commission de l& Justice, ayant pour président le 
Vicaire patriarcal, est composée de huit assesseors dont quatre 
ecclédaatiqnes et quatre l^qoes, choisis par le conseil mixte. 
Tous les membres doivent 6tre mariés et avoir accompli lenr fo»* 
année. £lle a ponr fonction de trancher on faire cesser les con- 
testations intestines et de prononcer en première instance sur les 
procis renvoyés an patriarcat par la 6. Forte. Elle désigne en cas 
d'incompétence, si c'est le conseil ecdésiastiqne on le conseil cifil 
on mixte qui doit enStresaisL — L'appel des jugements de la 
commission judiciaire, sera porté par-devant l'un de ces conseils, 
selon le caractère dn procès. 



4. Commission des couvents (*). 

Art 48. Les convents étant la propriété privée de la 'nation,' 
c'est à elle qu'incombe le droit de l'examen et de la Barveillanoe 
générale des revenus et des dépenses de lenr intendance. 

Chaque convent sera régi selon son règlement spécial, préparé 

Sar le conseil national mixt«, après avoir pris l'avis des membres 
e la congrégation et de la commission des couvents. Les r^le- 
mente sont soumis à l'sffirobation de l'assemblée ' nationale.' 

Les principes généraux de ces règlements seront : 

I. Oisqoe convent sent administré par sa jmipre congrégation, 
pourtant le droit de la sarveiUance générais appartient k l'ad- 
ministration centrale qui l'exerce par le canal de la commission 
des convents. 

3. Le supérieur de chaque coavent sera élu par la congr^tion, 
et nommé avec le consentement du conseil mixte de l'administra- 
tion centrale et confirmé par le patriarche. — Le supérieur doit 
être sujet ottoman, vortabed et &gé de 35 ans au moins. 

3. Tous les couvents sont obligés de servir an progrès moral de 
la ' nation ' ; d'avoir selon leurs moyens, un séminaire, une biblio- 
thbqne, une imprimerie et un hôpital et d'autres institutions 
analogues d'utilité publique. 

La commission des couvents est composée de sept membres élus 
par le conseil civil et veille k l'exécatiou des règles couventuetles 
et contrôle leors dépenses etc. A cet eiïet elle choisit dans la 
congrégation les intendants nécessaires, lesqueb administrent les 
établissements sous la présidence du supérieur et selon leur règle- 
ment spécial et rendent compte de leur gestion à la commission 
centrale dans des périodes déterminées. 

(') Iik ounmiaslon daa Conventa n'aziate pins. 
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6- Direction de la Comptabilité (^ 
Art. 49. Cette direction composée de sept membres expérï- 
mMitéa, élus par le conseil cïtII est chargée de la caisse centrale 
et de la comptabilité. 

La Caisse centrale a pour revenu : (i) L'impôt général 
* national.' (i) Lee reTeoii? de la Cbancellerie Patriarcale, et (3) 
les dons an legs faits an nom de la ' nation,' sans aactme désigna- 
tion spéciale. Les dépensée sont, les frais ordinaires du patriarcat 
et de la chancellerie, les subsides payés pour les établisBements 
' nationaux ' appartenant à l'autorité centrale, les secours faits aux 
communes nécessiteuseB ainsi que les autres frais accidentels. Ia 
direction encaisse et dépense tous ces revenus sons la surveillance 
de la commission ânancière et d'accord avec te conseil civil. Elle 
tient les comptes de la caisse nationale en dressant dea bilans 
périodiques à la Commissloii lînanoière, qui les remettra, apris 
oontrâle, au Conseil civil. 

6. Direction des teataments (^. 
Art. 60. La direction des testaments se compose de sept 
membres dont quatre laïques et trois ecclésiastiques élus par le 
conseil civil. — Elle veille k l'exécution des testaments nationaux 
selon les voeux des testateurs. Elle rendra un compte périodique, à 
la commission financière, qui le renverra, après vérification au 
Conseil civil. 

7. Direction de l'hôpital. 

Art. fil. La direction de l'bâpital est composée de neuf mem- 
bres, dont deux doivent fitre des médecins diplômés, élus par le 
conseil civil. Elle administre l'hôpital au moyen de ses biens 
particuliers et de la subvention accordée par la caisse ' nationale.' 

Cet établissement est divisé en quatre compartiments pour les 
malades pauvres, pour la vieillesse, pour les fous aliénés, et pour 
les orphelins. La direction en est responsable aux commissions 
des finances et des écoles et leur rendra compte de sa gestion 
périodiquement. 

Les Ephories communales. 
Art 52. L'administration communale est confiée à une Ephorie 
composée de cinq à douze membres, selon l'importance de la Com- 
mune. Elle est chargée de toutes les aSaires de la Commune ; 
d'administrer l'élise et les écoles communales des deux sexes, de 
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Beoonrir lea famillea nécesmteaseB, d'examiner et aplanir par la 
conciliation tout âifférend entre I«b ' nationaux.' 

Art. 63. Chaque commune aura une caisse administrée par 
l'Epborie commonale. Les contributions faîtee par la population 
de la commune, les rentes de aee immeublea, tee legs, etc. forment 
lee revenus ; les frais néceesairee pour l'entretien dee églises et dea 
écoles, et lea eecoon aux pauvres représentent les dépensée. 

L'Ephorie communale drease les actes de l'état civil de la 
commune, et entretient un rostre de recenaeinent. 

Art. 64. Les Ephories communales relevant directement des 
branches respectives dn corps administratif rendront compte 
périodiquement de leur gestion à chaqne commission intéressée. 

Art 55. Chaque Ephorie communale est élue par la popula- 
tion de sa commune. Sont électeurs tous lee Arméniens, âgés de 
95 ans, jouissant de leurs droits civiques selon l'Art. 67. 

Art. 66. Un règlement fait par lee conoeils ecclésiastique et 
civil fixera la procédure à suivre des Ephories des conseils com- 
munaux. Les membres senmt renouvelée tous les quatre ans; les 
iortanta sont immédiatement rééligiUes. 



) Générale C). . 
Art. 67. L'Assemblée se compose de 140 déléguée dont: 

ao eoolésiaatiques élus par le clergé de la capitale ; 
40 „ „ par les provinces; 

80 „ „ par la capitale. 

Art. 68. Les membres des Conwils ecclâeiastiqne et civil peu- 
vent assister aux séances, maïs sans droit délihératif, à moiiia 
qu'ils ne soient élus délégués. 

Art. S9. La majorité des membres doit être présente pour que 
la séance puisse être déclarée ouverte. 

Art. 60. L'Assemblée doit élire lee Patriarches, participer à 
l'élection du Catholicos, élire les fonctionnaires et les membres 
des Conseils ecclésiastique et civil, en contrôler l'administration, 
décider sur toute question en dehors de la compétence des Conseils, 
et maintenir intacte le statut organique. 

Art. 61. Elle se réunira tous les deux ans suivant l'ancien 
usage, au mois d'avril, pour entendre le rapport de l'administra- 
tion nationale, examiner le budget, élire les nouveaux membres 
des Conseils et fixer l'impôt; cette session ordinaire ne durera om 
deux mois. 

Elle se réunira en cas de besoin en session extraordinaire : 
pour l'élection du catholicos. Pour l'élection des patriarches de 

(•) L'uumblfo géndnle ne •« réunit fltu. 
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Jimealem (") et de Conrtaiitmople. Podt traocher le conflit de 
juridiction BouIeTé entre les deux coneeils ou entre l'an d'eax et 
le patriarche. Pour la reriBion du Statut organique, et finalement 
pour toute autre question de sa oompétenoe. 

Pour les eessionB extraordinaires le patriarcat doit prérenir la 
B. Porto et prendre son consentement avant la convocation. 

Ait. 62. Les deux Conseils ainsi que la majorité des déléguéa 
penvent demander an Patriarche la conrocation d'une sessioa 
«xtraordinaire. 

Délégués eoclésiastiquea. 

Art. 63. Ces délégués sont élus par le clergé de la capitale ; 
ils doivent avoir trente ans, être évAques, ou vartabeds ou prêtiea. 

Art. 64. Leur mandat est pour dix ans; le cinquième des 
délégnés ecclésiastiques sort tons léi deux ans maie ils seront 
immédiatement rééligiblee. 

Délégués luquM. 

Art. 6S. Le droit d'être électeur est basé sur la contribution 
'nationale' et la capacité personnelle. Sont donc électeurs, oeux 
qni payent un inip6t ' national ' de Ps. 75, les personnes au service 
du Gouvernement ou de la ' nation,' les médecins dipldmés, les 
maîtres d'école et beux qui ont rendu des serrices i la ' nation.' 

Art. 66. Lee électeurs doivent être, en outre, sujets ottomaiu 
et igés de ag ans an moins. 

Art. 67. Sont privés du droit d'élection, provisoirement ou & 
perpétuité : oeux privés par tes tribunaux criminels ou correolion- 
nela de leurs droits civile et politiques ; ceux qui, ont été jugés 
indignes aux fonctionB publiques par les autorités compétentes de 
la ' nation ' ; ceux qui n'ont pas encore purgé une condamnation 
correctionnelle ; les aliénés dont la gnérison n'est pas légalement 
constatée. 

Art. 68. Sont éligiblee tous les Arméniens ayant accompli leur 
3on>' année, sujets ottomans, connaissant les lob du pays et les 
affaires de la ' nation' et non privés de leurs droite civiques, maia 
sept députés sur les 80 députés élus par la ca^tsJe doivent être 
des personnes d'un certain rang. 

Procédure de l'élection. 

[Béaumé.] 

Arts. 69 à 71. Les représentants de Constantinople sont élus 

par les collèges électoraux, mais ceux des pnmncea, par le conseil 

(■^ Le P&triu-cat arménien de Jérusalem n'a qu'ans indâpendaiiM 
nominftle. Il est élu par le Conseil Qénéral mr une liste de candidats 

Îrëoentée par les moines du Coavent Har Yacoub k JârusaleiD. Ce 
atriarobe est chargé de l'admlnistratioa des droits de l'Eglise arménienne 
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général de chaque provinoe. Hb ne nmt pM tenus d'Mre dotni- 
ciliéfl de la commane ou de la province qui les a élus ; il suffit 
qu'ils résident à Constantinople. An sein de rAssemblëe ils ne 
représentent pas spécialement le collège on la pnvinoe qui les 
a nommés mab ils représentent la ' nation.' 

Kétbode do voter. 
Arts. 72 à 84. [Sans intérêt aotnel t. note 9.] 



Conseils et Commissions. 

Art. 86. Cliaque conseil et commission doit avoir on bureau 
composé d'un président, d'un vice-président, d'an secrétaire et 
d'un adjoint, élos par le conseil ou commission et parmi des 
membres. Les membres des bureaux sont renouvelés chaque 

Art. 86. S*ns la précenoe de la majorité des membres la séanc« 
ne peut être valable. 

Art 87. Après la clôture de !« discussion la question est mise 
aux voix et décidée à la majorité de votes. 

Art. 88. Pour qu'une question soit considérée résolue an sein 
du conseil mixte, il faut que la majorité des membres des deux 
conseils soient présents et votent séparément. En cas de dissidence, 
la question sera remise à l'assemblée générale. 

Art. 89. En cas de convocation de l'Assemblée ' nationale,' les 
membres dél^^és doivent être prévenus six jours d'avance par le 
Patriarcat. 

Contribution ' Nationale.' 

Art. 90. Tous les Arméniens majeura et capables sont obligés 
de contribuer chaque année aux dépenses 'nationales' selon leur 
capacité. 

Art. 91. La contribution ' nationale * est de deux sortes: 
générale, pour la caisse centrale et perçue par le patriarcat ; et 
particulière destinée aux dépenses de chaque ctanmune et perçue 
par les Ephoriee communales. 

Art. 92. La contribution générale est répartie à Constantinople 
par le conseil civil, sur le vote de l'assemblée ' nationale ' ; mais la 
contribution particulière par VEphorie communale. Il en sera 
de même dans les provinces pour les contributions provinciales et 
communales. 

Art. 93. La contribution d'usage due par les provinces à la 
caisse centrale du patriarcat, sera répartie par l'assemblée gènéisle 
avec le consentement de la 8. Porte. 
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ÂdtniniBtndon ProTinoiale Nationale ("). 

Art. 94. Le métropolittùn prénde les conseilB pnmncianx, 
exerce leur pouvoir exécutif, et maintient le Statut otgauiqne en 
province. 

Art 9S. Le métropolitalD ne pourra pas réaider dans les 
eouventa éloignée. Il doit rester an chef-lien de la province où 
se réunit le conseil provincial. 

Si nu métropolitain est en même temps supérieur d'nn couvent 
éloigné une journée seulement de la ville, il pent l'administrer et 
le visiter de temps en temps, autrement il est obligé de nommer 
un vicaire. Il peut pourtant visiter tontes les parties de son 
diocbsa au besoin. 

Art. 96. Dans les proviuMs comme à Constantinople, chaque 
commune doit avoir une Ephorie communale, une caisse ctMnmunale, 
et une cbanoeUerie communale. A la métropole il sera institué 
des conseils ecclésiastiques et civils ; une csisse provinciale soos la 
direction du conseil civil ; et une chancellerie avec registres d«a 
recensements communaux, et provinmaax. 

Art. 97. L'élection du métropolitain se fait, selon le mod« 
d'élection du patriarche, per le conseil général provincial : La 
procée-verbal d'élection est adressé au patriarche par l'entremise 
du conseil mixte de la province. 

Le patriarche avec l'approbation du conseil mixte de l'administra- 
tion centrale nomme te métropolitain et la S. Porte ratifie cette 
nomination par bérat après notification. 

Art 98. Les conseils provinciaux seront calquée sur l'adminis- 
tration centrale avec les mêmes fonctions et oompétence. Le 
nombre de leurs membres sera proportionné à la population de 
ehaqœ province. Jusqu'à ce que le Statut organique soit appliqué 
régulièrement dans les provinoee, les électeurs pour les Conseils 
généraux seront les confaibuables du premier, second et troisième 
degré des impôts du gouvernement. Le mode de l'organisation de 
ces conseils sera arrêté par l'administration centrale d'accord avee 
les métropolitains. 

Bevision du Statut Organique. 

Art 99. Les principes fondamentaux du statnt sont immuables; 
mais si le temps et l'expérience démontrent la nécessité de la revision 
de certaines dispositions, l'assemblée natitmale cinq ans après 
la promulgation de la Constitution instituera une commission 
de revision composée de trois membres du conseil ecclésiastique, 
trois du conseil civil, deux de chacone des quatre commissions 

(") Un grand n«mbre de Ctmaeils provineiaox ne sa réunissent ploa 
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^minîstratÎTea, et de six aatroB membree &ie8kiit partie ou non à 
rAsaemblie, en tout ao pernoiuiM. 

Les diBjKnitioiiB reriBées par cette CommiBBion, Rprèfl AToir reçu 
l'approbation de l'Ânemblée, aeront Bonmises à la 8. Forte et 
deviendront exécatoiree par Ordotmanoe Impériale. 



TEXTE XXm». 

Patriarcat Arméaien Grégorien si Chab. 1308. ^krîmi-Vekai 
lettre Tédrielle «ox Valis. i"' arr. 1891. (toro). 

[trsdactioa non garantie.] 

A la Hoite âe l'examen d'nae reqoMe dn Patriarcat annéniflo 
relative au maintien de sea privilèges rdigieox^ la décision «oivante 
a été prise pour loi asBorer lea privilèges «ceordés par Bteat 
Impérial. 

Le Firman dn Patriarcat prescrit qne les autorités n'intenteront 
anonn procès pour le bannisaement des prêtres (merbassa) et des 
évéqnee délictnenz qa'aprèa s'être adreeséM an Patriarcat pour 
oonatater le bien-fimdé de raocoeation. Ce procédé sera ndvi 
comme par le passé à l'exception des cas de flagrant délit. 

Les ecdésiaetiquee condamnés et emprisonnés pour dette seront, 
comme auparavant, détenus an Patriaroat ou à l'évécbé dont ils 
relèvent- 
La procédure pénale pour les ecclésiastiqnefl sera la suivante : 
les juges d'instruction et las tribunaux communiqueront au pré* 
venu U citation par voie du Patriarcat, è Constantinople et des 
évftchéa, en proTince. Le Patriarcat. et les évêcbés seront tenus, 
auaât^t qu'ils onront reçu la citation, de livrer k l'autorité l'ecclé- 
siaatiqne prévenn. S'ils ne conforment pas ou si le prévenu ne as 
rend pas à la citation, l'autorité aura forcément reooun à l'applien- 
tion de la loi. Avant d'âtre condamnés les eoclésiaBtiqaee ne seront 
pas placés dans le cacbot commun ; ils seront détenos, an ministère, 
dans une chambre réservée aux personnes oonjddérées, comme 
comporte à leur dignité. 

S'ils sont convaincus d'an délit seulement n'entraînant pas la 
privation du caractère religieux, les ecclésiastiques pui^ront leur 
condamnation au Fatriarcat on aux évêchés dont ils relèvent. Si 
la prévention est criminelle, jusqu'à la condamnation, les eoclésia»- 
tiques seront détenus et interrogés dans la chambre au ministère ; 
maie après le prononcé du jugement, après avoir été dépourvu de 
leur caractère religieux ils purgeront la condamnation dans lea 
ivisons publiques. 

Au cas où l'état de ei^ serait déclaré et que tous dâits et 
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erimes senoit jugés jwr le ootiBeil de guem, odai-ei devra se con- 
former à U procédure mentioiinée ci-baat. 

Le refiu oppoaè par les eoclâBi&stiqaee depoia la mise en vignenr 
de la procédure pénale, de [vtter le Bennent, comme les particuliers 
cités en témoignage dans les a&irea pénales, entravant l'action des 
tribnnanz, les antoritéa agiront couformément an nourean para- 
graphe spécial, portant qae les ecclésiastiqnes devant '[«iter 
serment, soit dans les affiùres civiles soit dans les afbires péuales, 
devront le fiùre suivant leur rftle, dans le Patriarcat oq lee évèchéa 
dont ils relèvent. 

Comme les procès de pension alimentaire résaltant d'actes de 
mariage et de divorce sont jugés ab moiqw» an Patriarcat ou aux 
évëcliéa, on ooutinnera aussi à soivre déeomiais ee procédé. Les 
boréaux exécutifs appliquent ab oMtt^wo, en cas d opporatioa de 
ceux qui doivent payer la peosion, les décisions ou les jugements 
rendus par le Patriarcat ou les évêcbéa sur les sommée à payer. 
£n cas de protestations contre le montant de la pension ainsi fixée, 
la plainte sera déférée au Patriarcat, et apris sa revision les bureaux 
exécuti& appliqueront sa décision définitive sans tenir compte 
d'aucune opposition ultérieure, et notifieront les tribunaux civils 
et du Chéri pour qu'ils appliquent la prooédore soivie envers Us 
autres débiteurs. 

Les tribunaux du Chéri dans les a&îres de succession, ayant, ah 
WttiqiàO, pour règle de demander au Patriarcat des informatious 
sur les héritiers, on continuera également à snivre déBormais cette 
procédure. 

Le Qonvemement n'a fait jusqu'i présent aucune objection aux 
souscriptions volontaires destinérâ à la construction, réparation et 
entretien d'écoles et autres établi sEements de la communauté, mais 
le fait d'imprimer, sous ce prétexte, des billets sans autorisation et 
de recueillir de l'argent pouvant occasionner de l'embarras an 
Gouvernement, vu la nécessité de savoir les sommes eucaieséee 
sons ce prétexte, tontes lee fois que les autorités ecclésiastiques 
arméniennes auront i imprimer des billets de cette nature elles 
devront s'adresser an Gouvernement Impérial pour l'autorisation 
nécessaire, en déclarant le but et le montant de la souscription. 

L'article 46 du Statut organique (v. XXIU^) relatif aux fonctions 
de la commission des Couvents porte clairement qu'on ne pourra 
coDstmire ni réparer des établissements à Constautinople et dans 
1» banlieue sans le consentement du Patriarche; de plus un 
paragraphe spécial du Firman des réformes de 1173(7. XXP art. 7), 
prescrit que pour la construction d'églises, d'hôpitaux, d'écolea 
et de cimetières les patriarches ou les métropolitains devront 
demander à la S. Porte l'autorisation nécessaire qui leur sera 
accordée s'il n'y a pas un empêchement quelconque. La demanda 
à cet égard des évéques des provinces, et particulièrement dn 
Patriarche de Jérusalem, des CathoUcos de Sis et d'Ahtamar, 
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ayant éU agréée, ils devront se conformer désormais à ce procédé 
poor ce qai concerne leiuv diocéaea. Les dem&ndei à cet é^rd des 
ressortiiBanta dn Patriarche de Constantînople seront déférées par 
les antorités an dit Patriarcat, et seront agréées, ou non selon sa 
réponse. 

Les décisions dn Conseil des ICiiûstres ont été sanctionnées par 
Iradé Impérial, et communiquées par le Vinistére de la Jostice 
et des Ouïtes an Patriarcat arménien, et Votre Excellence est 
chargée de leur exécution dans votre vilayet. 

L'Iradé Impérial en question concernant les décisions prises 
par le Conseil des Uinistrea relativement k la confirmation du 
maintien des privilèges religieux, dont jonissent, en vertu de 
Firmans Impénaoz, les Patriarcats Œcuménique et Arménien, 
avait été commaniqué à qui de droit par deux ciroulaires en date 
des 23 Djem. H et ai Chab. 1308. 

Les décisions relatives à la citation, l'interrogatoire, la détenUon 
et an besoin, an serment dea ecclésiastiques dans les afiaires civiles 
et pénales, aux procès de pensions alimentaires résultant d'actes 
et d'annulation de mariages et lea procédés prescrits dans lesdites 
circulaires concernant <0Jement les aatrea communautés non 
musulmanes, des instructions ont été envoyées à qui de droit aux 
fins requises. 

TEXTE XXnP. 

I^triarcat Arménien Qr^;orien p^ 

note du Patriarche Arménien ; ,,„ ' o _ ' 
à la S. Porte. '^ f^"^' '^95- 

[extrait] 

Tandis que d'nn côté le Patriarcat se trouve impaissant de 
donner satisfaction aux instances et plaintes de la population, 
et de porter remède à l'état actuel des choses, d'nn autre côté des 
diffici^tés et des obstacles de nature à empÔcher le maintien intact 
des privilèges de la dignité dn Patriarche et des Uétio poli tains ont 
surgi. Ces obstacles et empêchements causent la dislocation de 
l'organisation ecclésiastique et religieuse des Arméniens. 

Nous énumérons les principaux faits dans cet ordre d'idées : — 

t. Les Arméniens possèdent des Statuts organiques ratifiés par 
Iradé Impérial, qui définissent les lois régissant leurs adminis- 
tration spirituelle et ecclésiastique, le mode d'élection des cheft 
spirituels de la nation et des membres des différents Conseils et 
Comités, ainsi que les attributions et le mode de fonctionnement de 
ceux-ci. 

Pourtant l'application des principes ibndameutaux de ces Statuts, 
leur mention en langue arménienne dans les journaux, et la 
célébration de la fEte anniversaire de leur proclamation ont été 
défendues par le Ocuvememeot, sous différents prétextes. 
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Lee membres dea divers CoDscils et Comitéa de rÂdministrfttioii 
'DfttioDale' Bont empAcbéa de se rénnir en séances r^lemeutaires et 
OD en a emprisonné plosienrs ponr s'être acquittés des devoirs de 
lenrs fonctions. De même, plusieurs Arméniens, qui exerçaient 
lenr droit de vote dans l'élection des différents Conseils, ont été 
conduite en prison, sous prétexte qu'ils avaient élu les membres 
de prétendas comités révolutionnaires. 

Ces circonstances prouvent que les Statuts Organiques ont cessé 
d'être en vigueur, ce qui a pour conséquence la diseolutiou de 
l'organisation spirituelle de la ' nation.' 

2. Le Bérat d'investiture de la dignité Patriarcale ainsi que les 
privilèges ecclésiastiques stipulent en ce qui concerne les Métro- 
polituns et les Evéques skccusés de la port des fonctionnaires du 
OouTeniement d'un délit on d'un crime pouvant nécessiter leur 
destitution on lenr envoi en exil, que le Gouvernement ne prendra 
aucune mesure, sans en vérifier l'exactitude en déférant l'affaire au 
Patriarcat. Il résulte des mêmes privilèges qu'aucune punitif» 
ne peut être infligée aux ecclésiastiques avant que le Patriarche 
leur ait enlevé le sacerdoce. Pourtant, comme il a été dît plus 
haut, plusieurs ecclésiastiques se trouvent actuellement dans lee 
prisons et en exil, et des punitions leur ont été infligées dans des 
conditions tout i fait contraires aux privilèges dn Patriarcat, ainsi 
qu'aux arrangements gouvernementaux. Par contre, la mise en 
pratique du droit du Patriarche d'inviter an respect de l'ordre les 
ecclésiastiques récalcitrante et de les punir en cas de besoin, se 
beorte k des difficultés et même k des obetaoles par l'immixtion du 
Gouvernement. 

3. Les écrits du Patriarcat, ainsi que les ouvrsgee qu'il vent 
fiùre imprimer ne sont naturellement pas soumis à la censure. 
Or, le Uinistère de l'Instruction Pabliqne assimilant ces écrits et 
ouvrages à ceux d'ordre privé, présentés par des particuliers, en 
défend l'impression sans l'autorisation de la censure. Il en est 
de même des communications et annonces que le Patriarcat adresse 
aux journaux. 

4. Lee écoles paroiseialee de la ' nation ' arménienne sont in- 
stituées, pour inculquer k la jeunesse, es même temps qn'una 
instruction générale suffisante, lapar&îte counaisBanoe de la langue, 
de la religion et de l'histoire 'nationales' et pour lenr donner une 
éducation conforme aux sains principes de la religion et de la 
morale. L'entretien en est exclusivement supporté par la * nation.' 
Le Ministère de l'Instruction Publique a mis, cependant, ces écoles 
an rang de simples établiseements privés, en les enlevant à la 
surveillance, au contrôle, et i la juridiction du Patriarcat et à celle 
des Évêcbés. 

5. Tandis que la solution des différends provenant des affaires 
de testament et de dot se trouve, par sa nature même, du ressort 
de l'antorité eoclédastique, le Gonvemement ne reconnaît pas Ift 
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eompMence àa pAtriarcat et des Métropolituna Ârméniei» dsiia o«fl 
•ffikirek. Lora dea négocÎKtioiu nUtirei à l'uTaDgemeiit concer- 
nant les priTÎlègeB des PatrMrcstB Arménien et Qreo, le OoQTem»- 
ment avait promis par des déclarations Terbalra, d'octrojer ma 
Patriarcat Arménien tontes les Btipulationa du modu» vivtttd* 
accordé an Patriarcat Qreo. Néanmoins, les privilèges reconnoB 
an dit Patriarcat, en ce qui oonceme lee afbirea de testament et de 
dot, ont été refîiséa ultérieurement an Patriarcat Arménien. 

6. Les formalité! que le Oonvemement a demiirement établies 
pour obtenir rantorisation de oonstmire des écoles, égliaes, etc., on 
pour restaurer oellee anciennement existantes loin de procurer des 
ftoilités an Patriarcat, causent de nouvelles difficultés et de graves 
retarda. 

D'un autre côté le Oonvemement ayant décidé de fermer les 
églises et écoles ne possédant pas des Firmans Impériaux, joeqn'à 
ce que de nouveaux Firmans soient obtenus, de nouvelles difficultés 
ont Burgi. Ainsi, dans trois villages du district d'Aghen, Vilajet 
de Hamoaret-ul-Ariz, le Hudir a iait fermer Ifs églises, parce que 
les paysans, ignorant où se treavaSent les Firmans obtenus, n'ont 
pu les présenter. Ce Mudir est allé jusqu'à faire sceller les partes 
desdites églises, ponr que les habitants ne puissent les ouvrir. 

C'est en vain que le Patriarcat a fiiit connaître an Oonvemement 
les dates des Firmans accorda, et a sollicité, i plusieurs reprises, 
la réouverture des églises. H a été répondu par écrit que l'obten- 
tion de nouveaux Firmans' était indispensable, ce qui aura pour 
oonséqnence de priver encore longtemps les habitants desdits trtus 
villages de tout serrioe religieux. 

Suivant la même décision, les églises, écoles, et couvents, qni 
étant construits avant la conquête Ottomane, ne poeeëdent pas des 
Firmans, ainsi que ceox construits après la conquête, dont les 
Firmans ont été égarés, seront fermés. 

7. Dans la religion Chrétienne le mariage religieux est seul 
légal et le droit d'héritage appartient exclusivement aux en&nta 
issus de ce mariage. La qualité d'héritier ne peut donc être 
établie et certifiée que par l'autorité ecclésiaitiqne de laquelle 
relevait la personne décéilée. Pourtant lee Tribunaux du ' Chéri * 
promulguent les ' heudjetts ' d'héritage en se contentant du témcn- 
gnage du premier venu, tandis qu'il faudrait les baser sur les 
renseignements fonmis par le Patriarcat Par conséquent, ces 
sortes d'afiaires sont-elles résolues suivant les préceptes de I» 
religion Husnlmane. 

8. Outre les autres impâts établis par le Oonvemement, la 'nation' 
Arménienne contribue aussi à l'impAt spécial établi pour les frais 
de l'instruction publique. Or, ancnne somme provenant des 
dits impOts n'est afiisctée aux besoins de ses étabUasements 
■colûres, qui sont soutenus exclnsivement par lee dons volontaîns 
de la ' natitm.' 
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Ln déoldons pritea par la S. Porte avaient d^ rendu e 
ment difficile de faire dee collectes et des souscriptions au profit 
dee écoles et des ^lisea. 

Le GooTemement Ottoman a demiërement dâfendn, d'une 
manière générale, tonte sonsaription et collecte de cette nature. 
Aussi les resioiirus des établissements de piété et scolaires ont- 
elles tarL 

Conformément à on nsage antique, consacré d'aiUears par des 
Firmana et dee Bérats, les Snpérienra des oonvents envoyaient des 
membres de leon eongrégations dans les dépendances de knn 
diocèses pour reoneillir les dons et offrandes par lesquels sont 
■ontenns Icedits établissements religieux. Tandis qae depuis 
quelque tempe, les autorités provinciales défendent le maintien de 
cet usage en s'abritant derrière un ordre de la 8. Porte. Anssi, il 
devient impossible de pourvoir aux besoins des convente. 

Il a été de même défendu de faire des quêtes en faveur des 
pauvres anx fttes de Noël et de F&ques et d'obtenir les dons en 
aident nommé ' Ynghakine ' destinés à l'achat de l'huile nécessaire 
à l'illoraination des églises. 



TITRE XXm". 
PATRIABCAT ARMÉNIEN CATHOLIQUE 

Cette Église est ane dea plus anciennes dee CommunantéH 
nniefl et son importance date des Croisades ; d'ûUears en 
mainte 4S(U^ elle est plus étroitement nnie & Kome (jœ 
lea autres. D^& en 1565 mie imprimerie armâoienne fat 
^blie à Borne. 

Bien qu'une Église Arménienne Catholiqne ait existes 
sa Lerani depais le moyen âge la fondation du Patriarcat 
date d'tme ëpoqae pins récente. 

Vers 1740, Abraham ArdÔTian, ATohevèqoe gi^^rim 
d'Alep fit son union avec la Curie Romaine. Ëlu Catholioos 
de Sis, en C^licie, son premier soin fut de se rendre jk Bome 
pour présenta: ses hommages su Fape. Ia oommonaatâ 
de C^de le répudia et le remplaça par on Catholicos 
grégorien. Abraham se réfogia alors à Eessirran, aa 
Liban, oh il oontînaa de remplir les fonctions de patriarche 
sur on petit nombre d'Aiméniena convertis & Bome. H 
moomt en 1749 et eut poor snooesseur Jacqaes qoi fixa sa 
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râsidence patriaroale k Zommar (où Qr^j^ire T, patriarebe, 
au en 1788, oaTiit le séminaire patiïaroal qui appartient 
encore à la Communauté unie). H fut suivi par trois autre» 
Catholioos unis de Gilioie rësidant au Liban (ne pas con- 
fondre aveo les Catholïcoe grégoriens résidant & Sis) et qui 
se succédaient jusqu'en 1867 (^) lorsque Mgr. HasBOon 
cumula les fonctions de Fatriarche et de Catholioos. Le 
titre actuel du chef de l'Égliae est ' Catiioliooa de Cilicie et 
Patriarche de tous les Arméniens.' 

Au commencement du xix'" siècle, les Arméniens unis de 
la capitale formaient déjà une classe nombreoBe et très 
prospère, mais, n'étant pas reconnus par la S. Forte comme 
une Communauté, ils restaient soumis, quant aux questions 
civiles, au Fatriaroat grégorien. Après la oriae de 1838, 
provoqua par les mauvaises relations entre les Armâiiens 
grégoriens et les Arméniens unis, crise qui eut pour résultat 
le bannissement temporaire de ces derniers de la capitale, 
le Qoavememeut français obtint, en 1830, de la S. Forte, 
que les Arméniens unis, réintégra dans leur résidence, 
aunùent leur chef particulier arec des privil^es identiques 
à ceux octroyés aux cheft des antres Communautës. Sa 
Sainteté Pie VUI nomma la même année Mgr. Nonridjan, 
Archevêque-Primat de Constantinople (Bulle 'qnod jam 
dia') dans la dépendance directe du Saint-Siège. La 
S. Forte, exerçant son droit de veto ne voulait pas accepter 
le Frimât Nonridjan comme chef de la Ccnnmunauté parce 
qu'il était sujet autrichien, mais, sur la proposition de quel- 
ques laïques, accorda on Bérat au vartabed Jacques Ma- 
nuelian [Qiaoomo Yalle] (t. TT^TTr *). Dès lors, les pouvoirs 
spirituel et temporel étaient répartis entre l'Arohevêque- 
Primat et un chef civil qui fut désigné sons le titre d'évêqne 
dans le Bérat de 1851 et de Patriarche dans celui de 1834. 

CaihcOleM nnu de OiUoie : 

d>t« d'éleot. <Ut« d'él«et. 

I, Abiaham Pierre I . . . 1)40 5. QrfgaiM n«rt« T . . . 1788 

a. JaoquM „ II . . 1749 6. „ „ TI ■ . . iSia 

3. Michel „ m . . 1753 7. laoquM ,, TII . . 1841 

4. FmwsIi „ IT . . 1760 & Qi«l«<rfra „ Tin i8(3à 1866 
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A ce Fatriarohe oa chef civil au par une assemblée 
d'évéqoes et laïques avec les foimalités preeoiites pour les 
Fatriarohes non unis, fat attribuée par la S. Porte la repré- 
sentation des quatre antres sectes unies k Kome : Ifaionites, 
Helchites, Syriens et Oialdéens. En établissant ainsi 
l'unité de la famille oatboliqne ottomane, on espérait peut- 
être exclure toute influence étrangère, mais les préjugés 
spirituels et le particularisme politique des parties consti- 
tuantes devaient bientdt [oouTer que la conception était 
inéalisable. 

En 1840, les Syriens et Meldùtes obtinrent on firman les 
autorisant k se faire inscrire k la Chancellerie des Bayas 
latins, et presque en même temps le Fatriarobe maronite fit 
recevoir à Constantinople un agent spécial pour le repré- 
senter auprès de la S. Forte, à l'exclusion du Patiiarcbe 
arménien. Mais lorsque le Saint-Siège sembla disposé 
à assimiler ces Églises orientales k ses ressortissants 
directs, les Latins Bayassi, la S. Forte rétablit aussitôt le 
statu quo aiUe en amenant un concordat entre les chefs 
arméniens, ohaldéens et syriens unis, d'apite lequel le 
Fatriarobe arménien catholique serwt de nouveau le seul 
intermédiaire des trois rites auprès du Gouvernement 
ottoman. Mais cette union non plus ne fut de longue 
durée 0. 

En 1845, la Communauté arménienne catholique avait 
élu patriarche ùvil Mgr. Hassoun, alors l'adjoint de 
Mgr. Maroash, le suooeesear de Mgr. Kouridjan dans la 
Primante spirituelle ; et la primauté temporelle lui fut 
reconnue par on Bérat. Or, Mgr. Hassoun étût désigné 
comme successeur à la Primauté spirituelle par une entente 
personnelle avec le Saint-Siège, et, par cette élection, la 
Communauté espérait probablemrat mettre fin aux inconvé- 
nients de la séparation des pouvoirs spirituel et temporel 
Ia réunion des deux pouvoirs s'accomplît à la mort de 
Mgr. Uaronah en 1846 dans la personne de Mgr. Hassoun, 
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maiB, disciple de U 3. C. de la Propagande, bien qo'il 
administrât a.veo le conoonis des deux conseils d'éTèqaes et 
lalqoes, il n'& pas sa s'attaolier la confiance de la Conunii- 
nant^ entière. Le Mhieme se déclara bientôt entre la partie 
de la Propagande, dëeonnaiB dite ' Hassouniste,' et lee par- 
tisane dn particulaiisme et des priTilëgea commnnaaz qni, 
appuyés par les ' Mëkhitariatea ' (*) à l'étranger, et les 
■ Congréganifltea ' au Liban, entretenaient de bonnes rela- 
tions avec les arméniens gr^oriens, D^à en 1848, 
Mgr. Hassonn renonça au patriarcat civil et le prêtre 
Selrian (Salviani) fdt nommé, sar les ordres de la S. Forte 
qui lui accorda un Bérat. La nomination de quelques 
évêques par le Saint-Siège sans tenir compte des formalités 
canoniques arméniennes envenimii encore le dif^rend. 
L'intervention de la S. Porte et de l'Ambassade Françùse 
comme représentant des parties opposéee trouva une solu- 
tion à cette question (*), nuis de nouvelles querellée amenè- 
rent, en 1852, le remplacement par la S. Forte dn titslure 
du patriarcat civiL 

Mgr. Hassonn, resté chef spirituel de la Communauté 
à Constantînople, s'était &it accorder en 1857, à l'oeeasion 
de la promulgation du Hatti Homayonn, un Béiat lui 
reconnaissant la qualité de ' chef spirituel des Arméniens 
catholiques.' Or, le Catholîeos de Cilioie avait toujours 
eonservé sa juridiction spirituelle sur la catholimté armé- 
nienne mais, perdu an fond du Liban, il avait dû liûsser, 
i l'instar de son confrère gr^iien, la direction des afiaires 
de la Communauté au patriarcbe à Constantinople. D'après 
les traditions de l'église anxquellee s'attachaient les con- 
gréganistes, l'élection au Catholicat devait être populaire et 

(*} MfikhittriBtaa, ainsi nommés d'après un prêtre annénîen catholique 

Srtuit le nom de Kekhitar qui m rtfogU fc l'Atnmger »n ooDunennement 
. XTIIl* siècle et dont lea sectateun ont fondA dee sâminairsa k VeniM 
et k Vienne. 

(') Inrtraatioos du Saint-Siège 1S53. Une liste de trois «andidataderait 
Mre soumiae an Saint-Sitee qui m râaerrait d'en nommer un si bon lui 
semblait. I« 8. Porte d abord reflua l'ezéqoatnr aux érèqnai dlus de 
oette fkooo, mai« les aocepta eniuite aous la réserve que, à l'aTenir, la 
'nation interrlendralt daiu le «hoix des éveque* ; pourtant le s^tème 
l'est main tenu juaqu'en 1867. 
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bite par l'entreiniBe d'an Ticùre patriaroal, mais, à la mort 
do câUtolioos Qr^lre Pierre VIII, en 1866, le patriarche, 
Hgr. Hassonn, fut nommé CatbolicoB par le Saint-Siège et 
«installa k Constantinople dans sa doable capacité. 

Peu après, en 1 869, parât la Bolle ' reveisurus ' qoi 
enleva oamplètement l'indépendance de l'Ëglise armé- 
nienne nnie, et presqa'eu même temps, le Saint-Siège lui 
imposa le do^me de l'infaillibilité. Ce fut enlever à 
l'Église unie tonte son autonomie locale temporelle et 
spirituelle et porter atteinte aux droits du Qouvemement 
Ottoman (*). On aurait mieux fait de s'en tenir à la sage 
toléranee de Benott XIV qui (Bulle du a6 juill. 1755) déclara 
que le rite arménien pouvait se concilier avec la foi catho- 
lique et devait être respecté. 

Les deux tiers de la Communauté se révoltèrent aussitdt 
en prenant le nom de ' Catholiques Oneotanz.' La S. Porte 
s'en émut et un ordre véàriel autorisa le maintien des 
aooienfl usages; en 1870, le Gonvemement accorda aux 
dissidents le droit d'avoir une Chancellerie civile indépen- 
dante. Là-dessus, le délégué apostolique prononça l'inter- 
dîctitm contre les dissidents et déclara schismatiques quatre 
évêqnes et. qnaraute-cinq prêtres. La scission ainsi 
déclarée, la S. Porte trouva la même solution qu'elle vint 
d'appliquer an cas de l'Exarohat Bulgare. Elle annonça qu'à 
l'avenir il seiait établi deux patriarcats, l'un des 'Romanistes,' 
l'autre des ' Orientaux ' disûdeuts, et rapporta le Bérat de 
Ugr. Hassoun. Les 'Orientaux' procédèrent ensuite aux 
élections dans les formes anciennes et élirent Ugr. Kupélian 

O Les CommuiuutéB non-miualniuLe* (ont librea duu l'exarflioe d» 
iMir enlte ; maii lea loû de l'Empire les TégiBsent en tant qu'il s'agit 
de leur ex^teaoe cItUb. Leun eheb sont des digaitairea Impdriauz et 
rsfoivent leur investiture du Snltsn. Quuid Hgr. HwnouQ ■ l^u Ma 
Bdnt en quftUt^ de patriarofae de* arméwens oatlioliquea, la Forte a 
eonflrmé son ohoiz dans les oonditlons normalM et au même titre qu« 
celui de« oh«H aplritueli des autres Communautés. Or, postérieuremeot 
k «on IntroniaatioD la Bulle ' rsTersums ' a fait dépendre la nominstion 
dat 4T4qneB oatholiquee du Pape, en soumettant k la jaridlotlon de Sa 
Sainteté tons lea biens relerant du tdège patriarcaL Le Gonremement 
IM saurait admettre une ingérence contre laquelle ont d'ailleurs ;proteaté 
non leulement les Arméniens dissidents mais encore les HaroniUs, les 
¥*Wil»°» et la* aTTiaquea. (Kote du Grand. Véiir AJi Pacha.) 
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(d'oh ils prenaient leur nom de ' Eapâiamat«B ') commd 
patrî&rcbe cïtII et Mgr. Balitiarian comme Catbolîcoa de 
Cilicie ; œlui-oi s'installa sons le nom de Pierre IX, le même 
qu'avait adopta Ugr. HasBOon. Le Saint-Siège déclara oea 
ëlectâons schismatiquee (BiiUe ' abi prima ' mais 1871) et la 
S. Forte riposta en retirant ans HaBaotmistee le sceau de la 
Cbanoellerie, les privant ainsi de toute existence officielle. 
Bien qu'il se montrât moins intransigeant qu'au sujet de la 
Balle ' reversurus,' 1^. Hassonn reçut, en 1872, l'ordre de 
s'éloigna de Constantinople pour avoir Sût usage à l'offioe 
du titre de Catholicoe de Cilide. 

Le schisme dura quelques années, mais grftce à l'interven- 
tion énergique de l'Ambassade de France, Mgr. Hassoun put 
reprendre son si^e et petit à petit presque tous les ' Kupé- 
lianistee ' lui firent leur soumission. En 1879, Ugr. Eupéli&n, 
gagné par Rome, ayant démissionné, et la S. Forte étant 
disposée à faire des concessions à Rome en oonsëquence de 
la question avec la Russie, Mgr. Hassoun reçut le Bérat 
(v, XXni') qui le reconnut comme cbef temporel et spirituel 
de la Communauté arménienne catholique; en j88o, ce 
dernier devint cardinal et abdiqua. Il eut pour sucoessear 
Mgr. Etienne AMrîii.n, Fierre X, qui est mort en 1899. 
En 1887, apr^ la mort du vartabed influent Enfiadjian, 
chef des ante-Hassounistes la dissension entre les deux 
partis disparut complètement par l'entrée de Mgr. A gftrïftn 
dans l'église de Taxim restée jusqu'alors dans les mains 
des dissidents. Son successeor fut Mgr. Emmanuelian, 
Pierre XI, mort en avril 1904. 

Le Patriarche est aidé dans l'administration de l'Église 
par un ' Conseil patriarcal ecclésiastique ' par un ' Conseil 
ecclésiastique canonique liturgique' et dans les afiaires 
temporelles par un ' Conseil administratif laïque ' composé 
de douze membres. Les affaires judiciurea sont de la com- 
pétence d'un 'Conseil judiciaire.' 

Du Patriarcat dépendent trois archevêchés, Halep, Mardin 
et MaJatia, et douze évèohés, Brousse, Angora, Erzeroum, 
Adona, Monoh, Tokat, Eharpout, Diarbeldr, Marach, Trebi- 
londe, Césarée, Alexandrie. 



itizec .y Google 



ARMÉNIENS CATHOLIQUES 108 

TEXTE XXTT T*. 

Patriarcat arménien ai Rodj. 1346. _ . , -, . 

o.llioliqo^ StM. 5 ju,. 183,. '^"^ ">■• ^' P- '3'- 

[tradaction de Taeta.] 

Lee GatholiqaeB qni Mut tme portion de mes tkjm, tribatairea 
de ma S. Forte et de mon Smpire d'étemelle durée, n'ayant point 
d'érêqne respectif, se tronvent, depuis on tempe immémorial, aona 
l'antoritë dea FatriaroheB grecB et arméniens et de leurs anbdé- 
ligaéfl. 

Cependant, attendu qu'il est constaté que, bien que les cbIImIî- 
qoea fnBsent sons l'autorité des Patriarcbes grecs et arméniezis, ils 
ne pouvaient pas remplir complètement tous les devoirs de leur 
religion, & oause du scbisme existant parmi ces diverses sectes ; 
qu'ils étaient obligés de fréquenter les églises des Fmncs, de faire 
célébrer leurs cérémonies retigieuseH, même celle du mariage, par 
des prAtree antres que ceux de leur ' nation,' ce qui était ^^ement 
gAoant et bumiliaut pour eux; 

Attendu que les Arméniens oatboliqnes sont du nombre des rayM 
qui se trouvent^ depuis des liècles, sous ma protection impériale et 
pleine d'équité ; îl eet du devoir de la souveraineté, et c'est une 
conséquence nécessaire de mes soins paternels de pourvoir aox 
niions, d'igouter au bien être et d'assnrer le repoe de mes rayas, 
en tirant les Catholiques de cet état d'humiliation et de gène ponr 
les mettre à même d'observer les pratiques de leur religion dans 
les ^lisea K eux destinées sans qu'ils soient contraints d'aller dans 
celles dea Francs. En conséquence, le titre et les pouvoirs d'évëque 
de la religion catholique, soit que ceux qui la profeseent habitent 
Conetsntinople ou les antres partiea de mon Empire, ont été oon- 
ftrés an meilleur des chrétiens, le porteur du prfeent diplôme 
impérial, Don Agob, fila d'Ëmannel (qu'il ait une heureuse &n 1) 
élu par les Catholiques eux-mCmea le ai Bedj. 1346 (5 janv. 1831), 
en vertu d'un Hatti-chérif, comme raya de ma 8. Porte, fils de raya, 
petit'fils et arrière petit-fils de raya, i condition qu'il verse an 
Trésor public, à tttre de gratification, 50 mille aapres, et qu'il paye 
annuellement an fisc la somme de 338 mille sapres. 

J'ai donc accordé le présent bérat, et j'ordonne ce qui suit : Lee 
Arméniens catholiques de toutes les classes riches ou pauvres 
doivent désormais reconnaître pour leur évêque Don Âgob, et ee 
soumettre, quant au apiritoel, k ce qu'il leur prescrira. Xul ne le 
molestera dans l'exercice de ses fonctions. 

Lorsque, conformément aux lois ecclésiastiques, l'évêque jugera 
néoeesaire de suspendre, ponr des modfs graves, des prêtres de 
lenrs fonctions et d'en investir dea sujets plua dignea, personne 
n'aura le droit de s'en mêler. Toutefoia, il oe sera pas loisible 4 
l'évèqne de auspendre on prêtre on de lui conférer quelque dignité, 
■ans, an préalable, qu'il en ait représenté la nécessité. 
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Lm prttm ne pooiront pu marier 1m rJ/Sr& Ëtiu nne permis- 
non de l'évéqoe, cet sortei de muùges n'étant point de lenr 
oompétence, 

Bi une femme nyi quitte son mari, ai un homme rajk reot 
diToroer avec la femme on coQtntcter mariage, nul n'intervïendz» 
duu ces aartui d'afiairea, excepté les prètrea âélégaèe par l'éTëqne. 

L'érêqne seul connaîtra dee qaeetions matrimonialee et des 
dÎTorcee. H jngera paiement lea différends qui pourraient ■'élever 
entre deux rayis, si les parties y consentent, et dans oe caa les 
agents du pouvoir ne pourront l'empteher ni de les réconcilier, ni 
de leur déférer le serment d»nB l'église, d'apria les lois ecdéeiasti- 
ques ; ils ne pourront non plus lui faire payer aucune amende. 

L(Hsque l'évéque voudra recueillir pour le compte du fisc, la 
succesaion des prôtree on dee religieuses, morts sans faéritien, les 
employés du fisc, non plus que le bkkim et les agents dn pouvoir 
ne pourront l'empêcher de le faire. Quant aux legs que les prétrest 
les religieuses ou d'antres rayas catholiques pourraient laisser à 
l'évdqae pour les pauvres de leur communion, ils seront légalement 
examinée et, m rien de contraire anx lois ne s'y ofpoee, déclarés 
admisaiblee. 

Les prétree cbai^és par l'év^ue de recueillir les revenus fixes et 
les aumânes ne seront molestée par qui que ce soit dans les lieux 
qu'ils parcourront à cet effet, et personne ne mettra obstacle k leur 



Le gouvernement ne se mSlera en rien du b&ton de commande 
Btent qu'a le droit de porter l'évéque ni de sa monture, ni de ses 
gens et de leurs vêtements, pas plus que du transport dans le 
palais épiscopal des provisions à son usage, telles que vin, huile, 
miel, beurre, etc., qu'on lui aura données k titre d'anmfine. 

Dix des hommes que l'évêque enverra pour a&iree à la Porte, 
ou qu'il entretiendra à son propre service, seront exempts de 
' haratch ' et d'autres impositions. 

Les procès intentés par la malveillance ne seront jugés antre 
part qu'à ' l'aiz-odassi.' 

L'évêque prendra possession des vignes, jardins ou autres im- 
meubles légués anx pauvres de l'égljse, ainsi que des objets à 
l'usage du culte, et il administrera leadita legs, sans que personne 
Ùt k s'en mêler. 

Si dee prêtres catlioliqueB parcourent les divers quartiers sans 
la permission de l'évêque et y causent des désordres, il doit les en 
«mpêcher et les punir. 

Les Patriarches grecs et arméniens, leurs subdélégués ou tout 
autre, ne molesteront en aucune manière les Catholiques, scùt dans 
le spirituel, soit dans le temporel 

Telles sont mes volontés, et il faut les reconnaître, en ijoutant 
foi an noble chifEre da présent diplôme. 
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TEXTE XXITT*, 

Bérat iMtoorid à 
HasBOon Effendi 9 Réb. IL iao6. n . , rrr _ a 
P»lri.roh«A™.«- ' .,r. .8,,. I"»*' "'■ "■ P- "3-«<* 

uien Catholique. 
(Dûpositioiie en dehors de wllea ooateniiee dana le Bérat de 1269. 
Voir Oalffiel Effendi, toL II, p. 410.) 
[tradnotioD non garantie.] 

Le Catholicat de Cilicie eet râoni an Patriarcat arméno-catholi- 
qne de Mon Empire. Un Bérat ayant été donné à Anton Bédroa 
Hassoun EfTendi, mais en oonséqDenee de qnelqnsa différends c» 
Bérat ayant été retiré ; et maintenant le Patriarche ayant donné 
àtB aworances an OonTemement qœ oes différends seront aplanis^ 
et SOT la demande de la communauté pour la restauration dans let 
fonctions de Patriarche, Ifon Iradé est promnlgné à cet effet soQs 
les conditions suivante : 

1a propriété, aliénation et administration de tons les immeubles 
dépendant des monastères et des ^lîses seront tonjonm soumis 
Bux lois et règlements du Gouvemement Lnpérial. 

Aucune tngéreoce dans l'administration des écoles, des hôpitaux, 
des monastères et autres établisssmenla ne sera &ite, et ila seront 
régis d'accord arec les lois de l'Empire. 

La nomination des prêtres et éréques qoi doivent être si^ets 
ottomans sera &ite selon les usages anciens. L'élection sera noti- 
fiée à la S. Porte et ils n'entreront en fonctions qu'après avoir été 
confirmée par elle. 

Lorsque le Patriarcat ou le Catholicat de Cilicie devient vacant, 
on procédera à l'élection d'un évêqne selon les usages anciens, qui 
doit être approuvée par Uon Gouvernement. 

Toutes les affaires de ta ' nation ' en général seront gérées con- 
formément aux lois. Tous les différends qui suigiront aa Patriarcat 
seront réglés par la S. Forte et aucun étranger n'y luterviendra. 

Le CaUiolicat de Cilicie et le Patriarcat arméno-catholique sont 
rétablis sous ces conditions et i cet effet Uon Bérat Impérial orné 
de Mon Chiffre est émis de Mon Divan. Désormais, le Patri- 
arche réunira en sa personne le Patriarcat arméno-oatholiqne et le 
Catholicat de Cilicie. H ne pourra être destitué sans avoir démis- 
sionné, excepté en cas de contravention des conditions citées 
ci-dessus ou des lois de Mon Gouvernement ou de la loi canonique 
de sa ' nation.' Tous les évfiqaes et prttres lui seront soumis et le 
reconnaîtront comme chef suprôme ; ils s'adresseront à lui pour 
tonte aSaire intéressant le Patriarcat et obéiront à ses ordres. Il 
aura le droit de destituer et de nommer les ecclésiastiques sans 
aucune ingérence. En cas de remplacement d'an des métropoli- 
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bùns, on tabrir len tmtoji à la B. Porte acéOé par lo Patrwchv. 
Aocnn métropolitun n'entrer» en fonctions Bana nn Bérat et ne 
aéra destitué qu'en cas de contraTention de la loi prouvée contre 
eox aprbe enquête 8î un métnpolitun se rend à Conatontinople 
en laissant un remplaçant A son dège, celui-ci doit être reconnu 
comme tel. 

Tout enterrement sera bit d'après l'naage ancien dans les mo- 
nastères et les églises de la capitale et des provinces. 

Les takrirs acellés du Patriarche dcÛTent être pria en conddéra- 
tion. D sera chargé de tout ce qui a rapport aux cérémonies. 

Tout procès des prêtres «t de lenn représentante int^-eesant la 
loi du Chéri sera envoyé par le Patriarêbe par-devant le Cbéri ; 
tout différend au sujet d'une sueceaaion sera dé^é par le Patriarche 
si lea intéressée j consentent. 

Si un prêtre arménien catholique est accusé d'un délit te 
Gouvernement Impérial demandera l'înstmotjon de l'afEûre, et s'il 
est prouvé coupable, le Patriarche le destituera et la fraj^ra de la 
peine que comporte le code pénal. 

Les résidences des ecclésiastiques, les vignobles, vergers, jardina, 
moulins, dépôts et dépendances des églises et lea personnes des 
«colésiastiqueB sont inviolables. 
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TITRE XXIV 
COMMUNAUTÉ PROTESTANTE 

Dans la première moitié du XPC*" ûècle, un moarement 
important vers le protestantisme se déclarait parmi les 
membres de la Communauté arménienne à la suite des 
efforta des missionnaires anglais et américains ; le nombre 
des convertis formait snr l'ensemble de tous les Arméniens 
sujets ottomans une proportion de presque 15% {*). 

Les reprësentants de l'Angleterre, de la Prusse et des 
Ëtats-Unis firent des démarches auprès de la S. Forte pour 
iaire reconnaître officiellement la nouvelle Communauté. 
En juin 1846 un ordre grand véziriel prescrivit au Pacha 
d'Erzéroum de maintenir intacts les droits civils des Pro- 
testants, eu tant que ceux-ci restaient sujets fidèles du 
Sultan. A la date du 15 novembre 1847, une lettre vézi- 
TÏelle fut envoyée à l'Ambassade anglaise, reconnaissant les 
Protestants comme formant dès lors nue Communauté 
indépendante. 

De nouvelles représentations de la part de l'Ambassade 
anglaise en faveur des Protestants leur valurent le Firman 
de 1850 (v. XXIV) qui leur accorde d'être représentés 
anprèfl du Ocuvemement par un agent (vékil), et en même 
tempe fdt fondée une Chancellerie qui délivre lee ilmouha- 
beis pour transfert d'immeubles, eto. Cet acte et la 
nomination du Yélci) furent confirmés par un Hatti-ohérif 
émis en avril 1853 et adressé an Vékil, tandis que les 
privilèges ootrojés aux Protestants étaient notifiés aux 
provinces par des circulaires adressées aux Valis. 

L'attention du Gouvernement Ottoman ayant été dirigée 

(') Oe«hilbeMttiTédeTenie73ED>m1im&im,'leaFuiaaut<wa):tTuigirM 
Ml LarknV p. a^ 
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8QT le besoin qa'^ronvait la Communant^ protestante d'un 
Acte organique à l'instar de oeuz qai régissent la plupart 
des autres 'millet,' un règlement fut [>romQlgné en 1878 
(v. XXIV') ; mais il fut considéré comme one dérogiu 
tion aux privilègee de la Communauté qui, ayant refusé de 
l'acoepter, rédigea nn contre-projet de r^lement daté da 
19 avril 1880 lequel, ayant été examiné par nne Commis- 
BÏon spéciale, fut rejeté par la S. Forte. Cette question 
reste depuis lors en soufi&anoe. 

Le premier Vékil de la Communauté protestante fut 
Stefan Âgha, choisi parmi les notables de la capitale, et 
«onfirmé en 1853. Il périt dans l'incendie de 1865. Son 
saoeessear, Ghasaros Effendi, ne fut jamais confirmé par le 
OouTemement qui, au contraire, le destitua en 1867; le 
dunx d'un Tékîl fut alors déféré à nn collège électoral 
formé de 34 membres représentant les différente quartiers et 
&ubouif^ de la capitale, et ayant à choisir entre trois 
candidats. Néamnoins, sans tenir compte de l'élection, le 
Grand Chancelier du Divan nomma l'un des trois candidats, 
A^hos Mattéosian, lequel mourut sans avoir reçu de firman. 
n s'ensuivit un interr^;ne durant lequel le candidat des 
notables de Constantinople, il. Boyadjian, fonctionna oomme 
vékil intérimûre, tandis que le collège électoral nommé par 
les provinoes se déclarait eu &veur d'un autre candidat; 
enfin la S. Porte trancha la question par la nomination de 
U. Boyadjian. 

TEXTE XXIV. 

Finuan en fiiTear des ngets Mbiih. 1367. Gabriel Effendi, 

Otbaum Protestuite, 14 nor. 1850. toL II, p. 393. 

[après complimenta] 

Cknnme jueqn'à présent ceux de mee sujets chr^ens qui ont 
«abrassé la foi protestante ont souffert des Tezations et des diffi- 
culté, parce qu'ils n'étaient point plscés sous nne juridiction à 
part et spéciale, et parce qne les Fatriarchee et les primats de 
l'ancienne croyance qu'ils ont abandonnée ne pondaient naturelle- 
ment psa administrer leurs afhires; et comme à canse de leur 
croyance les sujets déjà mentionnés forment one communaaté 
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distincte, ma Tolonté Impériale et comptttiesuite est que par tons 
les mo^BiiB il soit adopté des mesares ponr faciliter l'admiiûstration 
de lean afiaires, de sorte ç^n'ite puînent nm tnutqaillee en paix 
«t en séonrité. 

Ta (le firman est adressé an Védr Méhemmed Pacha, Hinistre 
de la Police) Tondrwi donc bien permettre qa'ane personne respec- 
table et digne de confiance, qoi sera choisie par enx et parmi eux, 
et confirmée dans son poste, aoit attachée as Département de la 
Pc^ce. Le deroir de cet agent sera de tenir le registre des 
membres de la Gommonauté, qui sera gardé à la Police. H y fera 
inscrire toutes les naissances et tons les décia de la Gommnnanté. 
Les passeports, permis de mariage et les transactions spéciales de 
la Communauté, qui doivent fitre remie à la S. Porte ou à tout 
autre Département, âerront être délivrés avec le sceau de l'agent^). 

Ponr 1 exécution de ma volonté, mon présent Handat Impérial 
et mes ordres augustes ont été spécialement donnés et délivrée 
par ma Chancellerie Impériale. 

De 1i, toi mon Uinistre manommé, pour te conformer aux 
explications données, tu exécuteras à la lettre l'Ordonnanoe qui 
précède, excepté poor l'imp&t personnel et la délivrance des paws 
porta qui sont soumis à des i^kments spéciaux auxquels tu 
voudras bien ne pas déroger. Tu ne permettras pas qu'il soit rien 
exigé sons prétexte d'honoraires on frais pour les permis de 
mariage et 1 enregistrement. Tu veilleras à ce qne, comme dans 
les autres Communautés de l'Empire, ils reoontrent les facilités et 
l'assistance dont ils auront besoin dans toutes les afiaires et toutes 
les matiires qui concernent lenrs cimetiëres et lenrs lieux de 
réunion. Tu ne permettras point qu'aucune autre Communauté 
•e mêle en aocone sorte de leurs rites on de ce qui concerne lemr 
religion, en on mot d'aucune de lenn affaires loit séculières stât 
nligieoses ; et qu'ainsi ils puissent suivre avec sérénité les prati- 
ques de leur eroyance. Et il t'est enjoint de ne point souffrir qu'ils 
•oient ancnnem^it molestés sur ces points ou sur tons antres, et 
que toute attention et toute persévérance soit mise en réquisition 
pour les maintenir en repos et en s&reté et, en cas de besoin, il 
leur eet permis de faire des représentations sur lenrs a&irea à la 
8. Porte par l'entremise de leur agent. 

Lorsque ma présente Volonté Impériale sera parvenue à ta 
connaiseanee et à ton appréciation, tu feras enregiaber cet auguste 
édit dans ton département et tu le feras parvenir entre les mains 
des sujets ansmentionnéa et veilleras à ce que son contenu soit 
toujoun exéonté dans toute son étendue. 

C) Le Minirtère de la Justice et des Coltee a enr<^ an K inisttev de 
rintérieurun exemplaire du soean doVékiLdeUOommnnauttfproteelsnte 

Soi devra être tdlcielleineDt reconnu pour les aol«« de ns t g es noe, de 
écte, de mariage, de diToree et de changement de domioUe (JKmÎUmv 
OrUHtal du a^ déo. 1699). 
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Finnui adrwié à r»g«nt . • - Stet« Fftpen, XLV, 799. 

deB ProtwUnta. ^ ^^" T««U, toL V, p. 148. 

[extnût.] 
' J'ordonne qae 1«8 privUègM ^écunz acoordés pur moi k xaeê 
■qjeta protestants fidilw an Biget de lenr cnlte et de leurs a&iree 
religieuBes et de tonte katre question j «ffirente soient mtintenni 
intaets de toat tempi.' 

TEXTE XXIV». 

CommnnKnt^ f Beb. Il 1395. 

Protestante, a? férr. 1393 Dost., ToLIV,p.65a-6i5. 

i^emeot (11 mars 1878). 

[Ce règlement n'a pas éU accepté par la Commnnaaté.] 

Attendu qae l'article 11 de la Constitution asBnre k tons les 
onltes ccamoB dans l'Empire, ponrm qu'ils ne portent ancnne 
atteinte au moeors ou à la tranquillité publique, la liberté 
leligienae et le maintien des privilèges religienx octroyés ab 
aN<*7uo aux diverses Commnnautés sons la protection de l'Em* 
pire ; attendu qu'un règlement pour l'ezercioe de ces priiil^es 
par la Communauté {Rtttestanta n'a pas encore été rédjgé ; il a 
été rédigé les articles Buivants. 

I. Ladite Commnnanté aura ns représentant à Constantînople, 
qui sera nommé par Firman Impérial, et les localitée de l'int^rienr 
où il as trouve des protestants sujets ottomans auront chacune 
lenr représentant qui vaquera aux devcnrs qui lui incombent. 

a. Chaque localité aura un Conseil sous la préeidenoe do repré- 
sentant à Constantinople ou du représentant provincial, suivant 
le cas ; les Conseillers seront stgets ottomans, élus par les habitasic 
Motestants d'après la méthode indiquée à l'artide 10. Aucun 
Conseil ne sera composé de moins de 10 membres. 

3. Le représentant à Constantinople remplira ses fonctions en 
vertu d'un Finnan Impérial ; les représentants en province en 
vertu d'ordres vésiriels. 

4. Le repi-éeentant de chaque localité sera choisi par l'entremise 
d'un Conseil élu par les habitante suivant les indications de 
l'ait. 10 et le protocole de lenr élection sera envoyé par le Conseil 
an représentant à Constantinople qui le aonmettia à l'examen et 
à la confirmation de la S. Porte. L'élection des membres ae tem 
ausd en conformité avec cette r^le. 

5. Aucune personne se sera élue comme représentant ou comme 
membre d'un Conseil si die n'est sujet ottoman et de bon caractère. 

6. Dans te cas oii le maintien dans ses fonctionB d'un repr^ 
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senUiit proToqiHrait nu Kandftle pnbUc, la S. Forte aviflera aux 
mesnreB à prendre. 

7. Les fonctions des repréeentanta et des Confleils conaîatent en 
la anireillance et l'amuigeinent de tontes afiaireg intéressant 
particniièrement la religion, telles qne le mariage et le divorce, 
la direction des égliera et des écoles, Iw intérêts religieux des 
îndiTidns de la Commonaaté, l'encaissement et l'emploi des dons 
de diarité. Dans l'exéontion de ces fonctions, ils se conformeront 
aux lois de l'Empire. 

La compétence des Conseils sera mise d'accord avec l'art. 3 de 
la Constitntion. 

8. H sera permis anz Protestants, en vertu de la Gonstitation, 
d'exercer lenr cnlte et de fréquenter les ^lisea dont l'établisse- 
ment a été sanctionné par Firman Impérial sans ingérence ancnne. 
L'enseignement dans lenra écoles est permis dans tes limites de 
l'art. 16 de la Constitntion, comme anx antres Communautés. 

9. Les représentants dans les provinces s'entendront avec les 
aotorités locales pour les afiaires de leur compétence spéciale et, 
en cas de besoin, ils s'adresseront à la S. Porte par l'entremiae du 
représentant à Constantinople. 

10. Les fonctions et le système d'élection des représentants et 
des membres des Conseils seront déterminés dans un projet de 
règlement rédigé par la Communauté et aonmie à l'examen de la 
8. Forte qui fera les modifcations néceesaires et le mettra anssitdt 
ni vigueur. 

TITRE XXIV*. 
ÉVÊCHÉ PROTESTANT DE JÉRUSALEM 

Le Roi de Fnuae Frédârïo GailUnme IV avait, en 1841, 
d'accord avec l'Église d'Angleterre, créé nn ëvêché angltK 
proBsien de Jértwalem en affeotaat an siège ainsi crée le 
rerena d'an capital de 15,000 liv. sterling. L'ëvêqne devait 
âbe sacië à Londres suivant le rite anglican, mais nomme 
alternativement par le Roi de Fmase et par les antoritës 
anglwsee. 

A la mort de l'évêqne Burker, l'Allem^ne dâionça le 
Traité (17 juillet 1882) et il fut AéiàAé le 4 décembre 1886 
qne l'arrangemMit de 1841 serait annolé. Néanmoins nn 
évôché anglîoan existe encore à Jérusalem ('). 

D sepL 1845, V, Gabriel ESandi, 
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COMMUNAUTÉ DE GEÉCO-LATINS 

UNIS 

TITRE XXV*. 
A. Ublettes. 

La dénominafioii de Melkites (Impériaux) a éié adoptée 
par dfifl Chrâiena d'Orient qui acceptaient le Conoile de 
Chalcédoiae et l'ëdît de l'empereur Uarcien de 451, pour se 
dïaUngner des Oreca orthodoxes qui se séparaient de Rome 
sous Fhotius et dont la séparation est devenoe définitive 
en 1057. 

Le schisme melkite, essentiellement d(^;matiqiie dans ses 
origines, a pris ensoite un oaractëre politique par suite de 
la rivalité de Rome et de Constantinople, mais les oéré- 
monies et la langue liturgique de l'Église melkite sont 
restées identiques à celles de l'Église orthodoxe (^) ; l'Église 
melkite emploie en outre une litui^e arabe. 

L'Église a conservé sa constitation indépendante, en tant 
que celle-ci ne contrariait pas l'autorité exercée dans 
l'Église par le Saint-Siège ('). IjS Patriarche, qui est élu 
par les évêques melkites et reçoit son investiture du Pape, 
porte le titre de Fatriarohe d'Ântioohe, de Jérusalem, 
d'Alexandrie (') et de tout l'Orient (') ; et réside à Damas, 
ik Beyrouth on & Alexandrie. H est représenté par un 
vicaire à Constantinople et à Rome ; cinq archevêchés, 
Alep, Tyre, Bosra, Haoran, Akko, Homs, et trois évêohés 
Sîdon, Baalbek, Zahle lui sont soumis. 

(') Une Commisaioii a dft Mn enrojée en 1901 pkr !« Oori* poor 
lécoadie dea diaputw panni la oleisâ. 

(*) Lm Fktriûoatt meUitea de Jdnuftlem at d'Alezindria sont gërta 
par des Vicaires. 

(■) Le titre ' de toat l'Orient ' a éU aooordé pu U. Bnlla ' Orient&limn 
di|nltM ' du 30 noT. 1894 qui a guuiU aux metkitoi l'iukge dn lite greo. 
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R Mabonitks. 

L'origine des Maronitea eet eoicore très obecare mais ils 
sont probablement dee monothéistes qui se sépareront de 
l'Église de l'Empire au VU*** siècle et se réfugièrent an 
Liban aons Jean Maro. L'influence des Croisades leur fit 
abandonner leur doctrine et se soumettre à Borne en Ii8x ', 
l'union ne devient définitive qu'en 1515 sous Léon X; 
en 1584 Grégoire XTTT fonda le ooU^e maronite à Rome, et 
eo 1596 un Synode au Liban accepta le Conoile de Trente. 

L'Église maronite & néanmoins conservé son rite et sa 
lîta^e en syriaque et arabe, ainù que quelques coutumes ; 
par exemple leurs prêtres ont le droit de se marier. Les 
statutfl de l'Église ont été approuvés par le Conseil du Liban 
tenu en 1736 et confirmés en 1741 par le Pape Benoit XIT. 
L'Église est ré^e par le Patriarche, par un Conseil spiritnd 
et par un Conseil administratif. 

Le Patriarche maronite (Batr^) porte le nom de Pierre 
et le titre de Patriarche d'Antioche et de toute la Syrie ; il 
est élu ans deux tiers des voix des évêques réunis en Synode ; 
il doit être agréé par le Saint-Si^ et le Qonvemement 
ottoman se d^intéresae absolument de son élection. Sa 
résidence est à Bkerké on k Diman au Liban oîi U exerce 
les fonctions de métropolitain. 

Le Vicariat apostolique latin est i^argé de la représenta- 
tion de l'Église maronite auprès de la S. Forte. 

Lee autres dignitaires sont les métropolitains, les évêques, 
les berdotes ou archidiacres, les prêtres monastiques et de 
puoisse (*). 

Les Maronites sont fixés principalement en Syrie et 
en Palestine, mais sartoat an Liban (v. Liban, Y). 
Quatre archevêché et cinq évêchés relèvent du Patriarche ; 
l'évêque d'Alep est élu par le clergé local. L'Église a de 
nombreuses congrégations aux États-Unis et une cathédrale 
à Boston. 
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COMMUNAUTÉS DES NE8TOBIEN8 ET 
CHALDÉENS UNIS 

La relif^on cbrëtienne aonùt été introduite en Orient par 
St. Thaddens et Uarcoa Hebrans qui la prêchèrent à Edesse 
(Uifa) où fnt établi, dans la suite, le si^e de l'université 
principale des ehiétiens d'OrlenL L'évmg^e se répandit 
de U en Mésopotamie par St. Tbomaa, apôtre-évêque da 
nonvean diooèee de Sélenoîe, alors capitale de l'Empire des 
Perses. L'évêché relevait d'aboid de Jérusalem et plus tard 
d'Antioobe ; mais vers 300 a.d. un évêqne, Slieyklufa, fit le 
premier pas vers l'indépendauoe en se faisant consacrer 
ï Séleucie. An temps du Concile de Nioée (335 A.D.) 
l'évêché fat érigé en métropole. 

L'Église orientale ou ohaldéenne resta en parfaite har- 
monie aveo l'Église occidentale on Constantinopolitaine, 
jusqu'à ce que cette demiëre, au Concile d'Ëphë8e(43i A.D.) 
rejeta la doctrine de Neetoiins (Mar Dad Yoshoa), alors 
patriarche d'Alexandrie, exeommonia ce dernier et le bannit 
aux Indee. Les Chaldéena, dans cette controverse, ee 
rangèrent, pour la plupart, à la doctrine de Neetoiius et 
gagnèrent à leur cause Ferose Shah, roi des Perses, tandis que 
le patriarcat d*An.bioche était soutenu dans sa lutte contre 
les Nestoriens par l'Empereur Zéuos. Le schisme, que ces 
«mditions politiques et géographiques favorisaient, se 
développait irrésistiblement. Ajx Synode de Beth Lapât 
{484), l'Église de Perse adopta formellement le nestorianisme 
et, en 496, Barbacus, 34"*" Catholicos de Séleucie, se détacha 
définitivonent d'Ântioche en se faisant élire Patriarche 
d'Orient, Par lui commence la série des patriarches, dita 
de Babylone, qui ne cesse qu'en 1575. 
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L'autorité da Fatriarche ëtut teooimue en Perae, en 
Arabie et aux Indes et, à l'av^ement de Mohamed, le Patri- 
arche JéaujaloB visitait le prophète à Médine duquel il 
obtint la protection eu &Tear des chrëtiena. Son snocesseur, 
Huremes, aida les ransulmans contre les Perses, au si^^ de 
Mossoul (648 A.D.) du temps du Khalif Ali dont il reçnt 
des piivil^es importants. En 763, la Métropole de Baby- 
lone fut transférée à Bagdad, la nouvelle capitale du Eltalif 
Mansour et l'Église y jouissait d'une grande proepéritÀ 
Sona les Tartares, les chrétiens étaient d'abord plus 
favorisés que les musulmans. Mais ils furent presque tons 
exterminés soos le terrible Tamarlan et les survivants 
durent transférer le si^e du Patriarcat de Bagdad à Mossoul 
et ensuite à Elkosh. Entre 1450 et 1550, le Patriarcat 
devint héréditaire dans la &mille Shimun (Siméon). En 
1551, uu part) voulut destituer le représentant de cette 
famille, alors Patriarohe, pour mettre à sa place un certain 
Jean Sulaka. Se trouvant en minorité, ils en appelèrent 
an Pape Jules III qui leur envoya Jean en qualité de Patri- 
arche et cet arrangement fut accepté par If^lise. Il 
mourut assassiné en 1557 après avoir nommé son soo- 



En 1575, la discorde existant entre le Patriarohe Elias, 
k Ellcoeh, et Shimon, archevêque de Jéla, provoqua un 
schisme à la suite duquel ce dernier fut nommé Fatriarche 
de la Montagne par quelques évêqaes, d'autres prétendent 
même par le Saint-SiÈ^ Il y eat dès lors, par suite de 
ces faits, deux Patriarcats ; le Fatriarche ' de la Flune,' 
Mar Elias à E^osh, et le Fatriarche ' de la Montagne,' Mar 
Shimun à Jélu ; ce dernier Patriarcat se transféra, 50 ans 
après, à Eoohanee où il a sa maintenir son indépendance 
religieuse jusqu'anjoard'hoL 

Ëtablissement d'un Patriarcat Uni. 
En 1681 Mutran Yosaf, archevêque de Diarbékir, s'étant 
pris de querelle avec son chef spirituel, le Fatriarche de 
la Plaine, se mit à la tête de nombrenz Nestoriena déjà 
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unis à Rome par les efforts des p&res CarmoB. Le Pape 
Innocent X le nomma ensuite Patriarche des ' Chaldé^is ' 
(Le. des Cbald^ns unis). 

Union à Borne da Patriarcat de la Plaine. 
En 1778, deux frères se disputèrent la auccession du 
Patriarche de la Plaine. L'un, Mar Yehya, se r^ugla cheK 
le Patriarche de la Montagne et l'autre Yohanna offiit sa 
BOnmission à Rome. Le Saint-Siège en prit texte pour dé- 
clarer que cette soumission assujettissait toute l'Ëglise 
Chsldëenne (i.e. nestorienne) à son autorité et qu'il n'y avait 
plus lieu de maintenir deux Patriarches & sa tête, H 
décida en cons^uenoe, qu'à l'avenir cette Ëglise relèverait 
exoloaivement de la juridiction du Patriarcat uni de Diar- 
békir. Une forte opposition s'étant manifeetée à la suite de 
cette mesure, Sa Sainteté rëinatalla sur son aihgà Yohauia 
et le reconnut comme Patriarche, d'abord ' de la Plune,' et 
ensuite, en 1610, de tonte la ' Katioo Chaldëenne ' à condi^ 
tion toutefois qu'il ne nommerait pas de successeur. En 
1830 le siège du Patriaroat fut transféré & Mossoul A la 
mort de Yohanna, survenue eu 1 84 1 , quatre des cinq évêques 
se réunirent pour élire son sucoeeeenr, mais le Pape nomma 
de sa propre autorité le cinquième, ïlar Ziya sans opposition 
de la part de l'ÉgliBe. Cette démarche fut suivie par 
l'établiBsemoit d'un consulat français à Moasoul et par des 
enliventions aonnelles envoyées par la Société de Lyon aux 
eodésiastiques ehaldéens. En 1844, Mar Ziya obtint on 
Firman Impérial qui le reconnut comme Patriarche des 
'Chaldéens' (les bérats antérieurs ee servent toujours du 
mot ' Nestoriens '), tout en déclaruit d'ailleurs l'indépen- 
dance de l'Église Chaldéenne du Saint-Siège. L'influence 
latine le força à démiasionner en 1846 et nomma à, sa place 
le délégué papal, un français. L'Église ne voulant pas se 
soumettre à un Patriarche étranger, Mutran Yusuf fut 
nommé en 1847 Patriarche ad vnivri/m par lettre vézîrielle, 
gr&ce k l'intervention du Patriarche arméno-oatholique et 
oe choix fut con£rmé par le délégué papal et par quelques 
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^Têques. Depoie cette époqne, le Fatoiarcat de la FUine 
dépend de Rome dont le délégué lui fut la loi. 

Schiame réoent dans l'Église unie. 
En 1869 la Balle 'reversnras' émise par Rome réglait 
l'oiganisation des Eglises unies. Elle alwlissait leurs lois 
canoniques particulières et leun institutions spéoitJes et 
leur imposait, en m6me temps, le dogme de l'infiiillibilité dn 
Pape. 1a majorité de l'Église chaldéenne unie (de la 
Plaine) se refusa à b'j conformer et à accepter le nouveau 
Patriarche élu dans ogh conditions. Le schisme actuel se 
déreloppa alors entre les deux paxties, celle des ' Bullistes' 
{unie), et celle des ' Vieux Cbaldéens ' (indépendante) qui se 
nllièrent plus tard au Patriarcat de ta Montagne. 

Loi coutniuière et canonique de l'Église Nestorienne 

(' de la montagne '). 
Les Kestoriens et Vieux Cbaldéens relevant du Patriarche 
de Eoohanes ont maintenu leur indépendance religieuse ; 
leur Communauté est encore réglée par leur loi synodique. 
Cette loi, en langue chaldéenne ou syriaque, rédigée d'abord 
par le Patriarche Alexandre en 1303 A.D. est consignée dans 
on recueil atbibué à Barbiha qui était évéque de Shnba 
en 1627 (^). ladite loi est tolérée par le Gouvernement 
Ottoman en tant qu'elle n'est pas opposée aux lois de 
l'Empire et dans les limitée de la juridiction accordée à la 
Communauté. Cette juridiction est basée sur le Concordat 
de 1844 (*), qui conféra au Patriarche chaldéen les droits, 
privilèges et dignité des chefs des autres Communautés es 
lui donnant droit à un Bérat, et confirmée par les Bérats 
saccesaiis, notamment par celui de 1872 qui étendît cette 
juridiction sur le divorce ('). Les dispositions de la loi sur 

(,*) Un autre code des loù ChaldéemieB M troav* «u mnaée Borgiuio 
de la Propag&oda-FIdei k Borne. 

(*) En 1843 les Neiitorlei» ont be4aeonp «onlfert dee Kurdes et le 
Patriarohe a'eat réfugia en Pêne. 

(*) Cm Fktnarahe* m wat «oarent pauda de BéraU. 
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l'âection dn Ffttriarolie et d'autres eodésîaetiqiies Bont les 
BniTftQtes (*) ; — 

Élection da Piktiiarohe. 
[eztmts.] 

' Kar Aba le Qnmd, le Jathalic, le martyre dans son épltr« 
Bjnodiqne ordonne. . . . "Lea Mutrans (archevëqaes) seront invîtéB 
par lee Âskaâ (évéqaes) au aièf^ patriarcal à se présenter chacun 
aocompagné de trois Auaft à Hëdam où îIb choisiront on patriarche 
avec l'assentiment de la population de cette ville." 

' lie Patriarche Yeahu Ykb dans son livre canonique ordonne : 
qa'à cette réonion assisteront aussi le clergé et les notables lûqnes 
de Hédain.' 

Élection d'eoelésiastiqaeB. 
Chapitre I", Titre 8 du Livre Synodique : — 
' An décës d'an Asksf, le Untran convoquera tons les Askafs as 
ohef-lieu dn diocbse et avec le concours du peuple, en général, 
choisira une personne digne d'en remplir les fonctions. Après 
l'éleetion, tous las Askafs le oonsacreront à l'église et alors il ira 
obtenir sa confirmation auprès du Grand Jathalic, le Patriarche. . . .' 

Chapitre XVI, Titre 8. lUglement du Patriarche 
Georges: — 

' A la mort d'un Untran et dans nn délai de quatre mois au 
pins, les Aakafa de son archevtohë se réuniront au ohef-Len et 
inviteront le penple i élire en son remplacement celui qui leur 
paraîtra digne de lui sucoéder.' 

L'organisation des Nestoriens est tribale maie il y a des 
villages épars. Les principales divisions tribales sont celles 
de Hekiari, Diz, Jelu, Tohob, Tiari. Les ' inalik ' on chefs 
de tribu composent une aristocratie héréditaire dont les 
pouvoirs Bout encore étendus. Les ïfestoriens tribaux 
payent comme impôts un tribut annuel. La S. Forte 
accorde une subvention annuelle au Patriarche. Les nesto- 
riens tribaux de Hekiari ont été estimés à 40,000, les non 
tribaux à ao,ooo, la Communauté entière peut nomlo^r 
300,000. 
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Loi canonique de l'Église Chaldëenne unie (' de U Plaine '). 

Les ClialdéeuB unia (Ballistee) ea acoeptaat la Bnlle de 
1869 ("), adoptèrent les diapositiona qui y âiaîent contenoea 
au sujet de l'élection da Patriarohe. Pourtant les diapo- 
sitiona de cette Bulle eonsidéréee, contrairea aux usagea 
et privil^es de l'Église cbaldéenne unie ont été rapportëea 
par la Bulle du 30 novemlo» 1 894 ' de diaciplina Orîeatalium 
eonaerranda,' en vertu de laquelle le droit de voter pour 
l'élection du Patriarche eai dévolu aux ëvêquea (Âakafe), 
à l'exclusion du dei^ inférieur et des laîqnea. 

Aucun Fatriarohe élu n'entrera en fonctions administra- 
tives sans avoir été, au préalable, confirmé par le Pape par 
un édit apostolique. D ne convoquera aucun synode on 
concile, ne nommera aucun ecclésiastique et ne fera anonn 
saint office qu'après avoir reçu le pallium du Saint-Siî^. 

En cas de résignation du Patriarche ou si un ooadjutenr 
lui a été donné par le Saint-Si^e sur la proposition de la 
Propagande avec le droit de succéder, c'est le Pape seul qui 
choisira le Patriarche. 

En 1843 la S. Porte a reconnu l'Église chaldëenne unie 
par Hrman, anr TinterTeution de l'Ambassade française et 
depuis cette date le choix de Patriarche doit être ratifié 
par Bérat. 

Le Pabiarobe si^e à Sfoesoul et a le titre de Catbolieoa 
du Si^;e de St Thomas, l'apôtre de Babylone ; il est aidé 
par un Conseil spirituel patriarcal et un Conseil admmis- 
txatif. Depoia 1684 il adopte le nom de Joseph. 

Ia Communauté est représentée à Constantinople par un 
Vicaire délégué du Patriarche et par un Conseil adminis- 
tratif ; l'ÉgEse est divisée eu dix diocèses. 

Le Patriarche eat le Chef spirituel de tons les Chaldéens 
Catholiques au nombre d'un million, se décomposant ainsi : — 
Chaldéens Babyloniens ou Syriens de la Turquie 350,000 ; 

L« Bd11« 'rerercDm^' datée fin «oût i8( 
nuge, [viviligQ, oonotMi^ lettre apostoliqae, o 
l'Xgliee dn Patriaroat deB^>7lotie oouBrinéa lolt p«r m 
antre moyen, foMot annulas et Inralidda. 
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Chaldëens de la Pêne 150,000 ; Cltalâéetis dee Indee 450,000 
et Chaldéena de k Bueeie 50/300. 



TITRE XXVI'. 

ÉGLISES ORIENTALES 

Syriens Jaeobitee. 
Ia majorité de cette eecte a quitté anjourdlaî la Syrie et 
s'est retirée daDB l'intérieur de l'Asie Uineure, mais leur Chef 
garde le titre de Patriarche d'Antiodie. H réside dans on 
couvent entre Mordin et IMarbekir et snrveille sept urche- 
vêches et dix évêobés. H est représenté à Constautinople 
par un vicaire qui est aidé par an Conseil administratif de 
laïques. La langue litui^que est la ohaldéenne. 

Église Syrienne unie. 

Le succès du prosélytisme de la Curie Bomaine parmi 
les monophjsites de l'Empire a tonjours été moins dans 
l'ËgEse Jacobite que dans TÈglise Choldéenne. Les premiers 
qui acceptaient la euprématie de Borne furent convertis 
à Mosul vers 1775 par deux médecins italiens, avec le con- 
cours d'un Chaldéen uni Elias-el-Holebi. 

Lorsque, au XTii* ûècle, les Grecs melkites du Patriarcat 
d'Antioche, se séparèrent des Qrecs orthodoxes, un mouve- 
ment analogue se produisit parmi les Syriens monophysites, 
surtout à Alep et enfin, en 1703, le Patriarche des Jacobites 
se convertit à Borne. Après bien des incertitudes, les 
Syriens devenus catholiques finirent par se constituer en 
Église distincte de celle des Jacobites, reconnue par Firmau 
vers 1745, et au lieu de rentrer sous la juridicUon des Patri- 
arches grecs d'Antioche qu'ils avaient abandonnée au VI* 
siècle par conséquence de leur adhésion aux dogmes mono- 
physites, ils établirent en 1781, vu la différence de rite, et 
aussi, dons une certaine mesure, de race, un Patriarcat 
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aépaxé port&Dt le titoe d'Antioohe des Syriena. Le premier 
Patriarche syrien oatholiqne, Ignace-Michel Jarou^, arohe- 
Têqae d'Âlep se convertit en 1760 ; quitta ta Syrie orien- 
tale et vint se réfugier au mont Liban. H y acheta le 
couvent de Charfë, et continua de lÀ à diriger ees fidèles 
épars eu Mésopotamie et à Âlep. Il mourut le 16 septembre 
1 800. Depuis lor^ les Syriens catiioliques ont leur suc- 
cession régulière de Patriarches qui résident à Mardin 
depuis 1 854. Le couvent de Charfé existe encore aujourd'hui, 
c'eei un séminaire patriarcal pour les Syriens. 

Les Syriens catholiques unis de toute secte étaient d'abord 
BOUS la tutelle civile des Patriarches grec et arménien. En 
1830 ils furent placés sur la demande du Représentant de 
la France sous la juridiction du Patriarche arméniai catho- 
lique, mais leurs i^e& n'avaient pas de Bérat. L'art, i" 
d'un concordat publié en 1844 pour établir l'union entre les 
trois Communautés arménienue, chaldéenne (nestorienne) 
et jacobite (syrienne) accorde aux Patriarches chaldéens 
et syriens le droit au Bérat ou dipUhme d'investiture de la 
S. Porte, letur conférant la dignité, l'autorité et les privil^es 
des chefs des antres Ckinununantés. 

Le Patriarohe est représenté par un Vicaire à Conatanti- 
nople nommé par Sérat et sanctionné par le Saint-Sii^e> 
L'Église a conservé sa liturgie chaldéenne et a été reconnue 
par le Gouvernement ottoman par des Firmans de Sefer 1 293 
et da 12 Sefer 1296 émis pour régler ses disputes avec lee 
Jacobites. 

Du Patriarcat relèvent trois archevêchés Homs-Hama- 
Palntyia, Damas et Bagdad, et quatre évêchés Djezira, Homs, 
Diarbekir et Moasoul. 
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ÉGLISE LATINE 

1a Communauté de Para. 

Après la Conquête Ottomane, les colonies de Latins fuient 
reçues, ainsi que les autres groupes chrétiens, comme ' àmmi ' 
(t. TYYTV*) 80ua le nom de 'Latin raysssL' Mais ces 
rayas latins, étaient Occidentaux par la race, la langue et la 
religion et, aussitôt que la prohibition contre l'établissement 
des étraogen (mnstaméin) fat levée, une communauté de 
caractère et d'intérêts devait les unir avec les immigra 
étrangers et en former la classe des Levantins. Ainsi 
l'histoire de la Communauté latine Ottomuie se complique 
et par le fait que l'Église latine relève d'une puissante 
autorité ecol^iastiqne complètement en debon de l'Empire 
et aussi par cette antre considération que, gr&oe jl son 
origine occidentale, la Communauté a toujours joui de la 
protection de Fnissancee étiiangères, ce qui lui a valu une 
position en quelque sorte extra-territoriale. 

XI y avait plusieurs de ces colonies latines dans l'Empire 
grec (>), mais la plus importante était celle de la Capitale 
qui, après la conquête en 1453, se concentra dans le faubourg 
de Fera qui était alors une ville géncàse, presque indépen- 
dante de la ville grecque but l'autre côté de la Come d'Or. 
Comme récompense de sa neutralité pendant le 8i^;e 
Mohamed le Conquérant avait accordé de lai^ee privilèges 
civils et reli^eux à une délégation de notables et d'ecdé- 
ûastiques de Fera remplaçant l'administration municipale 

(') Une de œg colonisa, qui date probablemeat des Croiudea, art mile 
d«« ' Alépina ' qui compte enoore 500 penoUBea à Alep. 

Cette CommuiiBut^ est confiée à une misaiou de FnnaiaoBiiu fondée 
au XIII™ liëole, et dirigée par le Vicaire apoatoUque de la STiie ; aas 
■uceessiouB aont régie* par le droit ottoman. 
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aneienne complètement désorganisée par la conqnête. 8ur 
cette base s'établît un gouvemement manicipal pour ce 
fuibou^ latin de la Capitale, qni s'intitulait la ' Magnifîoa 
Comonito dî P^ ' (*). 

Ia 'Comanita' de Fera et la ChanoelleTÎe Latine. 

D'abord, la Comunita r^la elle-même sea affaires 
religieases. Ainsi elle nommait deux procureurs chargés 
de l'administration temporelle des églises et de leurs im- 
menbles, du produit des quêtes, aumdneu et taxes destiné 
an payement des avances et à la réparation des églises. 
Les questions intéressant les autorités impériales devaient 
être traitées avec une Chancellerie des Latins, établie des la 
conquête pour servir d'intermédiaire entre la S. Forte et 
les rayas latins. Cette Chancellerie existe encore, et le 
Chancelier porte le tâtre officiel de Vékil de la Communauté 
latine ; il est nommé par la S. Forte (*). Avec le temps, le 
Chancelier des Latins a été réduit à une dépendance plus 
étroite vis-à-vis du Gonvemenient Ottoman ; mais il relève 
toujours du Ministère des Affaires Étrangères, ce qui, avec 
le titre de ' Consul des Latins ' qu'il s'arroge encore, sert 
à rappeler son ori^ne de représentant d'une communauté 
de caractère presque étranger et avec une constitution très 
indépendante (*). 

Des Chancelleries latines ont aussi été fondées à Brousse, 
Chio, Smyme et Andrinople sous la direction de celle de 
Const&ntinople. Au commencement, ces CbaDcelleries 
appliquiûent le droit canonique génois qui, depuis, a dû 
céder au droit ottoman. Tonte afiaire spirituelle, bien 
entendu, a toujours été de la compétence des autorités 

(*> A l'iaitar dea Oommunantéa greoqnea et arm«t)lennM qui taouent 
tvin léaiiMS dana des âglisea, la Comunita de Pén avait iod w^ k 
l'élise Sainte Anae ; d'oii 1« □om de 'Confrérie do Sainte Aime ' qu'on 
ku attribuait dans sa déoadeuce. 

O Voir Férand-Oiraud : 'La Juridiotion fnnfaiM an Larant,' toms 
IL p. 77- 

(*) L'offloe de Cbanoelisr a été depuis preeqne un riècle rempli par an 
membre de la famille Vartalitia, dâna laquelle il est devenu preaqne 
héréditaire. 



itizec .y Google 



124 CULTES 

«colésiastiqQeB. Anjonrd'hui les fonctionfl de la Chancel- 
lerie aont, en g^nënl, de l^aJiser les aotes de l'ëtat-ciTil, 
etc., fournis par les antoritës eccl^iastîqnee et qui sont 
DécesBaires ponr les formalités d'obtention d'un passeport, 
pour la transmiBsioa d'immeablas, ainsi qae d'exercer une 
juridietion volontaire en matière euooeasorale. 

Il était évident que la Comunita de Péra, enclavée dans 
l'Empire et située an centre même du Gouvernement 
Ottoman, n'avait aucun espoir de maintenir par ses 
propres forces sa position privilégiée. Dans ces circon- 
stances, la latinité ottomane devait chercher un appui 
politique et religieux à l'extérieur. La ville de Oênes avait 
dA abandonner sa colonie et la juridiction religieuse se 
transférait de l'archevêque de Gênes au 'Fatrian^e' on 
' Cardinal Frotettore di Levante,' à Borne, et celui-ci exer- 
çait cette juridiction par son Vicaire qui fut le plus souvent 
le Prieur du eonvent de St. François k Péra en même temps 
que Président du Conseil de la Comunita. Ce dél^ué du 
Saint-Si^e pouvait oftrir une protection paissante k la 
latinité de Péra, mais il exigeait par contre une dépendance 
qui le mit bientôt en lutte avec les institutions municipales 
de la ville. Déjà, en 1553, celle-ci fait une instance formelle 
auprès du Vicaire Patriarcal pour réclamer les droits qu'elle 
jouissait depuis 1453 de nommer, sauf confirmation de 
l'Ordinaire, les religieux des églises lui appartenant; oe 
droit lut avait été contesté par le Visiteur apostolique, 
l'évêque de Tinos. En 1648, les procureore de la Comunita 
ne rendant pas compte de leur gestion an Vicaire furent 
excommunia. Par l'établissement de la Sainte Congré- 
gation de la Propagande par Grégoire XV en 1622, les 
Missions et les Ordres existant à Constontinople dirent 
afiranchis définitivement de l'autorité locale ; leur oigani- 
sation et leur nouvelle aetîvité étaient à la fois hostiles anz 
institutions indépendantes de la latini^ Aussi cette in- 
fluence ecclésiastique fut-elle appuyée par l'influentfe 
politique non moins puissante de la France. 

Devant une telle combinaison, l'indépendance religieuse 
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de la latinité ottomane et les instîtationa civiles de 1a 
Comtmîta n'avaient qu'un seul espoir. Comme maintes 
antres Commonaatés religieusea qni se tronvèrent pins tard 
dans le même cas, elle en appela à la protection de bod 
Souvenûn, l'Emperenr Ottoman. 

Ainsi, en 1664, la Comunita pria la S. Porte d'assimiler 
le Vicaire Patriarcal aux eoolésiastiqaeB de l'Empire et do 
le soustraire à Paatoiit^ de Rome en exigeant sa nomina- 
tion par un Bérat; en i6jl, elle demanda l'établissement 
d'un Patriarcat latin dépendant ezcloBivement de l'autorité 
ottomane. L'expérience n'ayant pas encore inspiré à la 
S. Forte la sage politique qu'elle a adoptée plus tard, elle 
repoussa oes deux pr<^ets et ne ât aucune objection lorsqu'un 
décret de la Sainte Congr^;ation de la Propagande enleva 
en 1671 à la Comunita. l'administration de ces bi^ui de 
l'Église que les incendies et la confiscation lui avaient 
laiseëe. 

La 'Magnifica Comunita' ne paraît plus qu'en quelques 
oocaùons de parade comme coi-poration d'honneur. Elle 
ressuscite, il est vrai, sans grand suoc^ en 1793 pour 
disparaître définitivement après la fin de la période révolu- 
tionnaire et anticléricale (*). 

La 'Comunita' et le Protectorat français. 

Avant sa disparition complète, une autre influence laïque 
la remplaça dans sa concurrence avec le Saint-Siège pour 
la protection de la latinité ottomane. 

Vers la fin du xvi™ siècle, l'infiaence de la France auprès 
de la 8. Porte devint d'une importance considérable pour 
la Communauté latine. Eu 1608, la Comunita déolara le 
représentant du Roi Très Chrétien (M. de Brèves) ' Proteo- 

(*) Lon de u rsDftlnuice en 1793, 1& ComunlU fit anprËs da la S. Porta 
de» démirehe* pour obtenir la oonaignatlon de l'égliee St. Benoit, avec 
l'appui du premiar drognoan d'Angleterre, Mr. Dane, et de l'intemouoe 
d'Antricbe, la Baron d'Herbert; maia la Porte ajourna tonte déoiaioii 
jnaqa'à m qu'elle «nt reoennu la Bépnblique, et alors rendit l'église aux 
i-itminiaialrm franjnli. 
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tew Général des ChrétienH de l'Empire Ottoman '(*) ; «t 
M. de Marohëville, ambftasBdeur en 1631 fit dire dans lee 
^liaes dce prïèies pour le Boi C). La Comnnita attribua 
«D 1730 des fonda an palais de France pour la fête da 
Saint-Sacrement ('). L'ambassadeur de France pait^ea 
avec la Comonita le devoir de subvenir au Fatriaroat latin 
en lui faisant le même traitement qne celui d'un Ministre 
réûâeat, augmenté en 1737 d'une peasion de 1000 livres (*). 

TITRE XXVII". 

LE PROTECTORAT FRANÇAIS ET 

L'ÉGLIBE LATINE 

En 1678, l'année même oil Ait porté le dernier coup à la 
Comnnita, des contestatàona entre le Vicure Apostolique 
Patriarcal et l'Ambassadeur de France rendirent nécessaire 
one r^lementation des droits et préséances de oliacun. 

En oonsidération des services rendus par les représentants 
irançais à l'Église, on leur accordait d'ancien temps les 
' honneurs de l'église ' qui consistaient en œ que le repré- 
sentant du protectorat avait droit k la place d'honneur à la 
droite de l'autel et sur tme estrade (remplacée aujourd'hui 
par un escabeau), à être aspergé par l'officiant à son entrée 
dans l'église, à baiser l'Évangile après la lecture, à être 
mcensé ' triplice dnotn ' apite l'offertoire, à baiser le platean 
d'&rgent avant la Communion (}). En dehors de ces pré- 
rogatives oérémoniales, un ordre de la Sainte Congr^tion 
du 26 novembre 1723 défendit aux Supérieurs de toutes lee 



(*) T. Hkmmer, toI. IX, p. 983, 

O IMlibâratioiu utloiudM de 1700. 

(fi Le Goirromement fran;aîa & depnJa longtomp* kllooé dea aubveD- 
tioiM awc établiawmMibi religieux ku Levuit. Belin, p. 537. 

(') IiM kmbassadea antriobieimei et rtuaea, qai ont droit k de pareils 
honneura dana Isa dgliae* de leur Protectorat, 7 renoncent en préeeno* 
d'katree r«prâRent«&ts. 

Un seul cas de aemblable renonciation de 1a part d'an reprisentajit 
français l'eat présente du» le Coumlat de Bagdad lora de [a messe fUnëbre 
pour le Fréaident Faoïe en 1899, 
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commtinftntëB dans l'Empire Ottoman de fure aueime inno 
Tation dans leur miasion sans le conseil et la permission de 
r Ambassadeur de France ; et en 1 743, le Vicaire Apostolique 
Patriarcal reçnt l'ordre de traiter toute question religieuse 
avec les Patriarohes ' Bohismatiquâs ' par le canal de l'Am^ 
bassadeoT. 

Par conspuent, le Vicaire Apostolique, bien que revêtu 
du caractère épiscopal et d'une autorité ordinaire et reconnu 
comme tel par ses resaortissants, n'a aucune place dans 
l'administration civile de l'Empire ; il ne peut avoir de 
relation administrative avec le Qouvemement Ottoman que 
par la voie de la Chancellerie latinci et de relation politique 
avec lui que par l'enta^mise de l'Ambassade française. C'est 
d'aJllenrs du Qoavemement français, et en partie de la 
Sainte Congrégation de la Propagande, qu'il d^>end pour 
ses ressources ainsi qne poux les exemptions douanières et 
autres privilî^;ee dont jonisaent les établissements latins. 

Sans renoncer formellement à tout recours à d'autres 
protections ('}, le Saint-Siège a toi^oors maintenu le pro- 
tectorat français. Lorsqu'à la fin du zviii"* siècle l'expé- 
dition d'Egypte amena une rupture entre la Turquie et la 
France et que l'Ambassadeur fiançais fut interné aux 
Sept Tours, le Vioure Apostolique dut reoonrir à la pro- 
tection de rintemonoe d'Autriche ; mais ce dernier ayant 
Toulu profiter de l'occasion pour obtenir de Rome une 
oonfirmation de ses prétentions (v. SZT!!**) an protectorat 
des Latins d'Orient, la France appuyée par la Sainte Con- 
grégation de la Propagande obtint de la Curie le maintien 
de sa i^én^atiTC. Lorsque, juste un siècle plus tard, en 
1898, il était question d'établir des relations diplomatiques 
directes entre la 8. Porte et le Saint-Siège, celui-ci rejeta 
cette proposition comme incompatible avec le protectorat 
français. 

O Ea 1635 1« F&pe Urbun TIII detuând* l'InterTeDUon du Doge d« 
TeniM contre les orthodoxe* «d Jéroaaleiu, £n 1706 le Pap« Clament XI 
sdreau k rintemonoe ftntriohiea à Coaatantinople dea remerotment* 
ehaleurenx pour sea repréaantktiona en hveur dea MînoritM. A la paix 
de TUtoro le Pape Pie VI prU le Boi d« FroMe Friedrich Wilbelm II 
d^interrwtlr wi &T«ir dea InMrMa ostholiqiMa en Oiisnt. 
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Le Pbotectobat FBAjf çais — Li. Pobte et les Pdisbahoeb. 

Le roi François I", en guerre avec l'Emperear Charlea- 
Quint, avait trouva Bon intérêt à s'allier en 1^28 avec le 
Sultan Ottoman. Uaïs, dénireux de dédommager le Chris- 
tianisme en Orient pour le mal qu'il loi faisait en Ocoideoi 
par cette alliance, Suléiman étant alors en mardte sur 
Vienne, le roi se fit accorder par son allié un protectorat 
de l'Église latine dans l'Empire Ottoman. 

Ce protectorat poavùt se justifier alors, an point de vue 
des droits aouverains des antres Puissances sur lenrs natio- 
naux, par le fait que la France seule à cette époque possédait 
les moyens et l'infiaence néceesaires pour l'exercer ; et, au 
point de vue des droits souverains du Sultan sur ses sujets, 
par le fait que le canustère étranger des communautés de 
Levantins latins était alors marqué, et qu'il était facile de 
les maintenir en dehors d'une société r^e par les principes 
de la Loi Islamique. Mais depuis que les autres Grandes 
Puissances sont devenues en Orient tout aussi puissantee 
que la France, surtout depuis le Tanàmat, par lequel le 
Gouvernement Ottoman a proclamé l'^alité de tous les 
sujets ottomans devant la loi en substituant ainsi & la 
religion la nationalité comme prindpe de la classification 
des sujets ottomane, les raisons d'être pratiques et politiques 
du protectorat français sur les Latins d'Orient ont pu être 
mises en question à la fois par les Puissances et par la Forte. 

Mais les Gouvernements français, de quelque caractère 
qu'ils aient été, tant monarchiques que républicains, ont 
maintenu avec insistance leurs prérogatives touchant ce 
protectorat. Cest même la première Képublique, malgré 
tout son athâsme, qai a rétabli le protectorat après la rup- 
ture causée par l'expédition de Bonaparte en Egypte. Et 
malgré sa politique intérieure fortement anti-cléricale, le 
Gouvernement de la trtnaième Bépubliqne a fait en 1901 
une démonstration navale dans l'intérêt de cette politique 
extérieure traditionelle. 

Le Protectorat français se base sur les Capitulations, et 
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prineipslemenÈ BOT celles de 1673 (art. 43) et sur les 'Lettires 
pateutefl' de 1740. 

C»pitnlati(«t 4 Reb. I 1153. ]C«4jinoiu-i-Lal)ika, toL I, p. 141 
frnofttiae. 38 mai 1740. Tseta, toI. I, p. 186. 

Art 32 § 2. Les MicietmeB capitulations impérialea qtti sont 
entre lea mains des Français, depuis les règnes de mes ms^iifiqaes 
aïeux jasqu'anjonrd'hui et qui Tiennent d'4tre rapports en détail 
ci-deains ayant été maintenant renonvelées arec une addition de 
quelques nonveanx articles, conformément an commandement 
impérial émané en verta de mon ' Hatti-chérif ' ; te premier de ces 
artioles porte qne lea évAqaes dépendants de la France et les 
autres religieox qui professent la religion franqne, de quelque 
nation on espèce qu'ils soient ('), lorsqu'ils se tiendront dans les 
bornes de leur État, ne seront point troublés dans l'exercbe de lenrs 
fi)iictions dans les endroits de notre Empire où ils sont depuis 
longtemps. 

Art 33. Les religieux francs qui, suivant l'ancienne oontume, 
■ont établis dedans et dehors de la ville de Jérusalem, dans l'église 
an Saint-Sépulcre, appelée ' Kamamat ' (*), ne seront point inquiétés 
pour les lieux de Visitation qu'ils habitent et qui sont entre leurs 
mains, lesquels resteront encore entre leurs mains comme par ci- 
devant ('), sans qu'ils puissent être inquiétés k cet égard, non plus 
que par des prétentioiis d'impositions ; et s'il leur survenait quel- 
que procès qui ne pftt (*) ttre déindé sur tes lieux, il sera renvoyé 
à ma S. Forte. 

(') L'on ne Moialt trop se tenir en garde oontre cette traduation. En 
•IM, dans le texte tnro, 1m religieiix doivent, tout sosii bien que Im 
évAquea, être dépendants de la Fiânoe ; aussi, n'y trou*»-t-on pas, comme 
dans le français, le* mots ' de quelque nation ' mais seulement ' de 
quelque genre ou espèoe'Chertiè djlnklen olouriça), c'eet-à^jre de quelque 
ordre religieui qu'ils soient. 

L'addition du mot 'nstlon' eut dea oonséquenaes tes plus graves, 
en influant la politique des Puistaneea étrangères dan* les questions des 
Lieux Saints. 

Les notes a, 3, 4, 5 et 6 sont tirées du ' ITouveao gnide de la Convnsa- 
tion ' par H. Bianabi, Paris, 1859. 

C) Kamamat, c'est-k-dire ' foÛe.' Une perreiston du mot arabe Kismat, 
e*ast4-dlre ■ Rteurreotion ' et sa reproduotïon loi aet plu* onrieuse que 
oompréhenûble. 

(*) U eit néoessalre d'observer qne, dans le texte tnro, 11 7 a ' qui sont 
aotnallement entre leurs main*,' et oes mots se lient par&itement k ee 
qui soit : Ingiult TwMriaU meon tnin bun maint d« la meniin dont Se f 
toni et non pas, oomme dan* la traduction : fwgiiili, etc. amm* par ci- 
étmO. 

Cette difliérenae est essentielle pour la dlseunion de noe droits par les 
e^dtalatioDB, moyen plus positif et moins Sujet à «ontestation que le 
recours b tout aubv document. 

(*) U n'y^ a traint, dans le tnro, qui ne ' pût être déoidd^' mais ' qui ne 
nt pas déôidé (bsl olounmai ija). 
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AH. 34. Lea Françua on ceux qui dépendent d'enx, de quelque 
nmUon (*) on qnaliU qn'ila soient, qoi iront à JAnuilem, ne MTont 
point inquiétée en «UÂnt et venuit 

. Ali. 35. Lea deux ordres de religieux foLOÇÊis qni Boot k 
Oalata(*}, Mvoir: lea Jésnitea et lee Cepuâns, y ftfMit deux 
églises, qu'ils ont entre leurs msins, ab antiqvo, celles-ci resteront 
entre lenn m&ine, et ils en auront la poss ess ion et Is jouissance. 
Et comme l'une de ces ËgUsee a été b^ée, elle sera rebâtie aTcc 
permission de la justice (^), et elle restets comme par ci-devant entre 
les mains des C^pucùu, sans qu'ils puissent êb« inquiétée à cet 
égard. On n'inquiétera pas non plus les églises que la nation 
franvaise a à Smyme, à SaJde, à Alexandrie et dans les autres 
éciiellee, et l'on n'exigera d'eux aucun ar^nt sons ce prétexte. 

Art. 36. On n'inquiétera pas les Français quand, dans les bonMS 
de lenr État, ils liront l'évangile dans leur hOpital de Qalata. 

Art 37. [Traité dn Commerce.] 

Art. 38. Lea Portugais, Siciliens, Catalans, Uessîncis, Anoonoïs 
et autres nations ennemies, qui n'ont ni ambassadeurs ni consuls, 
ni agents à ma S, Forte, et qni de leur plein gr^ comme ils 
iaisaient anciennement, viendront dans nos États sous la banuifcre 
de l'Empereur de France, payeront la douane comme les Français, 
■ans que personne puisse lea inquiéter, pourvu qu'ils se tiennent 
dans les bornes de leur État et qu'ils ne commettent rien de con- 
traire à la paix et à la bonne intelligence. 

L'article IX du Tnùl:^ de Paris, qni interdisait toate 
ingérance ëtrangère dans les relations du Sultan avec see 
Biyeta et qni visût les prétenliona de la Rnesie à une pro- 
tection de l'Église Orthodoxe poturait être consid^ comme 
une renonciation à la politique de protection de la part da 

(*) loi il fknt encore, oomme dans l'ut. 3a, retrancher le mot ' nation ' 
qui n'eat pai dana le texte tons. 

(') L'on n'Ignore pu, dit H. Ihicaarroy dans ton mémoire sur lee 
eapitalations traDçalâea, qn'il exiate b Galata une église ds Saint-Pierre 
qui est, ainsi que lea religieux qui la deSBervent et qni en habitent le 
oonvent, aoua la proteetioa de la Fraaoa ; maia cette protection, o» ne 
aait trop oomment la aoatenir, parce qu'on n'en oonnalt paa le baae : elle 
repose aur un flnnan accorda en 1731, b H. de Villeneuve, et aur un 
■hattrohérif' obtenu au moia de Sefer laiB (i8o4\ aoua l'ambaaeade du 
maréchal Brune, qui établit cette rnSme ^lite aoua la protaotion de la 
FnaM. Le droit eat donc formel b la protection d'une troialdme Aglian 
kOaUla. 

O ' Avec permiaaion de la juittce.' Cette traduction eat vague. Lea 
meta turoa 'irai ebéri lié' signiflent 'en tant que U droit du Cfaérï le 
permet'; ils a» rapportent an prinoipe bien eonnu du Chéri qui ne 
permet que la reoanatruotion ou réparation d'une égllae, et non la fonda- 
tion d'une é^iae Ik ob il n'en exutait pas anparavaBt 'Lateiniaehe 
Kirehe ' Ton Mûllnen, p. 45, note t. 
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Goavememeiit français. Fonrtant 1« proteotont n'ëtait 
jamais pins en évidence que pendant la déoade de 1860-70, 
alors qae gr&oe à la faiblesse administrative et anz rëfimnM 
k l'oeàdeotale «n Turquie, et aux gnoree en Europe, lei 
pT^tenticms françaises ponvaient se duiner libre oairi&re. 

Depuis 1870, d'autres Fuiasanoes ont manifesté dans leor 
politique une tendanoe à oontestra' les prétentions de la 
l^anoe à la protection de leois resBortissants. ÂoBsi la 
France a-t-eUe posé comme condition de sa particiipation an 
Traité de Berlin (1878) que ' les droits acquis à la Franoe 
sont expressément réeerrés et il est bien mtendu qo'auoune 
atteinte ne saurait être portée an statii qva dans les Lieux 
Saints,' et de faire insà-er cette stipulation dans le Traité 
(art 62). Les droits réclamés par la ï^ranoe dans cet 
article étaient les suivants : 

I. Le protectorat des droits ecolésiastiqnes des latins aux 
lieux Saints et la représentation auprèe de la S. Porte des 
différends an ei^et de ces droits. 

3. Le protectorat de prêtres, moines, sœurs, etc., en lear 
qualité de cattioUques, à l'exoluaiou de leur protection 
nationale. 

3. Le protectorat des établissements religieux. 

En ce qui concerne le premier chef, l'intervention dans 
les Lieux Saints, en tant qu'il s'agit des Lieux mêmes et 
n<m de leurs habitants, n'est pas contestée. Il n'en est pas 
de même pour le second, qui traite du protectorat d'individus 
de nationalité étrangère. Sur ce point, les Conseillers 
l^pstes de la S. Forte se sont ainsi exprimés dans niï 
Mémoire sons date du 30 juillet i893(*): 

' Si le Qoavemenient fnnçùe avait réellement un droit acquis à 
la protection gAnéntle, en Turquie, de tons les religieux catholiques 
et de tontes les nationalités étrangères, la seconde partie de l'article 
précité aurait nettement contredit le premier. Cette oonsidération 
seule snffit pour établir que la Fnnce n'a entendu réserver, paf 
les dispositions de l'article 6a du Traité de Berlin, que le maintien 
da itatu quo tant k l'égard des sanctuaires que de la protection des 
religieux catholiques.' 

(^ ProToqud par lea prétentions Irancaiae* h la proteotion d'un hospice 
noareUement tende à CaUEs pu des ostholiqws sJInmands. 
K 3 
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Pas pliu que les Faiiisaiio«, la Porte ne s'est monfarée 
dÎBpoeëe à reoonn^tre œ droit à la Franœ. Ia question 
est le plus sonvent aonlevéo quand il se produit une inter- 
vention consulaire dans les formalité judiciairea d'un cas 
criminel intéressant on pr^re on un moine ; et depuis 1870, 
elle a souvent été réaolae dans un sens contraire ans 
prétentions françaises (*). 

Quant au troisième chef, le protectorat français dee 
établissements catholiques en Turquie, cette prérogative 
est disputée à la France surtout quand il s'agit de fonda- 
tions noovellea. C'ect ainsi que l'Allemagne a obtenu de 
la Sainte Congrégation de la Propagande l'admission sous 
date du 13 novembre 1894 de la protection aUemande k 
r^ard de quelques fondations de la Société allemande de la 
Palestine, et que l'Italie a pu faire reconnaître «n nov. 190s 
le protectorat italien sur deux institut« à Constantinople. 

TITRE XXVn*^ 

LA COMMUNAUTÉ LATINE ET LE 

VICARIAT APOSTOLIQUE 
Au tempe de la Comunita, le Vicaire Patriarcal k Con- 
itantinople n'était pas revêtu du caractère épiscopal ; on 
redoutait mfime la nomination d'un évêqne et la Comunita 
s'était opposée avec succès à la nomination d'un évêque 
snfiragant en 162^. Cependant, en 1624, la Sainte Congré- 
gation do la Propagande manda au Patriarche d'envoyer le 
doyen de Candie comme évêque suffragant à Coustantinople, 
mais il ne se rendit jamais à son poste ; peu après, l'an- 
nexion de l'Ile de Crète à l'Empire Ottoman priva le 

C) En (874, daiu le ou dn meiutTe A'wa prttre pruMÎan à Cooituitl- 
ni^lA, l'AmbMude fruifalw dut oMer U géranoe de 1 afbire à l'AmbMaade 
«IbcundB, vu énonçuit le prluolpe ; — d l« c*r»ctëre du moine ait abeoiM 
par «» nationalité nona noua r«tir<nu.' 

En tgoa, dana 1« om dn menrtM k Dama* du prfitre italien G<ineIlo, t'mt 
le eonaul italien qui a Ikit les formalltte néoeoairea. 

Dans l'albira qui luivlt la rlze entre lea moines orthodoxe* et 1m 
Pranolaoalrn en nor. 1901, l'AIlemague et l'Italie se «ont ohargéaa de 
la protaotion de leur* "**'""*"* 
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Pfttriarche des derniers biens qui lui restaient. Es 164.6, 
sans ançune ingérenoe du Patriorolte, la Sainte Congi^^ 
tion nomma on évêqDe, et des conflits d'attribntions s'étcmt 
âffvéé entre loi et le Vicaire Patriarcal, elle unit en 16 ji 
les deux titres dans la même personne. 

Depuis lors et jusqu'en 1772, elle nomma des ^véques 
titulaires (inpartibuB vnfiddvwm) en leur attribuant le titre 
de Tioaire Apostolique, su&agant de Constantinople. 

En 1772, elle supprima le titre de Snffiagant Patriarcal, 
débarrassant ainsi les Vicaires de tont vestige de dépendance 
même nominale vis-à-vis du Patriarcbe de Jëmsalem, et les 
nomma simplement Vicaires Apostoliques Patriarcaux ; ils 
sont Vicaires ApoBtoliqnes pour tout le diatiiot qni leur est 
eonflé, et Vicaires Patriaroaox pour Conatuitînople ('). 
D'après le décret de Benoit XIV du 15 avril 1872, ils joois- 
BMit de la juridiction ordinaire comme Archevêque. Enfln, 
le 5 mars 1868, ils ont reçu le titre de Délégné Apostolique 
pour les Bitee Orientaux. 

A l'exception du ole^ de la Haute Albanie et de la 
Faleelàne, le clergé latàn de l'Empire dépend exoluaivement 
do Saint-Siège, ancon droit de présentation locale ou de 
veto par la S. Forte n'étant admis. 

L'élise latine dans le Levant comprenait, an temps de 
l'Ejnpire Latin, les Patriarcats de Constantinople, d'Alexan- 
drie, d'Antiodie et de Jérusalem. A l'exception du Patriar- 
cat de Jérusalem (v. XXVU^), les Patriarcats sont tenus 
par des titulaires in partibvs qni résident à Borne et ne 
reçoivent pas le paUiwm. 

Actoellement l'Église latine dans l'Empire Ottoman est 
organisée oomme Bnit(*): (i) Le Vicariat Patriarcal de 

(') TitnUlTM du TloarUt «o tx^ liiole : 

1799 Mgr. FoDton 1B71 li^. Fnwcihl 

1815 „ TiniMnioOoiTMideChio 1S74 „ M''w"' 

tflsS )• HilIerMiu ensuite „ OraMlU 

1848 „ Ferrierl 1S80 „ Vanntelli 

1855 „ Hnubinl 1883 „ SotaUi 

1858 „ Brunoui 1S87 „ Angiute Bonstti 

1869 „ Fliiym 1904 >i Taooi PoroeUi 
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Constantiiu^e, qui oomptend toute la Bonmâîe (ozoepté 
l'Albuiie), les Iles de 1» U&mun et le nord de r.^Jiatolie ; 
(a) YAiàiavêeké de Smyme qui remplaçait en 1818 le 
Vicuist d'Aûe Mineure, et qoi eomprend le sud de l' Asotolie 
et l'évèahé euffivguit de Candie ; (3) la Fréfeetore Aposto- 
lique de Bbodee, fond^ en 1897 ; (4) le Viesriat Aposto- 
lique d'Alep fondé en 176a, et qui ocnajoend la Syrie avec 
rësidenoe à Beyrouth ; (5) le Tieariat de l'Arabie, fondé ea 
1839, avec résideuoe à Aden. Un Arobeyôdié de Bagdad 
■era formé des trois mianona de Bagdad, Moesoul et Mardin. 
L'éréohé de Cbio (') qui eomprend aussi Samoe et Ikaria, 
relère de la provinee eooléoiastiqne heUéuique de Nazoa, 



TITRE XXVII° 
LE PBOTECTORAT AUTRICHIEN 

Ken qu*<m trouve d^à dans le traité de paix de SitTatorok 
de 1615 use disposition en fevenr dn protectorat autrichien 
*nr les prêtres catholiques, oe protectorat ne date réellemoit 
que dn oommeneement des relations amicales qui s'établi- 
rent à la fin du XTii'" siècle entre l'Empire Ottoman et 
l'Empire Romain. 

Le Traité de Earlowitz de 1699, ari;^ 13, contient cette 
clause: 

' Lrasqtte l'AmbaiBadear de rEmpenar viendra à CoastonUnople, 
il ann le droit de me aoamettre leurs deniBiides (celles des religieux 
chrétieDB relevuit do Bùat-Siège) relatives aux a&iraa roligienSM 
et aux lieux de pèlerinage sis i Jénualem.' 

Une disposition similuxe se trouve dans le Traité de 
Belgrade (art. 9) ; conclu presque eu même temps que les 

de la Sainte Congrégation de la Propagande, Ces dlstrioto oompreuncnl 
les délégatlona de Coiutantlnople, de Mésopotamie, et de Syrie, dont les 
fOnetione sont omnolées reQ)eett Tenant par le Vioariat Apoetollqne de 
Cenrtautlnople, l'AmlieTedié de Bi^dad et le Tioariat d'AIap. I« délAga- 
tfon pour le Knidiitan et l'Arménie areo résidenoe à Hossonl est gérés 
lodépendamunent de la hiérarchie eoeUdattique. 

(*) A l'énoqiM de la oomqaSta touque, nombre de Eunilles pérotee avaient 
éoùgié fc CUÔ. • 
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^Lettres Patentm' latmentÛHinâeB oomiae sarrant de baM 

aoz prëtentioiiB françaises, (v. p. 129,) 

En vertn de oee aotea, l'Aotrishe Baooédait k Vesise dans 
le droit de protection des Ueox Saints, et dans le droit de 
{H^Bentatïon des évèqaea catholiques de la Roomâlia. 
Atgoord'haî, il ne reste dans l'Empire Ottoman de la 
Roomâie oatlioliqae que la Hante Albanie et le vilayet 
de EoBsoTO qui soient sous le protectorat religieux de 
l'Antariehe. 

TITRE XXVIP 
LA COMMUNAUTÉ ALBANAISE 

Cette Communaatë catholique, plM^ sous le protectorat 
de l'Antriehe, se tronve à moitié chemin enbe les Latin* 
rayassî dont la d^pendanee eodésiastiqne et politique tîs- 
à-Tis de l'étranger resaort de oe qui pi^cëde, et les Commu- 
nautés nnies, qui, bien que chacune d'elles relève d'une 
autorité eodésiastique indépendante, quant à la politique, 
n'ont aucun appui en dehors de l'Empire Ottoman. 

Lois de la conquête de l'Albanie par le Sultan Mourad I" 
an xiT" siècle, les habitants ont été recomms comme for- 
mant une Communauté latine (latin-milléti). H s'ensuit 
que la sanction du Gouvernement Ottoman, par Bérat, est 
oéoeuaire pour rendre valable la nomination des évèques et 
archevêques; le Bérat est donné sur la présentation par 
l'Ambassade autrichienne. La Forte n'insiste pas, comme 
dans le cas des autres Communautés noies, pour que les 
titulaires soient sujets ottomans; mais, par contre, les 
eodésisstiqnea albanais ne siéent pas ea offiâo aux Conseils 
Administratifs, et la Communauté s'y fût roprésenter par 
des délégués élus. 

L'orchevêobé de Scutari avec ses évêchés aufirsgants de 
Fulati, de Sapa et d'Alesùo, ainsi que l'archevêché d'Uskub 
et l'archevêché de Duraezo, avec le monastère indépendant 
de Saint-Aleiundre des Uirdites, dépendent directement du 
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Sftmt-Si^^, tuu être snbordonnÀ an Bâ-égaé ÂpostdiqDs 

à Constaittiiaople. 

Dans le« villea et plaines, les évéques exercent une jari- 
diotion cÏTile qai n'eet pas contesta en affiùres de mariage ; 
la tutelle des orphelins leor est contestée par les tribnnaox 
ottomans. Us sont compétents en mati^ testamentaire 
qu'ils décident d'aprëe leur droit canonique; mais les 
BuecesûonB ab ivUeatato mmi de la juridiction des tribunaaz 
du Chéri et se règlent suivant la loi islamique, 

Lee moDtsgnards, qui forment la moitié de la population, 
oonserreDt leor organisation .en tribus et suivent en toute 
chose un droit troditionnel qui n'a jamais été codifié, voire 
même écrit, le canon dn Prince ' Lek Dnkadjia ' (^}. 

Ces montagnards sont parrenaa k oonserrer à peu 
près intacts les priviliges dont ils jouissent ah antiquo, 
qui sont à peu de obosee près semblables dans les diffé- 
rentes banniëres et qui oonaistent principalemait : — Ëa 
l'exemption des impôts fonùers et de la dîme pour tous 
les terrains de montagne. — En l'application du droit 
coutumier, tant au civil qu'au criminel. — En l'administfa- 
tion locale d'après les us et coutumes (■). — En ce que les 
montagnards, non soumis i, la conscription, sont simple- 
ment tenus de fournir, en cas de guerre, des contingenta 
ixrégullerB. 

Les Hirdites joignent ii ces franchises le droit spécial 
d'êtoe gouvernés par un des leurs, chef héréditaire dans sa 
famille {>). 

(') Ce droit exclut lea femma* ds tonte ■uoaeHlon et ne leur reooniult 
pM un dzoit à 1& peudon alimenUire. U ne reooiuuLlt p» le droit d« 
teater, nuda partnet taa Uffi bxix fondation* pieoMe. 

O Lea CrâiaeUs dea ADciem sont la bue de l'adminialntion loaala ; 
Ut aont chargea de la police rurale et oonoaioBent des oause* minimet. 
lia ae renniiaent aelon Iw beaoiai en aasemblée de tribu (Balrak) poar 
élire ahaque annie ud Bairakdar qui repréeente la tribn aupri* du Biilnk> 
Bacbi, et pour oonnaltre dea oaïuea qui ddpaaaent la eoropdtenoe dn 
Conaeil dea Analeua. 

Les Mnli revenni sont Ica amende* qnl reriennant en partie au Trtiaor 
prorin^al et en partie au Balnk-Baohi, aux Voirodea et autrea organea 
•ubaltemea (t. Prot, 13, Cengrèa de Berlin). 

(*) Prenk Bib Doda, le représentant aotuel de oette famille, a pMBé 
toute «a rie au terrlce du Qouvemement en debort de l'Albanie. 
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Ces prÎTilèges ont en des dëfenseurs au Congrès de Berlin, 
flonune en fait foi le 15* Protocole. Il est ttsi qu'il n'y 
a ^ question que des Mirditefl. MaÎB, sauf rimmonibâ 
aocoid^ à leur ohef, les Mirdites sont dans la même situa- 
tion que leurs oompabiotes des montagnes dn vilayet de 
Soutari(*). 

Les principales tribus on bannières (Baïraka) dont se 
compose le vilayet de Soutari sont : 

1° Lee Hotti, Elémenti, Gruda, Kastrati et Skreli, autre- 
ment appelées les cinq grandes mtmtagnes. Lear popu- 
lation s'élève à environ 30,ooo &mes, dont 18,000 catholiques 
et 2000 musulmans. 

2" Les Balrak avoisinant et moins importants de Bioli, 
Retobi, Lohia et Eoplikou, dont la population totale de 
3000 Ames est moitié catboliqne et moitié musulmane. 

3° Le district montagneux de Fulati contenant les Balraks 
de Sdalla et Sciod, ceux de Nilcal et Merturi, de Giovagni, 
de Kiri, de Flantt, de Toplana et de Dnscbmani. On 
compte lÀ environ 13,500 catholiques et pas de musulmans. 

4° 1a Foeripa comprenant Driecbti (Drivasto), les Baïraks 
de Boyschi, Suma, Schlakn et TemaL On y compte 2500 
catholiques et 1 800 musulmans. 

5° La Dukajina (Foka) qui est formée par les Balraks de 
Eabasohi, Budjoni, Beretti, Puka, Halia, Malisi et Berisobia. 
Ce district a une population d'environ 24,350 âmes, dcmt 
18,000 catholiques et 6000 musulmans. 

6' La Mirditie (Mirdita) comprenant les Balraks d'Orosch, 
de Dibri, de Fanti, de Euachneni et de Spatcbi. Il y a là 
20,000 catholiques et pas de musulmans. 

7° Les tribus montagnardes d'Alessio comprenant les 
Baïraks de Lesh, de Bulgari, de Veglia et de Eriseaoi, qui, 
sur une population de 5500 &mes, comptent 5200 catholiques 
et 300 musulmans seulement. 

8° En£n, le district de Mathia, formé par les Balraks de 

(') L'él«ndize de* privUègM dont Jouit •^loord'hiii oliaqne Balrak Mt 
en raiaon dlreeta de bob éloignemeot de* antoritd* du littoral de l'Adri- 
atique gn de U Haeidolna. 
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Eetella, de SeliU ei de LorU, et dont la population eit de 
3500 catholiques avec an millier de mnsnlmana. 

Ï£k population de la montagne, qoi s'aère an ehi&e total 
de 91,000 &mee en-viron, se diràe en 80,000 catholiques et 

Il,OOC t 



TITRE XXVIT 
PATBIABCAT DE JÏIBUSALEU ET COM- 
MUNAUTÉ LATINE DE PALESTINE 

La conquête de la Palestine par Ice Ottomans an com- 
mencement du m™* siècle convertit en ' latins rayassî ' nne 
tommonauté de Fiancîfloaina qui habitait la Terre Sainte 
d^uie les Croieadee et dont l'existence oorporative avait 
été reconnue par les Mameluks en mainte actes formels 
(Mersum-Chërii). Cette Communauté a maîntoia son 
identité, à l'instar de oelle de la Haute Albanie, alors que 
les rayss latins ont été convertis en ressortissants directe du 
Saint^^e. 

La Com/muiuMU et la Curû, — Ainsi, quand le Patriarcat 
latin de Jérusalem a été créé en 1848 par suite d'une entente 
entre la Curie et la S. Forte, la Communauté a obtenu que 
la moitié du ' clerus sfeoularis ' senùt composée d'indigènes, 
e'eet-A-dire de sujets ottomans, que le clergé Telèverait du 
Patriarcat et mm de la Carie, et qu'il serait élevé dans un 
séminaire locaL 

Le Fairiarcat et la Porte. — Le Patriarche est nommé 
par le Saint-Siège sans aucune intervention de la part du 
Gouvernement Ottoman \ par conséquent, l^;alement il n'a 
aucune autorité administrative (*) et doit avoir recours dans 
ses relations avec le Qonvemement au protectorat français. 
Dans la pratique, le Gouvernement tr^te le plus souvent 

(>) Comme nooGnaar dn 'Cnstoa Tarta* Sftu«tM' 11 « le diott <!• 
mÀlnteolr une nurine marehande sous maa propra dr^mau, la oroiz 
roue* da Jtnwalem nu- on fimd bUno, at d'aaooidai l'Ordn du Suni- 
Sépolore au nom du Salnt-SlËge. 
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dîreotement aT«o le Ffttiùrcat de Jénmlem Iw afbires 
fiaoales et judicûùret d« sa oompéienoe. D'aiUears, la 
Patrianat ne saurait invoquer le protectorat françaia pour 
ses reMortiBBanta, attenda qne oeax-ù lont des enjete rayas ; 
car le protectorat étant limité au clergé privilégia le Fatri- 
arahe eet prot^ français tandis qne ses ressortàssanta sont 
de simples sajets ottomans. 

Les représantania da Fatiiaroai sont admis an Consdl 
administratif. 

La joridietion territoriale du Fatriarohe est limitée an 
sandjak de Jérosalem et à l'Ile de Chypre ; son importance 
politique consiste en ce qu'il a euooédé dans les fonctions de 
' Cnstoe Terrae Sanotae ' et qu'il est ebai^, en cette qualité 
dee intérêts latins aax Lieux Saints. 



TITRE XXVm 

COMMUNAUTÉ ISRAÉLITE 

I« situation faite aux Israélites résidant en Turquie après 
la conquête ottomane était bien meilleure à celle &ite par 
lea mtmarchies ooeidentales à leurs coreligionnaires près la 
chrétienté. De pouvaient, en effet, moyennant payement 
de quelques impôts, exercer le oommerce, disposer de leur 
argent et voyager en toute liberté, choses défendues aux Jui£i 
par les Chrétiens. Lee premiers Sultans ottomans trouvuent 
partout oh. pénétraient leurs années des commonantéB juives 
qui leur &iBÛent bon aooneil. Orkhan, pour favoriser le 
commerce de Brousse, alors la capitale ottomane, y en- 
eouragea'rimmigration d'Israélites de Damas et de l'Empire 
Byzantin. Il autorisa, par Firman, la construction d'une 
8ynag(^e('), leur réserva un quartier spécial et, contre 

O C« temple «Ma enMn et porto la nom d'Bti-Htlm. 
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payement du kharateh ('), lear octroya le drràt de poaaéder 
des terres et des maisoDB tant en Tille qa'à la campagne. 
La perception du kliaistch se faisait par l'entremiae dee 
notables de l'endroit qui Paient tenus de prêter serment 
sur la loi, Ion de la remise des impâts an Sandnk-Emini. 
Lonqne Monrad s'empoia d'Ândrinople, les Ism^tes qui 
s'étaient léfagi^ ans confins même de l'Empire Byzantin, 
ne tardant pas À profiter de la justice et de la tolérance 
du régime ottoman. Le Grand Rabbin d'Andrinople reçut 
pldns poaT(nrB sur toutes les communautés juives de la 
Boumélie. H lui fut conféré également le droit de les 
administrer, d'établir des tribunaux, d'encuaser les rede- 
vanoes et de les verser au Trésor. 

Le Sultan Monrad II enrôlait dans nue légion étrangère 
non-mosulmane (Qariba) tous les juifs qui ne pouvaient 
payer le khaxatch, et c'est parmi les Israélites qu'il choisit 
son médecin en chef (*). Après la prise de ConatanUnople, 
Mohamed II, dans l'intention de repeupler sa capitale au 
moyen d'éléments choisis parmi une nationalité sur la 
fidélité de laquelle il pat compter, invita les comninnautés 
asiatiques juives k venir s'établir & Constautinopl& Les 
Juifs du Qariba rendirent d'insignes services en Transyl- 
vanie et le poste de Ministre des Finances (Defterdar) fut 
confié à un Juif. Le Grand Rabbin Moïse Capaali jouis- 
sait de la pleine oonfianœ du Sultan qui l'invita même 
à assister au Divan. 

Les conditions florissantes dee difiîârentea communautés 
israélites, en Turquie, y attiraient même des juifs allemands 

O étaient «xemptda du khamtoh : le Omid Babbln et cinq de sea 
employés, l'offioûnt, le profeœur, rabatteur dea bdtee, le mlUet tcWraeb, 
radminiatiateui de la ' Nttion,' oelui des affitires Ttuibiniqnea (Hahaiïi- 
Tohftouoh) et lei exemptée par Firman spéoiel . . . 

Alnal, lorsqu'un ûraélite b la tête d'une députation remit k SoUmatt V 
Im elet» de Budapest, le Sultan aooorda K oeloi-oi aintl qn'k se* deeeen- 
danta eumomméi les * Alamanâe ' une exemption perpétnelle de tout 
ImpM. Beanoonp de oea Alamaaée e^st«nt enoore et ne payent, en rertn 
de leur Bérat, ni Terghi, ni impAt de roirie (tolit^paraatl) ni aucun dr«it 
pour lei hamidiés (aotee d'IdenUté) on patentée (teakdréa). 

(*} IihtJc, le preàniar d'nne louga» >aaaeMloii de Hdklm Baohi Juifa, 
qui a été appelé l'Hippocrate turc Un autre médecin en ohef dé re- 
nommée earopéenue était Bdkiœ Takoub eou» K ohamed IL 
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(Askenazim) qui immigrèrent en grand nombre, de 1450 
à 1500 A.D. A la aoite da Décret rendn par Ferdinand et 
Isabelle, qnî ohasea d'Espagne 300,000 Jni&, oee dranien 
a'mànuisreDt an Sultan Bajazid qni ordonna, par Finnan, 
à tons les OonTemeoiB, d'aooueillir ces exilés aveo a&i^ 
bilité en menaçant de mort tons oenz qni les maltrai' 
teraient. Cea noaveaux énûgrés appartenaient à cette 
aristocratie dite Sépbaradim qne les laraâitee ont toiùonn 
reoonnae à leurs coreligionnaîree d'Espagne et ils ne tar- 
dèrent pas à se oréer une situation importante dans l'Em- 
pire (*). Ils oonsOTTèrent la langoe espagnole partout ob 
ils s'établissaient, o'eet-à-âire à Constantinople, Saloniqne, 
Jérusalem, Safed, Andrinople, Nîcopolis, Brousse, Tokat, 
Amsaaia, Damaa et en Egypte. Us s'y organisèrent en 
commnnantés portant le nom de leur province d'origine: 
Aragonaifl, Tolédans, etc. A Constantinople, ils se tenaient 
ii l'éoart des Aakénasbu établis dans leur propre quartier 
de Balata snr la Corne d'Or et des autres émigrés installés ; 
par Mabmond II à Haekeui but le rivage opposé et des 
Israélites romains établis à Stamboul depuis 70 a.d. i. 
La prépondéranoe de l'élément espagnol fut telle qu'elle 
finit par imposer la langue castillane aux autres IsraéliteB ; 
cependant avec le temps elle se dégâiéia dans le jai^^ 
jndéo-eepagnol employé anjourd'boi par les jnî& ottomans, 
mais dans lequel se reconnaît encore lee traces des idiomes 
propres aux diverB éléments composant la ' Nation (").' Ce 
fiit surtout le cas à Salonique, devenue désormais une véri- 
table ville juive. 

La com m unauté de la capitale s'était accrue considéra 
blement. Four &dlit«r les relations avec le Qouveme- 
meut et poor restreindre le pouvoir du Qianâ Babbin le 

n !>*• inadltM inunigrte tfUl«nt amployéi prinoipKlemBiit oomma 
mMMiiu, IntarprbtM et utUlAim. Dmu U fkbrlMtion de la pondre et 
dani 1« fonte dai ouioiu lU Nndaient d* lerTloes Impartuita k l'Empli* 
Ottomui. Ctat «iiui qu'an nom de 1» ohrétlenM on a mU daa annea anx 
maina d« Ma ennemi» le* plus formidablaa. 

10 laagnaa'Daage gtoial et a 
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SalUui StUeiman nomma nn ' KapoQ Eetlioada ' oa agent 
de la ' Nation,' dont les fonotiona doraient néceeaaïremwit 
le bToniller avec le Onmd Babbin. Le premier Kapon 
Kethooda fat exoommnnî^ par œlni-oi, mua aajooid'hiû 
il est oomplètemwit aabordonn^ an Qrand Rabbin et aaenn 
conflit ne ae présente ping. Ce fonctionnaire n'est pas 
à confondre avec le ' Kehaya ' qni rempUt lea f<metionB 
modestes d'agent de la paix dans chaque quartier jaîf. Le 
Snltan Soleiman ne se contentait pas de favoriser les Jiii& 
dans ses Ëtats; sous l'inflnenoe de son médecin. Moïse 
Amon, il leur réservait sa im>tee^n même à l'ëtrangw. 
Quand le Pape Faol IV déorëta en 1555 l'emprisonnement 
des Juifs d'Ânoone et la confiscation de leurs biens le 
Sultan l'obligea, sous la menaœ d'exterminer tous ses 
sujets dir^ens, de respecter les droite des Jui£s qui se 
tiouvai^t sous «a protection. D'ûlleurs nous voyons le 
Sultan Sâim II séquestrer des marchandises françaises dans 
ses ports, les &ire vendre et acquitter ainsi une dette de 
150,000 dncata due k un notable Juif (*) que le Qouveme- 
ment français s'obstinait à ne pas reconnaître. A cette 
époque, tout le gros commerce et le prélèvemeait des contri- 
butions se trouvaient entre les mains des Juifs dont le luxe 
exagéré éveiUa tellement les susoeptibilités du Sultan 
Uourad III, an i j8o, qu'il iallut tous les efforte du Grand 
Téàr Sokoli et de Salomon AR>ibHTi*gij Juif influent, pour 
leur éviter de forts désagréments. 

Jusqu'au xviii^ siècle, cette Communauté jouissait d'une 
grande prospérité et les noms d'Israélites continuaimt 
à figurer parmi les hauts fonctionnaires. Hais, dès 1700, 
eommenoent k paraître des ordonnances sur le costume 
à porter par les Juifs, etc., qui indiquent une situation 
moins favorable. En effet, jusque-là l'iùfluence des méde- 
oins juifà assuraient leurs coreligionnaires la protection du 
Gouvernement, puisque jusque-là les Sultans eux-mêmes 

(^ Don JMepb Vuty, qui reçut da Saltan Selim Isa douia CyoUde* 
KTeo 1« titre de prinoe de N120B et Ib penniMlon, jamali TdtJiiée, d» bUir 
im« Tille i4«errAe mnx lanjlitaa tnr le Ue de Tibéiikde. H Inapln ma 
SnlUn Vidée de U oonqaéte de Ch jpre duu l'eapoir d'an devenir roi. 
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gonvemûent l'Empire. Petit à petit ils alianâoim^reiit 
l'administration aux véâia et aux paahai qui ne voulaient 
que dëponiller les laraélitee dëponryns de tonte protection 
an Palais. A cela vinrent s'ajonter apr^ les ntauTaÎB 
traitements des ehe& des Janissairea et dû Sipahia. 

Décadence de la 'Nation.' 
D^à en 1706 l'émigration de cette ra«e commence, d'abord 
en se dirigeant vers Tienne oïl la situation des Juifs otto- 
mans se trouvùt sauvegardée par les Traites de Passarovitz 
et de Belgrade et où ils se tronvaient sons la protection d'an 
Commissaire Impérial ottoman. La condition des Juifs n'a 
&it qn' empirer jusque vers la fin de l'ancien régime au com- 
mencement du XIX** ûècle. La nouvelle ère fut inaugurée 
le 18 juin 1836 par la deetrucUon complète des Jania- 
saires qoi les patronnaient ou les pillaient selon le cas. 
Lee Israélites bénéficiaient avec les autres rayas de la 
situation créée par cet événement. Ils ne furent pourtant 
plus rânvestis dans leurs anoiesnee immunités exception- 
nellee. Les notables les plus en vue de leur Communauté 
étaient souvent exposés à la confiscation de leurs biens, 
quelque fois même à la peine de mort. Cet état de choses 
provenait, le plus souvent, de leur rivalité avec les Armé- 
niens, qui leur contestaient leur monopole du commerce, des 
banques et de la confiance des Turcs. C'est ainsi que péri- 
rent Tcbélébi Behor Carmona, ' Saraf ' ou banquier de la 
Sultane mère; Adzimian, directeur de l'Hôtel dee Monnaies; 
Tebazkel Bagdadli, banquier de la Cour. C'est le Sultan 
Hé«^id(i 839-1861) qui a assimilé formellement la 'Nation' 
juive aux autres rayas (^, et à la lecture du Hatti-Cbérif de 
Qulhané, à Topbané, le 3 novembre 1639, le Grand Babbin 

Une formais tttt.it été (unfiMa pu Albert Cohan, Ion de u première 
minion en Orieot, sT«e le Gnad V4ilrB4aliidFa«lM aoncanunt U litna- 
tion dee Imâlitea. MIa ât«it ilnit oonçne : ■ Tout le* droite, priiilègea et 
immnnttéB qui «ont on leront dorétUTMit a«oardte à nue oommunlon 
chrétienne qneleonqae lont aooordAea âox jnllk' La SnltMt Abdnl Méiljld 
Toolnt bien mpproUTar oette rédMition et uni parole en 1S39 (Blognphie 
d'AIbmt Cohen, ehapitre IX.} 
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et les notaMea isra^tes priraib plaça sur on pied à'égaiité 
aTM les reprâsaDtants des CommonatitëB et des ' Nations ' 
obrâiennes. En vertu de la Loi des vilayets (t. IIX') 
Us peavent ee faire lepréseiiter dans les Conseils provin- 
oianx. Mais, dëposeédës par les Armëniena et les Oreos 
dans les finances et dans la commerce, il ne restait à la 
' Nation ' juive guère la force néoessaiie pour réaliser ses 
avantagée. Sa décadence provemût, en grande partie, de 
oe que dans la Communauté iaraélite comme d'ailleurs 
dans toutes les Communautés non-musulmanes A partir de 
1659, l'antagonisme de l'élénumt clérical et laïque boule- 
versait les anoieunea inatitutiona et aflhiblissait pour quel- 
que temps la solidarité de la ' Nation.' A dater du r^ime 
du Sultan Malimond, le Grand Babbin (Haham Bachi), élu 
par la Communauté, devait être propoeé à la sanction du 
Sultan et en 1839, le Grand Babbin Shemoun Haim tnt 
révoqué au bout d'un an parce qu'il était de nationalité 
étrangère. En outre, la Communauté avait un chef spiri- 
tuel (Bav-ha-Eollel), mais ees aeals Corps constitués étaient 
deux tribunaux (Beth-Din) à Balata et k Haskeui. En 
1860, on créa deux nouvelles assemblées: un Tribunal 
Buprâme composé de quatre membres (Beth-din-hargadol) et 
une Assemblée dea notablea (Médjlisa Qaahmi ou Tonbé 
iMt) élus par le peuple parmi lea familles riches de l'épo- 
que, telles que les Camondo, Carmona, Hatem et Hamon. Ce 
Conseil, aous la présidence du banquier Abraham Camondo, 
introduit beau nombre de réformes et établit une oouunis- 
aion d'enquête pour les abus, ce qui aboutit nécessairement 
en 186% à la guerre ouverte entre le Prudent du Conseil, 
Boatenn par le Grand Rabbin, et le parti cléricaL Une 
grande manifestation faite par ces derniers à Haskeni 
attira l'attention de la Forte (*). Le Grand Vézir Fuad 00s- 



n 'ToDtB U popnUtioii valide parmi 1m IirsdliteB de ConattuitlDoplo, 
M lange* le long de> riTu de U Corne d'Or, het oollinai de Hukeui m 
oonTrirent sdbsI d'une foule eotnpwte . . . aa moment où U buqne im< 
périklo arrlTften Tne de Hukeui vêlera la roix formidable de trente-hnit 
mille poitrinee «nlouoaiit le ohant aaarâ du rituel < £1 Helekh Yosoheb.' 
La Sultan Ani Alourdi et étonné erut d'abord ft una émeute quand nna 
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voqoa à Constantinople on CouBeil rabbinique oompoaë dm 
Orand Rabbins de Smjine, d'Ândrinople et de Serres qoi 
donna raison aa Onud Babbin et aux partisans de la ré- 
forme. Mus eu 1863 celui^ù hi destitaë par les laïques 
pour avoir passé dans le oamp des rëtrogradea. 

Lctn de la nomination de son snooesseor, la Sablime 
Porte loi adressa les oonunonioations suivantes : — 

Ordr«à.S. 8.1eHftlumBBchi a Befer 1380 Journal Imélite 
d'Andrinoplft 6 Temonz ta^Q a aodt 1863. 

La destitotion du Haham Bacbi de Constantinople, Jaoob 
Avigâor étant devenne néoeasaire, nons jugeons indispen- 
sable qa'à l'instar de tous les Patriarcats, les Israélites de 
Constantinople ûent également on statut organique (Nizam 
Namé) qui devra être soumis k notre approbation, et deux 
Conseils, l'on spirituel et l'antre temporel Par ïradé Im- 
périal, vous êtes donc nommé locwm-tenena chargé de 
metta^ à exécation oes ordres. — 

Nons venons de oommoniqaer votre promotion à S. 
£. le Tali d'Andrinople. Veuillez donc obéir à ces ordres 
aossitôt qn'U vous seront transmis et vous rendre à Con- 
stantinople. 

Iiadé ai Sefer laSo Journal Imélite no. 147, 1863. 

15 Temouz 1179 

Nous d^irons que le nouveau Grand Babbin qae Isa 
Israélites vont élire, mérite à nouveau la confiance et 
l'estime publique tant par son honorabilité que par ' sa 
oonduite irréprochable. A cet efie^ il eet néoessaire de 
réunir provisoirement une commissicm composée des nota- 
bilités laïques et spirituelles de la nation. Cette commis- 
sion devra s'occuper immédiatement de la rédaction do 
statut organique, après approbation de laquelle on pourra 
élire le "Hft^wm Bachi. ïki attendant, nous vous confions, 
par Iradé Impérial, le droit d'administrer toute la " Nation " 

barque s'approah* de 1* ilenna. Trois ImélitM aprta une profonde iév6- 
rttnoBrvmiTent su Snltim une pétition poor U libéi^on deleur eli«f de parti 
le Babbin AtarlMbe ea qui leur fat Inuntdiatwnant «ooorié.' Fmwo, p. 165. 
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juive et nous espérons constater bieDtdt les heureux effets 
de votre administnbîoa/ 

Takir Quéron le loeu/m-tenens (Kaimakun), après avoir 
rétabli la paix dans la Commimauté, nomma on conseil 
provisoire et une commission de rédaction à l'effet d'éla- 
borer le statut oi^^aniqne. Ce règlement d'abord rédigé en 
judéo-espagnol fdt traduit en turc et présenté à la Sublime 
Forte qui le corrigea. Il fat approuvé par le Sultan Âùz 
le 5 mai 1865 (v. XXVin*). Les trois Conseils furmt 
élus en 1 866 suivant le statut, mais les affaires de la Com- 
munauté juive continuaient toujours h. être gérées par un 
loeuTH-tetieTis sans que l'on procéda à l'élection définitive 
d'un Habam Bachi. Yakir démissionna en 1872 et un 
Iradé en date du 1 Reb. ul. ev. 1289 autorisa la ' Nation ' 
à choisir un antre locum-tenens conformément aux for- 
malités du r^lement. Âpres des séanoes très ora^uses, au 
cours desquelles les deux tiers du MedjUss Oaahmi démis- 
sionna, une cocmiission provisoire fat formée et elle oboiût 
comme Kaimakan Kibi Mocbé Holévy, reconnu par Iradé 
Impérial en date du 3 juillet 1873. 

Ce ne fut qu'en 1887 que le locu/m-tenena a été contraint 
par les trois Conseils de procéder à l'élection d'un Qrand 
Rabbin et mettre fin à l'état provisoire qui avait ainsi doré 
17 ans. La même situation s'est produite de nouveau lors 
de la mort du dernier Qrand Babbin et aujourd'hui un 
locwifirtenena dirige la Communauté avec l'appui des 
rabbins. L'enseignement ayant dernièrement fait beau- 
coup de prt^iTès dons la Communauté gr&oe aux efforts 
des ëcoles de l'alliance et du nouveau séminaire il est pro- 
bable que ce r^me rabbinique touche à sa fin. 

[Ia Communauté Israélite de Salonique. 
Cette communauté a une organisation en quelque sorte 
similaire à celle de Conatantinople. Leur chef est un Rabbin 
subordonné an Qrand Rabbin dont il est le représentant. 
Celui-ci nomme quatre rabbins qui forment le Coneeil 
Bpiritnel chargé d'a&aires Bucoessoroles et d'état-oivil. Le 
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Confieil laïque eat fiimilaîre «d nombre et en élection à celni 
de la capitale. 

Israëlites éirsngers. 
Un Conseil général de douze membree est an par les 
laraélitee habitant l'Empire sans être sujets ottomans et qui 
contribuent à l'entretien des œuvres de bienfaisance de la 
Commnnaatë. Ce Conseil n'a aucune autorisation officielle 
mais se trouve en relations avec le Conseil laïque. 

Les Karaïtes, 

Ce secte israélite est complètement indépendant des 
Israélites orthodoxes ou rabbanites, et les relations entre les 
deux sectes ne sont pas des meilleures (*). Tout mariage entre 
karaïtes et rabbanites étant interdit, les premiers comme 
d'ailleuTB les Donmës et Samaritains tendent à disparaître 
et n'ont aujourd'hui des communautés importantes qu'à 
Constantinople, à Jérusalem et an Caire, où ils habitent 
des ghettos spéciaux. 

Fondé au VIU''* siècle dans la Babylonie ils n'aoceptent 
pas le Tolmud et ont an recueil spécial de lois canoniques. 

En 1840 le Sultan Abdul Medjid leur octroya le droit 
d'avoir un sceau officiel et le 12 août 1316-25 août 1900 
,un Iradé de S. M. I. le Sultan Abdul Hamid reconnut lenr 
chef comme DJemaat baschi pour Constantinople et les 
provinces, la gérance du sceau officiel dans les affiùres de 
l'administration, de famille et d'état-civil. 

Donmé on Meemin (convertis). 

Ces Israélites d'origine espagnole, qui habitent quelques 

grandes villes et spécialement Solonique possèdent une 

organisation séparée. Ils professent l'Islam mais proti- 

qaent, dit-on, encore en privé quelques cérémonies mosi^- 

(*^ Cependuit apràsUmort de Capulî. GrandBabbindeConsbuitlnople 
(zTi^ aiècle) lea relktloni entre Bkbbknftei et Etraltea étaient tellement 
étroites que les rabbin* orthodoxes forent foroda par le* zélateurs à lancer 
nn« excommunication entre cenz qni auraient dea rapports areo lea 
Karalte*. Le Grand Babbin Hizrahi ■oomsaeur de Capaâli annula oett« 

L 3 
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qaes. On leur donne ocnume origine lea Isimâîtes mesaia- 
niates qoi adhéraient an soi-disant messiali Sabathai Sévi au 
miliea da XVII* siècle et qui comme lui échappaient à la 
mort en devenant masalmana. Ils se divisent aujourd'hm 
en trois sectes hostiles, Berberi, Trachi et Torpuchi. 

Samaritains. 
Quelques oentainea de sectaires qui représentent lea 
restea de l'ancienne nation israélite de la Kble et qui ha- 
bitent Nabulna (Sichem) od ils jouissent de la tolérance des 
autoritée Ottomanes. Bs semblent n'avoir jamais reçu une 
récognition officielle et leur nombre va toujours diminuant. 

TEXTE ÏXTnP. 
Commnnaaté Israélite. 83 Cher. 13 81. Dnst., vol. I^p. 96a. 
Bèglouait. i^avr. 1864. (toro.) 

[traduction non garantie.] 
Chapwb» I*. 
Qrand Kabbinat (Haham Baohi). 
Qualités et élection. 
Art. 1". LeGrandBabbinBeraleChefdetouiela'Nation'Israé- 
lite établie d&DB r£mpire et agira comme agent exécutif des ordres 
du Qoavemement ^périal. Il doit avoir un osractére It^al et 
honorable, être né de parenta enjeta ottomiuiB, aroir de bonnes mœurs, 
MTvir fidèlement la ' nation,' être expérimenté dans les affaîrea tem- 
porelles et spirituelles. Il ne doit pu avoir moins de 30 et plus de 
70 ans. Il ne pourra être destitoé à cause de son grand ftge^ i 
moins qu'il ne devienne intellectuellement et physiquement in- 
capable de Toqaer à ses fonctions. 

Art. 2. En cas de vacance du Qrand Babbînat, cinq rabbins pos- 
sédant toutes les qualités mentionnées à l'art, précédent, sont choiBie 
par le Conseil laïque qni soumettra an mazbata scellé par le loomn 
Untn», à l'examen du Conseil spirituel. Ce dernier examinera 
la liste des candidats, en enlèvera lea noms de ceux qui n'ont 
lea qualités spirituelles nécessaires en avertissant le locum tatMt» 
du fait et ces candidats seront remplacés par d'autres choisis par le 
Conseil laïque. Le Conseil spirituel scelle le macbata après 
l'avoir approuvé et le remet au locum ientru: les noms des 
candidats sont ensuite écrits sur une liste exposée dans la salle du 
Conseil général. Les membres de ce Conseil voteront au sciiitin 
secret et les premiers secrétaires des Conseils laïque et spirituel 
ouvriront la caisse et compteront les voix. Si elles ne correspondent 
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pas Nix nombre de personnea, on invite troÎB fois oeloi qui n'a pas 
voté de B'exécnter. Si, de nonreau, les voix manquent on pâmera 
outra et celui qai anra la majorité absolne sera nommé Grand 
BAbbin ; faate de mqorité abeolne parmi les cinq candidats, on 
vote mr les deux qui ont gagné le plas de voix. En oaa d'^alité 
de voix, on procède de nonvean pour le résultat final. Seols les 
cinq candidats ont droit à l'élection. 

Art 3. Ensnite, nu macbata scellé par le Conseil général, est 
transmis par le loetan tenau à la Sublime Porte et un Iradé 
Impérial autorisera la personne élue d'entrer en fonctions en 
qualité de Grand Rabbin. 

Art. à. Bi le nouveau Grand Babbin se tronve k Constan- 
tinople, il sera invité par le Conseil général, si en provinee, par un 
envoyé spécial, à se rendre ftu grand rabbinat où, pabliquement, il 
prétei-a serment de fidélité an Gouvernement Impérial et à U 
' Nation ' Israélite et de se conformer anx dispositions du présent 
règlement. Là'dessos le termine le mandat du loettm tenmu. Le 
Grand Rabbin eeni invité par la Sublime Porte à se rendre auprès 
du Sultan pour être investi dans oes fonctions. 

Cbafitu il 
Devoir du Grand Rabbin. Inculpation. 

Art 6. Le Grand Sabbin est chargé de l'exécution de ce règle- 
ment et le cas échéant il est tenu responsable de toute infracticm, 
et sera traité suivant l'art 12. Il renverra toute affaire de sa 
onnpétence par devant la Commission ou le Conseil intéressé pour y 
être discutée et résolue, et agira conformément au rapport du 
Conseil. Tontes les formalités et U décision seront consignés dans 
les Archives da Conseil laïque. Le Grand Rabbin ne pourra pas 
agir seul, ni donner une décision quelconque sans un rapport du 
Conseil compétent. 

Art 6. Tant qu'une déctrion prise par les deux Conseils n'est 
pas contraire k ce statut, le Grand Rabbin ne peut refuser de le 
eonfirmer, maie toute déeieion ill^ale doit être renvoyée pour (tre 
révisée dans sa présence. 

Art. 7. Le Grand Rabbin pourra agir sons sa propre responsa- 
tàlité pour une afioire qui doit être traitée d'urgence sans attendra 
nne séance da Conseil et dans l'impossibilité de convoquer une 
séance extraordinaire. Toutefois le Conseil laïque doit confirmer 
son action à sa première séance et l'inscrire dans le procès-verbal. 

Art 8. Toat membre, secrétaire on domestique des Conseils ou 
antre employé national «n contravention à ce règlement sera 
dénoncé an Grand Rabbin qui renverra l'affaire par-devant le 
Conseil compétent pour la mise en jugement du prévenu. S'il 
est reconnu conpaÛe par la majorité, le Grand Babbin le fera 
remplacer. 
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Art. 9. Le Oraaâ Rabbin ne peut pu Inl mil remplacer un 
Conaeil oa Commitnon dans son kutonU ; mais en cas d'agîsee- 
mente illéganz par nn conseiller, le Qrand Babbin l'aTertint par 
écrit denx fois. S'il ne se eonforme pas à la troisième fois, il sera 
considéré comme accusé, cité pftr-devant le Conseil dont il est membre 
et, an besoin, remplacé. Si c'est tout nn Conseil qui se tronre en 
contravention avec le règlement, et s'il ne se ravise pas, le Qrand 
Rabbin pent propoeer an Conseil général le remplacement int^ral 
de tous les membres. 

Art. 10. Les enfents, petits-fils, gendres et frères da Grand 
Rabbin ne ponrront être employés au serrice de la ' nation.' S'ils 
sont déjà employés avant l'élection dn Grand Rabbin, ils ne 
ponrront tontefois être destitués sans cause valide. 

Art. 11. La résidence da Grand Rabbin et les Bnreanz de 
Teskérés Israélites seront à Onn Kapan on à I)jonbalL 

Art. 12. L'inculpation du Grand Rabbin est de la compétence 
d'nn des deux Conseils auquel toute plainte contre lai sera 
adreasée par écrit. Ensuite, sur nn mazbÀta dn Conseil laïque, la 
Sublime Forte fera convoquer dans on délai de cinq jours, nn 
Conseil mixte composé de tous les membres des deux ConBeils 
présidé par le président da Conseil spirituel. Si ce Conseil mixte 
décide en faveur de la démiesion da Grand Rabbin, il loi soumettra 
un mazbata k cet efiet, scellé par les deux tiers des membres et le 
Grand Rabbin sera obligé d'envoyer son takrir de démlsâon à la 
Sublime Porte. En cas de refus, notification en est faite par le 
Conseil mixte à la Sublime Porte, aax fins requises. 

Art. 13. Une rétribution convenable sera fixée par le Consnl 
géoérsl et payée par la caisse nationale au Grand Rabbin. Celui-ci 
doit prendre A sa charge toutes les dépenses intériearee du Grand 
RabbinatC). 

Art. 14. L'ameublement et la décoration du Grand Babbinat se 
feront aux frais de la caisse nationale (') ; un inventaire de toue les 
meubles eera remis au Grand Rabbin qui, en cas de démission ou de 
destitution les livrera intégralement à son successeur. 

(') Un de«detDi«ra flrandsBabbins a obtenu du QoDvemement Ottoman 
une BubventioD de ;^5o par mois qui a été oontlnnée k •«■ suoceasenn. 

(■) La oaîue nationale comprend la taxe peraonnelle [lani-mlllie] fixée 
ananellsment par le Conseil, plus une taxe lur la venta de la viande, 
dn fromage, du vin et des palas aaymes flide h 30 paras l'ooque pour 
ta viande et k ao paraa l'ocque pour le Tromage et le vin, par Finnan. 

(*] IiesRabblQs. Actuellement en Europe on compte un rabbin par ville, 
mais en Orient le rabblnat est une espèce de profesalon. On Mt rabbtn 
comme on eat avooat, médecin, ou ingénieur en Europe. Comme le Gouvar- 
uement a tonjonr* autorisé les Juifc a avoir des tribunaux spéciaux, famt 
rabbin da qaelq.ue mérite, devenait an bout d'un certain tempi juge et 
même président du tribunal. Il pouvait aussi devenir ehef spirituel 
du quartier (Mare d« Atra) et oette dBase a toujours fourni les Qranda 
Babbins. (Franco p. 956.) 
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Art. 16. En c«B de démUaioa oa de deititntioii dn Grand 
Rabbin et en attendant l'élection de son aucceeaeur, un îoeum tenent 
(Kaimakam) digne de ce posta, teia, élu par deux Conseils en réunion 
générale. Cette élection sera aonmise à la Sublime Porte ponr 
qu'elle émett« le Boajronldou confirmant l'élection du Kai- 
makaui. 

Chapitbb nL 
Élection et devoirs dea membres du Conseil généra). 

Art. 16. Le Conseil général est présidé par le Eaimakam et te 
compote de 8o représentants dont 6o élus par le peuple israélite à 
Conâtantinople et dans les bubourgs et ao cboisis par les 6o parmi 
les nbblnsC). A la soite de l'élection de ces 8o personnes, sept 
rabbins seront élns parmi eux ponr le Conseil Spirituel et neuf 
personnes pour le Conseil laïque ; la nomination de ces membres 
doit être appronvée par la Snblime Forte. Seront en outre proTi~ 
■oirement sjoatét an Conseil lajque, pour assister seulement à 
l'élection du Grand Rabbin, 40 personnes Israélites d'Andiinople, 
Kousee, Smyme, Saloniqne, Bagdad, l'Egypte, Alexandrie, Jaffa 
et Jérusalem. 

Art 17. La liste des candidats ponr le Conseil général est 
dressée de la manière suivante : Cbaqne quartier choisit, dans un 
délai d'une semaine, un nombre égal au double des places A remplir 
et cette liste sera exposée, pendant une semaine, i la salle des 
élections. Lora des élections qui dureront deux jours, on votera 
par scrutin secret sur les noms contenue dans cette liste et point 
d'autres; les deux jours passés, aucun vote ne sera pins accepté 
sans cause valide. 

Art. 18. La eusse contenant les bulletins, scellée par le 
rabbin et trois autres personnes est pnbUqnement ouverte en 
présence d'un délégué spécial du Qrand Babbin. Les votes seront 
comptés et ou annoncera l'élection de ceux qui ont le plus de 
votes. En cas d'égalité de voix, on procède par scrutin de liste; 
deux listes contenant les noms des élus seront dressées et scellées 
par les quatre personnes qui avaient scellé la caisse dont l'une est 
^rdée par le rabbin du quartier et l'autre envoyée an Grand 
Babbinat. 

Art. 19. Les candidats doivent ne pas avoir subi une inculpa- 
tion diffamante, dtre expérimentés dans les afiaires de leur ' nation,' 
honorables et savoir lin et écrire la langue juive (yahaudi lisani). 

Chapiihx IV. 

Conseil Spirituel. Ses attributions. 

Art 20. Le Conseil Spirituel se compose de sept rabbins nommés 

par le Conseil général dont un sera élu président par la majorité 

de ce Conseil. Deux autres auront la qualité de vice-préaident« et 
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lea aatres quatre de rimplee membres. Léon appcnstements sont 
fixée par le Couseil général et ili ne pourront être destituée sans 
motif. 

Art. 21. Ed CAS de vacance de la prémdenoe du Conseil Spirituel, 
l'nn dee TÎce-préùdents le remplaoe ; celui-ci est remplacé par un 
des membres du Conseil Spirituel, et lui par un des nbbins du 
Conseil général ; enfin ce denùer est remplsicé par un autre élu par 
m^orité des voix de oe ConaeU. 

Art. 22. Le président du Conseil Spirituel peut être de n'im- 
porte quel fige ; mais doit être versé en matière de religion. 

Art 23. Le président et lea membres du Conseil doivent pro- 
tiga la religion, agir en toate cboee en bonne intelligence avec le 
OoUTemement et conformément i la loi ; défendre aux rabbins de 
prêcher sans un permis qu'il leur accordera à cet effet ; défendre 
aux prédicateurs de surexciter la ' nation ' et la pousser à dee mani- 
festatione contraires aux lois, défendre 4 tout rabbin de se mêler aux 
affaires hors de sa juridiction ; antoriaer la publication de livres 
religieux et scientifiques conçus dans les intérêts do Gouvernement 
et de la ' Nation.' Le Conseil surveillera et résondnt toute 
question de rite et de cérémonie à moins que quelque point essentiel 
de la religion ne soit pas affecté, ce qui néoeasitera une décision du 
Qrand Babbin. Le président eeul, sans le consmt«ment du Conseil, 
ne pourra rien décider. 

Art. 24. Les membres du Conseil doivmt être versés dans la 
religion et fidèles au Oonvemement et à la ' Nation,' ne pas avoir 
subi de condamnation pénale, ni avoir été destitué d'nn emploi pour 
on délit quelconque. 

Art. 26. £n debors du président et des membres du Conseil 
Spiritnel, les treize antres rabbins membres du Conseil génénti, 
fonctionneront quatre k la foù à tour de r61e comme membres pro- 
visoires du Conseil Spirituel et les autres trois seront préposés par 
ce Conseil aux affaires de ' Taref ' et ' Kacher ' (*). 

Art. 26. Ces membres provisoires peuvent assister aux séances 
et y participer sur demande des membres permanents, pourtant sans 
droit de voter ou signer une décision. 

Art. 27. Ils seront rétribués pendant lenr terme d'office snr la 
base d'un chiffre à fixer par le Conseil laïque avoc défense absolue 
d'accepter quoi que ce soit des particnliers sous peine de condamna- 
tion. 

Art. 28. S'il 7 a lien d'envoyer comme di'légué aux environs de 
Constant! nople ou en province nn conseiller spirituel, un des dix- 
sept rabbins sera nommé et à la fin de sa mission il devra réin- 
tégrer ses fonctions primitives. 
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Art. 29. Tontes 1m alhira relif^eusea eont de la compétace da 
Conseil Spirituel ssna ingérence qaeloonqae d'autnii (*). 

Art. 30. Seuls le Ortuid lUbbin, le président da Consul Spirï- 
tnel et ses deux adjoints, pourront infliger des peines canoniqaes. 
Tonte peine infligée en dehors de ces pouvoirs sera nulle et eeux 

Îoi lee prononcent seront déchus de leur rabbinat, définitivement 
estitaés de leur emploi et punis but la demande du Grand Rabbin 
par la Bublirae Porte. 

Art. 31. Un procëft-verbal de tonte afiaire religieuse ser» 
dressé par les secrétaires et signé par le président et les membres ; 
tout docnment officiel sen numéroté et consigné dans les ardiives. 
Les secrétaires et les quatre emplojés qui ne se conformeraient pas 
aux instrootionB seront tenus responsables selon les dispositions de 
l'art. 8 et remplacés. S'ils se laiseent corrompre, ils seront remplacés 
«t dénoncés à la Snblime Porte ponr être jugés et punis. 

Art. 32. Les instructions mentionnées à l'art, précédent seront 
rédigées sur la base de ce règlement par nue CommissioD composée 
du Grand Babbin, du président et des deux adjoints au Conseil 
Spirituel et des deux membres du Conseil laïque. 

Art. 33. Le Conseil Spirituel se réunira deux on trois fois par 
semaine k des jours fixes et dans un lieu central. 

Art. 34. Si nu des membres permanents ou provisoires da 
Conseil ou un employé quelconque s'absente sans excuse planeible 
trois fois de suite, il sera remplacé. S'il subit un emprisonnement 
de plus d'un mois par application du Code Pénal pour une infrac- 
tion des lois de l'Kmpire, son remplacement immédiat s'impose. 

Art. 35. Le romplacé, étant rabbin, et n'ayant ancun antre 
moyen de subsistance, recevra de la caiese nationale, comme 
pension le qnoit de son salaire ; en css de démission, il lui en sera 
aocordé la moitié. 

Art. 36. Seuls, le Grand Rabbin et le Conseil laïque ont le 
droit d'inculper le président et les membres du Conseil Spirituel ; 
c'est-à-dire qu'us particulier de la " Kation " les dénoncera aa 
Conseil laïque qui, en réunion avec une Commission spéciale sous 
la présidence du Grand Rabbin et composée des présidents dee deux 
Conseils et de trois membres de chacun, huit personnes eu tout, 
délibérera et rédigera un masbota scellé par la majorité des membres 

(') La JDrididtloD en matière d'âtat-oivil et mariage eet exercée par te 
Conseil Spirituel dans les rnSmei eonditiona qoe la pareille juridiotion du 
Patriarcat œoumëniqiie ; tin appel aux tribunaux Ottomani étant très mal 
TU par les autorités isrsélitos le oaa ne se présente junala. Lei Hucoesâoiil 
tea^mentaires aux meublea sont de la compétence de la Cour rabbinique, 
mais le testament doit Stte iMigé d'apr«a les fbrmalitâa preecritea par la 
loi rabbiniqne i.e, être attesté par deux rabbins. Les sucoeâsiong, 
ot inlwtato, sont en prinoii>e Juridique da la oompâi«nce dea Tribunaux 
du Chéri et réglées par le droit Islamique. Maii en pratique toute matière 
■Qoeenonle Israélite eet toujours réglée d'aprèa le droit mosaïque. (Cf. Die 
Latainlaehe Klrebe, Oraf von KOUnen, p. 19.) 
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et proeédflTft en con>éqaeiic«. 8t le prrindent Mt jugé coupable, il 
•en renipl)u>é dans U oomminion par un de Be8 adjointe. Si U 
calpabiliU ee rattache an Conseil Spirituel entier, les trois membres 
cî-hant Domméfl seront alon reroplacéB par les trois autres, choisis 
par le Grand Babbin, mr lee treize rabbins, membre du Conseil 
général. 

Art. 37. Pour qa'nn document sorti du Conseil Spirituel soit 
valable, il doit être scellé par le secrétaire et par la majorité dea 
membres et légalisé par le président. 

Art. 38. Le Conseil Spirituel est préposé anx rabbins des 
quartiers qui lui obéiront. Ces rablûns seront élus à la majorité 
par une Commission composée de deux Conseils et de cinq k dix 
notables du quartier choisis parmi les rabbins les plus honorables 
et le masbata respectif sera légalisé par le Grand Rabbin. Bs ne 
poarront 6tre remplacés qu'en cas de conduite contraire à la 
religioo et à la loi. 

Ghapitbx y. 
Conseil laïque et ses devoirs. 

Art. 39. Le Conseil laïque se compose d'un président et de 
hnit membres élus par le Conseil général pour deux ans. 

Art. 40. La présidence du Conseil laïque est aooordée par 
mqorité de tchx i l'une des neuf personnes mentionnées. 

Art. 41. Ceux d'entre eux qui âounent leur démission avant 
l'expiration de leur mandat, sont remplacés par d'autres, élus k 
la majorité par le Grand fiabbio et le préûdent du Conseil Spirituel 
et les antres membres dtt Conseil Itûqne ; mais si le nombre des 
démissionnaires est plus de deux, l'élection pour leur remplacement 
doit alors se faire par le Conseil général. La validité de ces élec- 
tions dépendra de l'approbation de la Sublime Porte. L'unanimité 
de voix au Conseil, à propos des afiaires qui loi seront sonmises est 
indispensable jusqu'à l'accomplissement de l'élection des membres 
nouveaux. 

Art. 42. Si un Conseiller laïque s'absente trois fois sncceaaive- 
ment sans excuse plausible, le premier secrétaire l'engagera à 
SB rendre à la quatrième séance et s'il s'absente encore, il sera 
remplacé. 

Art. 43. Le Conseil laïque s'occupera des affaires tempraelles 
de la ' Nation ' Israélite et de ses intérêts mat^els ; de l'exécn- 
tion de ce règlement ; de l'encaissement des contributions nationales 
et de la protection des propriétés des orphelins. Il anra en outra 
soin de &ire observer ce règlement par toutes les commonautés 
et de régler les affaires qoi lui seront soumises. Les membres de ce 
Conseil doivent Être bien vns à la Sublime Porte, bien aimés de la 
' Nation ' et ne pas avoir été punis par application du Gode pénal. 
Quelques-uns d'entra eux doivent connaître le turc et l'héhreo. 
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Art. 44. Peraotuie ne tonch^v aux fonds rterréfl aux employés 
du Conseil lalqne, secrétairea, encaisseurs, etc. 

Art. 46. lies Conseillers seront remplacés s'ils négligent les 
deToirs, s'ils agissent contrairement au statut, on négligent 
d'empêcher d'autres de le faire, s'ils négligent les intérêts de la 
' Nation ' ou s'ils sont punis d'empriaonnement pour plus d'un mois. 

Art. 46. L'inculpation du Conseil laïque peut être faite par le 
Grand Rabbin et par la Conunisiion des Institutiont. Le Grand 
Babbin, aussitôt saisi d'une dénonciation, invite le prévenu soit à 
se discnlper, soit à se conformer à la loi; en cas de récidive, les 
dispositions de l'art. 8 sont appliquées. 

Art. 47. Le contrôle de l'actif et du passif de la caisse 
nationale ainsi que des contributions revient au Conseil Iiûque. A 
la première réunion du Conseil général, chaque année, les comptes 
de l'année précédente seront lue et vérifiés; le budget de l'année 
suivante sera rédigé et tous les deux seront public 

Art. 48. £n cas d'^[alité de voix, préférence sera donnée i 
l'opinion des présidents du Conseil Spirituel et des Commigaîoos 
qui ont remis l'affaire à être délibérée au Consul laïque ; dans 
les autres cas, le président n'a qu'une seule voix, comme le reste des 
membres. 



TITRE XXVinB. 

ISRAÉLITES EN PALESTINE 

Contrôle et interdiction d'étabËEeement. 

Le8 Juifs qui débarquent eu Palestine sont, en général, 
des pèlerins oa des oolons ('). Les premiers, presque toujours 
indigents, sont soutenus pendant lenx séjour dans ce paya, 
par l'aide qu'ils reçoivent des sociétés de bienfaisance, 
telles que ' l' Alliance Israélite ' et la * Anglo Jewish Ajssoeïa- 
tion,' ou par le ' Halnka ' (fonds souscrits à œt effet par la 
' Nation ' juive et administra par le rabbin de Jérus&lein). 
Va leur nombre et leur manière de vivre qui pèche sous le 

(>) Jnift en STrie et Palestine (Protection étrangère). 

En 1847, les JDi& de provenauee rntae dana la Paleetine re;ni?ent notifl- 
eation d'avoir k Hire rfigulariier leur état civil on, dans le osa ooniraire, 
à rentrer en Bussie. TJn grand nombre d'entre eux le mit alon sous la 
protection anglaise. En 1884, le QouTernement anglait informa «es 
oonauls qna cette protection ne devait pins être continuée aprte iBga, 
k l'excepâon de qtMlquea osa spécifiés. 
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tappori BUiitûre, le Qonyememe&t Impérial s'est cm en 
droit, âaas l'intâ^t de la santé publique, d'exercer on 
oontrâle effioaee sur l'entrée de ces pèlerins. Quant anx 
oolona, ils immigraient pour s'installer, le plos souvent, 
sous les auspiœfl dea Sociétés telles que la 'Zioniste' ou 
autres. Le Gouvernement, se considérant menacé par 
l'intention attribué à oes sociétéa de former nn état juif 
dans l'État Ottoman, a interdit depuis 1888 tout nouvel 
établissement de colonies Juives en Palestine. Comme 
d'antre part, les émigrés, dans l'intention de pouvoir devenir 
eolona, e'intiodaisaient sons le couvert de pèlerinage, on 
exigea d'«ix une garantie de fTjo eoïiBtitnant on 
engagement de départ dans nn délai maximum de 31 jours. 
Ce délai fut porté en 1888 à troia mois, mais ee système, 
qui se prêtait à des abus et à la fraude, fut remplacé par 
les dispositions contenues dans les extraits snivants qui re- 
présentent les dernières mesoies prisée aox deux fins 
indiquées ci-baut 

Le r^lement n'a pas été accepté par les Puissances 
Étrangères, qui, en principe contestent à la S. Porte le 
droit de refuser l'entrée à qui que ee soit de leur res- 
sortissants. Les jui£s étrangers débarquant en Palestine 
sont, pour la plupart, nationaux ou oaturaliBés américains, 
anglais, autriohiôifi on russes. 

Xm s. Porte inx MisBioiu 
Kot« verbale cire. 13 févr. 188S. 

(extnùt) 

Tont le monde uit qn'i nne époque où les laraélittt ^Uient 
expulsée de certaiDea parties d'Europe, ils toonvaient la Bécorité et 
une liberté entière de conicience ea Turquie. Â^jourâ'hni encore, 
nn grand nombre d'Ieraélitea vient chercher refuge sur le sol 
ottomazi, BBna qne leur religion soit considérée oomme un motif 
d'exclusion. Excepté la Palestine, les israélitea sont librea, en effet, 
de s'établir dame l'empire et d'assurer leur industrie sans la moindre 
entrave. 

Si le Gouvernement Impérial a cm devoir se préoccuper de leur 
agglomération dans cette prorince, c'est à cause de certaines con- 
sidératiotui économiques et d'ordre publique qui loi ont imposé la 
nécessité d« mettre obstacle à l'immigration en masse, stutout dea 



itizec .y Google 



ISRAÉLITES EN PALESTINE 167 

juifs de Bomnuiie et de Busie d«ia nu centre dont 1h reuoarcei 
wtuelJeB ne Boffiruent pas »ux besobu d'une population plus 
nombreoBB. 

La S. Porte aux mûsitHU 
Note Terbkle oire. ai uot. 1900 

(extrait) 

n résulte des renieignenients ibumis par le Oouvemeur de 
Jénualem, que depnii quelque temps, les fiuDilles iaraélites qui m 
rendent en Palestine pour accomplir leur pèlerinage, parviennent 
à a'y installer malgré l'interdiction qui frappe rétablissement 
d'émigrés dans cette contrée ('). 

Le Gouvernement Impérial ne veut pas empAcber les Israélites, 
tant indigènes qu'étrangers, de faire leur pèlerinage en Palestine 
et dans les Lieux saints, mois il ne permet pas que ceux-ci s'y 
établissent d'une manière définitive de quelque £a{on que ce soit. 

A£u d'assurer ce résultat, il a pris certaines dispositions à 
l'é^rd des Israélites se rendant en pèlerinage i Jérusalem. 

En syant l'hontiear de transmettre ci-après à l'Ambassade le 
texte des instructions transmises i cet effet aux autorités im- 
périales de Syrie, de Beyrouth et de Jérusalem, le Ministère des 
Affaires Étrangères la prie de vouloir bien inviter ses agents dans 
1er villes susnommées, i prêter leur concours auxdites autorités en 
vue d'aeiorw l'application des dispositions y arrêtées, k leur ressor- 
tinants. Qunnt à Ilnterdiotion qui frappe l'acquisition d'immeubles 
an PalettîiM, par les Israélites, elle reste maintenue. 

XsnélitM débarquant es Palestine. Bèglement. 
[traduction non garantie.] 

Art. 1". Tout juif indigène on de nationalité étrangère se 
rendant en Palestine doit être muni d'un passeport étranger 
(monrour teskéré) constatant son identité et l'objet de son voyage. 

Art. 2. Aussitôt arrivé à Beyrouth ou à Jérusalem, il a i 
remettre son passeport au bureau des passeports et en recevra un 
permis de résidence valable pour trràs mois, contre payement 
d'une piastre. Ce permis aura une forme et couleur distinctes des 
antres teskérés et doit être présenté aux autorités, sur leur 
demande. Passé ce tenue de trois mois, le porteur du passeport 

(*) Note vertMle dro. delà S. Porte aux Hlsuoitf, i" ddo. iSgi. 

' Cette niMui» prise dans un but d'IntérM général ne eonoame que lee 
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périmé Ben expulsé pu I» police od par l'epteemiBe da ooanJat 
dont il relëre. 

Art. 3. L'empbyé préposé à l'a&ire, drenera une liste men- 
■aelle des juifs de passage et dénoiicera aux aotoritéa ceux qui ont 
outre-passé lenr terme. 

Art 4. L'absence d'un permis sera oonaid&^é comme preuve 
que le terme est passé. Un permis périmé sera retiré du porteur 
arant son expulsion et un passeport pour l'étraDger (passeport) ou 

Sour l'inténeor (mourour teskéré) lui sera fourni. Les souches 
ee pe4weport8 et permis seront uiToyés an Bureau central à 
Jérusalem, pour être contrôlés. 
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TITRE XXIXA. 
ISMAÉLIENS (ASSASSINS, KH0DJA8) 

Lee Ismaélieiia, qui n'ont plos aujonrdltai qne très pea 
d'importance, Bont les restes d'une secte qni jooa un rôle 
considérable dans l'histoire. 

La eeote des Ismaëliena & son origine dans tm schisme 
qui se dëolara dans la secte chiite en 755 (année 14S de 
l'hère) à la mort de l'Imam Yafar-es-Sadyk ; lamaîl, fila 
aine de l'Imam, ayant été déchu de ses droits pour caose 
d'ivrognerie par son përe, la m^oritë des Chiites accepta 
comme chef spirituel le fils cadet Houssa-al-Kazim ; mais 
la minorité adhéra au fils d'Ismail, Mahomet. Ces dissi- 
dente se séparaient ainsi et des Chiites de la Perse et des 
Indes, lesquels s'en tiennent à la sucoeesion Intime des 
Imams par Mouasa-al-Kazim, et des Chiitee d'Arabie qui 
reconnussent Zéyd-ibn-Âli comme cinquième Imam. 

La secte des Ismaéliens profita du r^ime tolérant des 
Kalifes perses pour s'établir à El-Djebel (la Montagne) dans 
l'Irak ; d'où ils se répandaient dans la Mésopotamie et 
Tenaient enfin s'établir en Syrie. Mis en relations aveo 
l'Europe par les croisades, les Ismaéliens sous le nom 
d'Assassins (Hoshashin), leur Chef le Vieux des Montagnes ' 
et leur forteresse mystérieuse d'Alamout (nid d'aigle) jouèrent 
on rôle qui est devenu l^endaire dans l'histoire du moyen 
flge et qui leur valait une importance internationale 
jusqu'à ce qu'ils fussent expulsés et presque exterminés par 
Houlaghou le Tatar. 

En Turquie, les Ismaéliens se conforment pour la jJupart 
au rite chiite ou même au rite sunnite ; mais leurs vraies 
croyances semblent consister surtout dans une n^^ation 
absolue de tout dogme an sujet de la divinité et un dévoue- 
ment absola à leur chef spirituel, un certain Mahmoud Shah 
qni réside à Bombay, où la colonie la plus {oxupère de la 
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secte s'est établie. Les membns de la colonie lamaâienne 
de Bombay sont distingués des antres maBolmans par le 
nom de Ehodjas (professeurs) qui est le titre de l'un des 
grades de leur hiérarchie mystique ; dans laquelle ceux 
revêtus de grades supérieurs ne se considërent plus comme 
des musulmans et sont initiés à un système occulte de 
théologie. 

n est évident qne lee principee religieux et politiques 
des Ismaéliens ne serùent pas bien vus par le Gouverne- 
ment ottoman qui, dernièrement, a pria des mesures contre 
ceux de ces sectaires qui habitent encore, quoique réduits à 
un petit nombre dans le kasa de Sélimié du saudjok de 
Hama ; et dans le tempe, ils ont aussi beaucoup souffert 
des persécutions des Ânsariés. 



TITRE XXIXB 

SECTES ISLAMO-CHRÉTIBNNES 

(a) Caoicuh. 
Une communauté de ia,ooo à 15,000 Grecs habitant 
neuf villages au sud de Trébizonde avait, an moyen fige, 
embrassé l'islamisme, mais est retouznée à l'orthodoxie 
vers 1850. Les Cromlis portent enoore, pour la plupart, 
dee noms musulmans, ce qui fait que l'exemption du service 
militaire leur est souvent contestée. 

(&} Sabâkkb. 
Les Sabéens (Sabba) n'ont aucun rapport aveo l'ancien 
culte des astres ; ils forment nne secte syiiaque qui prétend 
avoir Saint Jean-Saptiste (El Nebi Yahia) pour fondateur. 
Ils ont des prêtres (Mollahs) qui dépendent d'un Cheik 
reconnu comme le chef suprême de leur communauté^ 
lequel réeide i. présent à Suk-el-Cheik dans le ssiu^ak de 
Muntëak. 
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Hb 118 permettent pas aux étrangers d'asùater aux 

oêrémomea de leur culte mystërienx qai semble réanîr 

aouB la teiminologîe de l'I&lam, les caractériatiquee des 

rites de la Becte protestante anglaise des ' Saptiata.' 

Cette secte ne se rencontre que dans le vilayet de 
Baasorah. 



TITRE ZXIXC 
SECTES ISLAMO-PAÎENNES 

(a) EUBDES. 

Les Eurdee forent aaaajettis à l'Empire Ottoman à la 
aoite de la camp^ne entreprise par le Sultan Sélùn I*' 
contre le Shah Ismail de Perae, en 1514. Ce Soltan confia 
l'organisatâon de l'administration ottomane des provinoea 
de Diarh^r et de Enrdistan à Edriai, rbistorien, loi-même 
Kurde de Ktlis ; Edriai établit des colons kurdes partout 
dans l'Arménie, en leur assiuant l'exemption à perpétuité 
de tout impdt à condition de former une milice pour la 
protection de la frontittre. 

Depuis lors, les Kurdes semblent avoir joui d'une indé- 
pendance très lai^, car au commencement du xix'"* siècle 
la Héaopotamie ee troavait, par leurs agissementa, com- 
plètement séparée de tonte communication avec le reste 
de l'Empire, et tout le pays compris entre Angora et la 
frontière persane souffrait de leur prédominance. En 1834, 
Hehmed Kéchid Faoha fut chargé de la pacification du paya, 
dcHit il Tint à bout en deux ana avec une armée de 20,000 
hommee; mais assez souvent depuis et surtout en 1880 les 
Kurdes ont donné de l'inquiétude à la S. Porte, Aujourd'hui 
encore, la majorité des Kurdes ne paye d'autre taxe qne 
celle sur les moutons et jouit de l'exemption de service 
militaire sauf pour la formation d'une milice de tribu. 

Les Kurdes de l'Empire Ottoman ont été estimés à 
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fioviron tm mîUïoQ d'àmes; ce nombre contieDdrait la 
moitié de la race, dont l'autre moitié se troQTa eu territoire 
persan. Ils peuvent se dÏTiser d'après leur religion en 
Sunnitee et Chiites, d'après leurs dialectes va Eurmandjis 
et Zazaa, en conuniinantés agricoles on pastorales, en 
groupements de tribus et groupements en dehors des 
tribus. 

1a plupart des Kurdes sont Sunnites de la seote des 
Chaafitee et parlent le kurmandji ou kirâassi, idiomes qui 
ont des affinités aveo le persan, moins pourtant que le 
dialeete zaza qui diffère beauooap da kurmandji (^). Le 
zaza est employé par la plupart des kurdes ohiites {') an 
nombre d'environ 100,000, qui habitent les montagnes an 
sud d'Ërzindjian et à l'ouest de l'Euphrate. 

(h) KlZnr-BA.CHS. 

La seote la plus importante des Kurdes chiites est celle 
des Eizil-bochs, dont 40 bibus formant environ 150,000 
&mes habitent le district montagneux et inaccessible de 
Darsim, an sud d'Eirzindjian. QrÂoe à leur paya sauvage 
et à lenr oaraotère belliqueux, œa Dersimlis ont su con- 
server une grande dose d'indépendance (^ et jouissent par 
tolérance de l'exemption de service militaire et d'impdts ; 
beaucoup de leurs cantons ne sont jamiûs visités par les 
autorités ottomanes. 

Leur religion est un mâange d'islamisme chiite aveo 
plusieurs rites, par exemple ceux des sacrements, empruntés 
à la chrétienté, le tout reposant sur nn fonds païen; les 
Dersimlis montagnards, à la différence des Kurdes Has- 
sananlis des vallées, sont d'ailleurs coosid^és comme une 
race autochtone païenne. 

Avoun dea denz dlalectei d'è, d'âoritim ; pour la correaponduioe on 
emploie le tnro ou I« perou ; il n'eiiite piu de littérature korde. 

(') Au »Dd de ce distrîot, quelqoee Bnnnitei kurdes parlent le zaz* et à 
l'oneat il se trouve de> Kizil-baolû parlant kormttndji. 

(■) LeDenim devint Kaimakamlik en 1848, et vilaTeteniSSi ; maiaen 
1S87 réduit à on san^jak fat rattaché au viltTet de Khiu^ut. La dinaion 
aetnalle en huit kaua date de 1884. Le olief-lteu où se trouve ausd 
U gantlaon Mt Khod}*t, 
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La Beote dee Eizil-bachs n'est pourtant pas limitée ni an 
district de D«TBim ni à la raoe kordd ; dans ]e8 districts de 
Malatia, Egïne, Ârabkir, il y. a nn grand nombre de Eiàl- 
bâcha dont nne bonne puiie Turcs on Toroomana. 

IJes antorités ottomanes considèrent aussi comme Kizil- 
bachs les Chabbakhs et Be^j-wan qoi habitent 60 villages an 
Bnd-«st de MosonL 

(c) Tezidib. 

Lee Yeàdis ou Azdai oonstituMit un corps religieux 
divisé en quatre sectes ; les Cheikhan et Dinan dans les 
environs de Hosonl -, les Haveri, des nomades autour du 
Lac Vau, et len Sîujari, a^coltenis occupant les alentours 
de Sinjar. Il 7 a aussi quelques villages but le territoire 
russe à Tiflis et Erivan. 

Lee Tezidis constituent des conunanautës tribales on non- 
bibales, nomades ou sédentaires, selon le lieu. L'oif;anisa- 
tion du secte n'est pas très centralisée ; elle avùt un centre à 
Cheikh Adi près de Moaoul qui a été supprimé dernière- 
ment Son nombre a éf^ évalué à 60,000, mais il a beaucoup 
ditnînii'^ 

On croit pouvoir ramener l'origine des Yeridis anx 
Zoroastres arméniens expulsés au Xll"* siècle ; leur 
histoire remonte à un certain Cheikh Adi, prophète et 
patriarche, qui organisa la secte sons les Abbasides et lui 
donna un Code de Lois, le 'Qelooa.' L'organisation 
actuelle consiste en nne hiérarchie de sept classes. Les 
Emim (Omars) qui prétendent être les descendants de 
Cheikh Adi et qui jouissent d'une autorité cùvile; les 
Cheikhs qui ont l'autorité religieuse et judiciaire ; les 
Fakirs qui sont chargés des rites ; les Mollahs chargés de 
renseignement reli^eux, renseignement séculaire est con- 
traire an culte ; les ' Kaval ' ou diacres ; les ' Korchaks ' on 
musiciens, et les ' Purs ' ou maires de village. 

Le culte est un mélange des croyances des Manichéens, 
des Zoroastres et des S&béens, avec des traditions chré- 
tiennes et musulmanes et des rites païens. Son trait 
K3 
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eanustëristiqne principal est le oulte dn UjJ Hjrmbolùié par 
un idole, le MaUk Taonoh (roi des oiseaux) sons la forme 
d'an paon. 

Da ont longtemps joai de l'exemption de service militaire 
qoi leur a été ooufirmée vers 1875 à la suite de la pétition 
soivante qui expose leurs objections an service. 

1. Un Yeàdi doit fiùce un pèlerinage au Malik Taoaek 
trois fois par an. 

2. Il doit assister à la fête de Cheikh Âdi au mois de 
septembre. 

8. n doit baiser la terre où tombent les premiers 
njotis du soleil chaque matin, mais pas en présence d'un 
Cbr^en on d'an Muaolman. 

4. D ne doit pas entendre prononcer le mot ' Cheitan ' 
(diable) sans tuer celui qui l'a prononcé, ou se tuer 
lui-même. 

6. Il doit avaler quelques morceaux de la terre saorée de 
Cheikh Adi chaque matin. 

6. Il doit célébrer les jours de fête dans son village. 

7. S'il s'absente pour plus d'une année, il est divorcé et 
ne peut plus se remarier. (Le Yezidi n'est pas polygame, 
mais le divorce est facile et les mœurs sont légères. Ils 
sont très propres et hospitaliers). 

(d) Ansabiéb. 

Les Ânsaiiës (Nosseris) prétendent souvent ètn des 
mulsulmans chiites, et leurs croyances et fStes ont emprunté 
quelque chose aux Druses, aux Israélites et aux Cbrâiens ; 
en réalité, ils semblent être idolâtres de quatre cultes divers 
(t. Cuinet II. p. 123). Leur chef suprême, le Cheik de 
la Montagne, r^de à Safîta prèe de Tripoli (Syrie) et les 
sectures habitent les r^ons voisines d'Antioohe et la 
Montagne Ansarié au nord du Liban. 

• («) Tbigakes et Tuboohaks. 
n ne reste rien ai^oord'hui des anciens privilèges qui 
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avaient étë accordés (*) à ces deux penplades ; devant les 
efforte répétés du Qonvenieinent, elles n'ont d'ailleurs con- 
Beryë qu'avec peine et senlement dans quelques distriots 
leurs habitudes nomades ('). 

Lee Tchingans sont conEddérâ comme musulmans et sont 
astrûnts au service militaire. H y a aujourd'hui à Con- 
stantinople des Tchingans s^entaires, notamment k Soutari 
où ils occupent un quartier adjacent à la rue Sélamsiz. 

Les Turcs réservant le mot ' tobingan ' pour les tsiganes 
nusalmang, ont par contre l'habitude de nommer les non 
musulmans ' Koptes ' ou Kophtes, même dans les docu- 
ments officiels. C'est le nom qui leur était donné à leur 
arrivée en Europe occidentale et qui rappelle les noms de 
* égyptiens ' et de ' gypeies ' qui leur ont été conservés en 
Occident. Environ 2000 vrais Eophtes habitent le koza 
de Eoyabad, Sinope; leur religion, leurs mœurs et leurs 
habitudes, sont les mêmes que celles des Eophtes d'Egypte. 

(*) l^e TobingMi uid the Tunoman with regard to offence* «re ander 
the Pashaand Kadi, thoughthey bava a Shaikh to every enoampment and 
M*eral great onea over them ; but with regard to taiea tliey are im- 
mediatelj under th« Gtrand Signor, whose tribate is oollect«d yearly 
^ two olBcerv, the Turkoman Agbaai, an olBc« of graat crédit, and the 
INshingant A^uy wbo go round the Torkùh dominiona (Pocoeke, 1745, 
voL II, p. aoB). Âutempa de d'Ohnon ils payaient une oapitation de Fs. 6 
par t6te, réduite & Fb. 5 pour «eux qai proféraient l'ialamiBnie. Ce tribut 
rapportait au Tréaor Pb. a6o,ooo par an. 

(') Conformément à une décision du ConaeU d'État, le QouTememeat 
Impérial a décidé d'opérer l'installation dans le« villages dea Tilgaoe* 
vivant en nomadea dajia le vilayet d'Andrinople, en leur accordant les 
mâEOM franobiaea et taoilitét qu'aux réfugia (Kmilsur OtUntai, au juillet 
1900). 
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TITRE XXX 

ESCLAVAGE 

Dboit Codtuhieb. 

Le seol esdav^e sanctionné par l'Islam est la serritnde 
imposé» aux infidMes comme conséqnenoe d'infériorité de 
race ou de religion. Mais il est pourtant d'uBa^, dans 
l'Empire Ottoman, de posséder des eeelaves mosnlmans, 
asservis de naissance par l'acte d'antrui on par l'aliénation 
volontaire de leur liberté (t. note n" 5 au ZXX*'). La pro- 
priété d'esclaves est un bien de pleine propriété (mulk) et 
s'acquiert par donation, par saoceesion ou par vente, pourvu 
que cette vente Boit de famille à famille et non publique. 
La vente publiqae et le commerce d'esclaves sont interdite 
depuis la suppression des morohée par Abdul Uédjid, peu 
après son avènement. 

L'existence de l'esclavage domestique comme institu- 
tion sociale en Turquie est admise par des actes adminis- 
tratifs et internationaux Q) ; mais la tolérance dn Qonveme- 
ment n'est pas allée jtisqu'à en r^ler les conditions par 
la l^slation. Les questions de droit soolevés an sujet de 
l'esclavage sont de la compétence des tribunaux du ChM (\ 
aussi les intéressés, maîtres ou esclaves, évitent-ils pour la 
plupart de vider leurs diS'érends par-devant les tribunaux. 
Il s'ensuit que les principes réglant l'esclavage domestique 
se basent uniquement sur le droit coutumier et ont un carac- 
tère très indéterminé et une sanction plutôt morale que 
l^^e. Les ambiguïtés et contradictions qui y abondent 
proviennent probablement, en partie, de la fusion récente 
en Turquie de deux systèmes d'esclavage essentiellement 
diiFérents : le système circassieu et le système turc 

(») V. XXXi-aci, art. 6a et note 
(*1 Pour le droit d'offrutohial 
XXX* ao, art. 5a et note d* $, 
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Ce damier, par sa modération, ne dépassait gaère les 
limites de l'apprentissage, et pouvait se classer areo l'asser- 
viasement volontaire pour an terme fixe, permis dans quel- 
qnee colonies eoropéennea ('). L'esclavage oircassien est tout 
autrement sévère et sous-entend la servitude sociale d'une 
classe et représente un état de transition entre la servitude 
inhérente à une race ou à une religion visée par l'Islam et 
l'asservissement provisoire imposa aux personnes par le 
système turc. 

Le peuple oiroasaien se divise eu trois classes sociales 
dont la classe inférieure seulement, celle des Seules, est 
sujette & l'eBclavoge, L'émigration en masse des Circas- 
siens du Caucase et la misère de leurs premières colonies en 
Asie-Uineure oombinéee avec lee oonditions plus attra- 
yantes de l'esclavage turc, amenaient le transfert aux Tores 
d'une grande partie de la classe esclave œ qui entraînait en 
même tempe l'adoption par les Turcs du système wrcasùeu 
avec quelques modifications. Le tribunal circassien, com- 
posé de quatre membres libres et d'un eBolave avec une 
compétence eu matière de statut personnel et qui avait été 
reconnu par le Gouvernement Russe, fut aboli et ses attri- 
butions étaient dévolues aux tribunaux du Chéri, mus le 
code (ùrcassien d'esclavage ' Kiatibieh ' fut accepté et 
reconnu comme réglant toute question intéressant un 
esclave oircassien. Par exemple, il suffit d'établir par- 
devant le tribunal du Chéri qu'on Circaseden ou une Ciroas- 
sienne n'est pas originaire de la classe servile des Keolès 
pour en obtenir l'afiranchissement en application d'un 
principe du Code. 

(*) Alors que le ajatAme oirouaien enferme k jamais l'esclave dans la 
olasae aervile, le Bystème turc a permis toujours et en bien des oaa presorit 
■ou affranohiuement. D'aillema la situation sociale d'un esclave bous 
l'anoieu régiine de l'Empire favoriaait son avancement jusqu'aux rmngî le» 
plus élevas. Le système circassien, rend de l'esclavage une eorvée h 



perpétuité ; le Bjstème turo en fait une carrière : — ' Ehosre* Fach*— . 
Tézir, Halil Fâcha— gendre de Mahmoud IL' Ali Riftat Faoha, gendl* 
d'Abdul Médjld et nombre d'autres, esclaves d'origine, ont joué des rôles 
piimaat dans l'histoire de l'Empire. 

' L'esclavage blanc ressemble beaucoup k l'adoption, et les enftuts 
deviennent souvent les premiers dignitaire! de l'Empire.' (Sir H. Bulvrer, 
Pari. Pra., 'Slave Tr.', 1860 B, p. 130.) 
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Ceat à rinflaence circaasieime ainsi introduite qu'est 
probablement dû l'empiétement oontinael des propriétoiree 
d'eBolavee sqt les laigee privilègeH octroya naguère ans 
eeolaTes par le drmt coatumier tare Sens cet ancien 
régime Ottoman les noirs avaient droit à l'affranobissement 
après cinq ans et ka blanos après boit ans de service (*) ; 
droits aujoard'hni tombés en désnétade ('). En ontie d'après 
l'anâen système tare, le mariage, m^e entre tes esolaves, 
aâranohiBaait les parties et bien entendu leurs enfantfl('). 

(*) [Limitation de l'eaolaTBge X un terme d'knnées]. — Lettre d'Edhem 
PMha k l'Aaib. d'AjigletMTB, 09 jbdt. 1857 (Hertalett : Camm. Tr. roi. X, 
p, 1015) extrait : — 'Il n'«at pas d'uuge d« retenir an eaclare datu la 
Mrritnde pour «a vie entière; tont le monde lalt qn'll eet libre aprèa 
deax ou trois ans et avant hait on dix ans de aerrice, an plua tard.' 

Ordr« du Cooaeil Administratif du vilayet de Salonfque 19 iept. — 
1* 00t. 1B87 (Pari. Fn., ' eiare Tr.' I, 1S8B, p. sao). 

' La négreaie Halrié, ftlle d'AbdnlIab, qni se trouTait daiu la maiaon d« 
Siutapha BffeDdi de Sslonlque, s'est prdseatée à l'autorité pour exposer 
qu'elle eet depuis ploaleors années en âtat d'esolavage, et elle a demandé 
«t réclamé sa mise en liberté.' 

' Considérant qu'il est oontrafre à la juttloe et l'humanité que la susdite 
Halrié se trouve si longtemps en état d'eBcIaTage, le CkiuTvmement rend 
& ladite Halrié la liberté afin qu'elle puisse, h Hnstar de tonte personne 
libre, se rendre librement où elle vent, sans que personne poisse l'en 
emp«(^he^.' 

'En foi de quoi nous loi «Tons délivré le préwnt ordre d'hfltanohisse- 

(T. ansd 8fr P. Franeii, a8 juillet 1875, ParL Prs., ' Slave Tr.* IT, 76, 
P-339) 

TLient. Chennside 15 mars 1881 Pari. Fn., ■ fflare Tr.' I, iSSi, p. 117.) 

(*) Hin. de la police a8 févr. 130a 

Commun ioation la mars 1B67 

[extrait.] 

J'ai l'honneur de vous informer que poar oe qui concerne les femmes, 
eaolavee domestiques, il n'exista aucun ordre Impérial ou règlement ' 

Jresorivant une limite déterminée k leur esclavage [e.jg. sept ans] on 
tnr manuniiaalon sans consentement du maître ; le procédé eûlvi par le 
ministère de la police dans un cas pareil est de citer le maître, sur demande 
de l'eeclave, et de le sommer à l'émanciper. S'il consent et donne 
un oertificat de manuiaission ce dernier eet remis à l'esclave, s'U refuse 
l'esclave n'est pas obligée de le suivre ; {a parail giM dons a au Cetdam 
IM rtfoit pat un ctrUfaU di nianufni<it«i tant laqutUa la llbtrU tH iTTéaUtaUt.— 
KbU d* réd,} elle eet avertie qu'elle est parfaitement libre de ses actions, 
et l'ancien maître est ordonné de ne pas )• molester d'aucune &fon. 

(*) ' Les femmes esclaves qui épousent avec l'assentiment du tualtre un 
homme libre, aont libres' (Tornauw, p. aaj). 

' Quand de deux époux l'un eet libre et l'autre esclave, lea en&nts sont 
libres.' Lieut. Chermside, 15 mars 1881, Pari. Prs., 'Slave Tr.,' I. 
p. 117. 

'Le* nègre* nés et élevés dans le pars ceasent d'être esclaves et sont o«i> 
sidérés comme oitoyens.' — Cira, du llin. de llnt. sor le service militait*. 
(' I« Turquie,' 3 mai 1887). 

'On ne peut épouaer son esclave qn'aprèa son attanoUsMment.' 
V. XXXII', p. ai4, s°. 
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Ainsi, d'après la loi coatumière torque, personne ne pouvait 
être esclave de naissance. Mais suivant le système oirca«sien, 
le maria^, même avec un homme libre, n'afiranohissait 
pas, et les ei^ants d'un tel mariage étaient esclaves, quoi- 
qu'ils fassent libres C) nés d'un père esdave et d'une mère 
libre. De ces deux systèmes, le propriétjûre turc d'an- 
jourd'hoi snît celui qui lui parait le plus à sa convenance, 
et il s'entend que l'&noien usage turc n'est plus observé. 

L'usage (adet) contraint aussi le maître 4 afifranchir les 
enfants nés de son commerce avec une esclave. Le fait 
d'avoir eu des enfants du maître n'afiranohit pas l'esclave, 
mais équivaut au mariage. L'esclave femme (iimme-veled) 
ne peut pas être vendue et & la mort du maître, elle 
doit faire partie du lot b^réditure de ses enfants. L'af- 
franehissement peut se faire aueù par testament ; par paye- 
ment d'une indemnité Convenue avec le maître ou con- 
formément au Chap. XXIV du Koran ; d'après l'usage oir- 
oassien, par service militaire comme remplaçant du maître. 
Un esclave devient libre après une période de liberté en 
fuite. Si un esclave blanc se réfugie à un consulat étranger, 
le consul peut, en vertu de ce principe et au nom de 
l'bumanité, intervenir auprès des autorités locales pour son 
afiranchÏBSement (^). S'il se réfugie sur un vaisseau de 
guerre étranger, il devient libre par le fait même d'y avoir 
mis le pied (*). La violence de la part du maître n'est pas 
considéré par le Cbériat comme donnant droit à l'a&an- 
obissement bien que cela soit contraire à la religion, mais 

O Lei «nfanta nuTeiit la oondltion de Im mère (règle des CIiaflitM) 
^nwnw, p. 004), 

Oonnil PalgrsTC, ai Mpt. i86g, PturL Pn,, 'Sl&ve Tr.' 1669, C. p. 68. 

Iiieut. Chenniide, 10 man, 18B1, Pari. Prs,, 'BlaTs Tr.' iSBa, I, 
p. iifi. 

(■) (Juand on esclave on ime esda-re domeatiqae de ntoe bUnohe m 
t^^e it nae Ambassade ou k un Cbnnilal anglais pour échapper au mal* 
traitsmant ou aux menaoea de son maître les autotitéa Turques par 
déférence b l'opinion publique de l'Europe ont l'habitude de faire libérer 
le fogiûf qui, en attendant son oertlfloat de mannmjgrion, restera sous 
la protection de la Hisaion on dn Consulat. 

Or. ansal Sir P. Fawœtt, Pari. Ptb., ' SlaTs Tr.' 1870^, 1885.) 

Si l'eselaTe est de raos noire le consul agira en Tertu de la loi de 1889 
«t des a«tM internationaux, (t, ses instruotiona dans la note de l'art 3.] 

{•) (t. n- m *, art aS). 
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jnstiâeia l'intervention administmtiye (^°). Ia converùoii à 
l'isUmisme n'est pae une ooadition indispensable de l'affian- 
ohisaement et n'y donne également pas droite ^''■"fiTi, l'afEran- 
chissement est une œuvre louable et valable même quand il 
ae &it par plaisanterie ("). 

Dboits Civiia. 

L'esclave sans l'aBsentiment du maître qui s'en rend ainsi 
responsable ne pent oonolure aucune a0&ire civile ni con- 
tracter ; il ne peut s'engager dans ancone affaire de prêt ; 
il ne peut ni tester, ni être nonmië tuteur (vaesi). 

n est exempt dee chaînes civiques du sujet ottoman 
libre (") et peut devenir propriétaire avec l'assentiment de 
son maître ("). 

(»>) La s. Porte, note rerb., B jniD 1880 (extrait) : ' Le vali do Hedu 
a donné dei ordres sérèree que tout eaciBTe Bjuit sabi on traitement umal 
de la part de son maître Boit inunddiatement affranofaî.' 

("J ' AlUh délirrera deg tourments de l'enfer en proportion an nombre 
d'eaclavee croyants affranehis ' (Eadith) ; t. aussi p. aia, note 6. 

(") Cire. Hin. de Ilnt., 3 mai, 1887 (' La Turquie,' 3 mai, 1887). 

' Dea nègres établis an Turquie mettant en avant letir état d'esolavag* 
pour le soustraire an serrice militaire. Le OouTernement Impérial, ne 
reoonnaiMant pa« offloiellemeat l'état d'eaclave, oonaldère, d'aprè* la loi, 
comme étant libre toute personne habitant l'Empire; néanmoins ceux qui 
sont nés en paja étt»nger, qui sont arrirés en Turquie en état d'esolaTeo, 
et qui se disent tels, pourront fttre exemptés du service, Toais leur* enfanta 
ne pourront aucunement profiter de oeCte exemption. U en sera de même 
pour les nègres qui sont néa et éleTée dans le pays. Ceux-ai oessent 
d'atre esalaves, et, considérés comme citoyens, lis sont sonmii t tontes lee 
charges oomma ils peuvent aussi bénéfieier de tous les droits de dtoyena.' 

C") Code des TerroB, art. iia : 

'Tout esclave mile ou femelle qnl, du consentement de son maître, 
et par l'entremise de rsutorité compétente, aura soquis la possesaion 
ou la aoncassion d'une terre, n'en pourra Atre dépossédé par son maître, 
ni avant ni après son affranchissement ; celui-ci ne poun> faire nul 
acte d'ingdranoe k cet égard. De mSme, si le maître dâoède avant l'af- 
ftanchiasement dudit esclave, ses héritiers ne pourront non plus fidre 
acte d'iugérance ou d'intervention sur ladite terre. Si l'eaclsTe mâle on 
femelle décède avant d'avoir été affranchi, oomme sa terre n'eat trans- 
miasible à personne par héritage, personne autre que les sssoaléa, mAH' 
téressés ou habitants qui pourraient en avoir besoin, n'aura but elle le droit 
de ' tapou,' s'il n'y a pas, sur ladite terre, des constructions et des arbres 
'mulk.' Si le maître de l'esolave a, sur ce terrain, des arbres et btti- 
menta ' mulk,' il aura la préférence sur tout autre acquéreur, et jouira, 
pendant dix années, de la houlté de revendication, moyennant la taxe de 
'tapou,' Si l'esclave déodde après son affranchissement, sa terre passera 
alora, par héritage, ii ses enfimts, père ou mère libres. A défUit de oeux^oi, 
et s'il n'y a, auroe terrain, ni arbres ni bâtiments 'mulk,' les ayants-droit 
an 'tapou' ne seront m sou ancien maître, ni aes enfants, mais aea 
propres parents libres ; la terre leur sera concédée centre payement de ta 
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TITRE XXX* 
ESCLAVES BLANCS 

TEXTE XXÏ*>. 

AfEranchûsement d'esclaTM bbnos. 

Firman du Sultan UaLmond II wa Juges, w i\, i tt 

Nftibs, Uuselinu et autres gouvemenre de 1830. W»""!' I?';^l. 
l'Empire. »PP-IX('). 

A l'époque où leB eqjetB ineoamîe (*) se réToltërent et se pro- 
clamÈrent rebellée à leur SauTerain, un fetva da Vafti, conforme 
à la loi du Chéri, fat lancé contre eux à l'effet que ceo^ qui s'ob- 
stinaient dans le crime de tralÙBon et de lèse majesté devaient 
subir les peinra infligées par la loi. Les armées turques lea 
châtièrent donc tant qu'ils résistèrent et réduisirent à l'esclaToge 
leurs femmes et leurs enfants. Mais, tonjoars magnanime et 
miséricordieux aux repentants, notre Souverain, malgré son cour- 
roux a daigné, par pitié, leur fidre gr&ce pour qu'ils plussent ee 
rapatrier sans être molestée. 

Or, bien qu'un certain nombre d'esolaves vendos, après avoir 
manifesté des dispositions pour accepter les lumières de l'Islam, 
aient acquis le bonheur d'être admis k la foi véritable, quelques- 
uns d'entre eux sont restés attachés à la foi chrétienne avec la 
désir de rentrer dons leurs foyers et, toujours insoumis, se sont 
rendus peu serviables à leurs maîtres ; attendu que la paix et la 
tranquillité régnent sous l'Ombre Protectrice de Sa Ms^esté 
Impériale qui ne tolère ni la mauvaise foi ni la violence ; attendu 
d'autre part que ces esclaves sont asservis depuis longtemps déjè, 
qu'ils désirent réint^rer lenrs foyers, qu'ils persistent dans leur foi, 
qu'ils ne sont retenus que par force, que s'ils sont libérés la popu- 
lation de l'Empire en sera augmentée et que les mattrra les 
a&anchissant auront fait une œuvre louable ; d'ores et d^à 

taxe de ' tspou.' A leur début, elle sem mise box enchâree, et adjugée an 
fias fol enchdTiaaeur. Si, enfin, il 7 a, sur oe terrain, des b&timents 
et arbres ' mnlk,' il sera donné moyennant la taxe du ' tapou,' k oelui des 
béritiars, ayant droit de premier degré au 'tapoo,' qui aura hérité de oea 
arbres et batimento ■ mulk.' 

(') 'A residenoe at Constantinople' par le Dr. WaUi, Londres. 

(*) Les Grecs de la Horée et des Uea. Lee pi«mière« années du règne 
du Sultan Mahmoud, le Béfbnnatenr, forent troublées par des itiToltes et 
en les réprimant il permit à l'esolavage de prendre des proportions 
jtuqn'alOFs inoulsa dans l'Empire. Kaia auisitAt l'ordre rétabli, U sa 
décida h &ire le premier pas veta l'abolition de oe fléau. 
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j'émefa ce Firnun ponr ttre caiam«nté et expliqué par tous. 
Vous Mires donc à faire libérer tuiu les enclaves m&îei et femellea 
qui ne sont pas deTenns mnealiiuuia. Dans ce but, vous ferez oom- 
prendre à leurs maîtres qu'ils se font da tort anx ;eaz dn monde 
en retenant par force des esclaves qtd ne veulent pas se laisser 
convertir. Mmb vons veilleres k ce fait que ceux qui sont 
deveona musalmaas ne sont soustraits à lenrs maîtres ni par ce 
Firman ni par évasion, et vous punirea tout mé&it de cette 
nature (*). 

Vous ferez libérer ceux qui sont resUe chrétiens; vous lenr 
donnerez l'argent nécessaire ponr rentrer chei eux et vons en feras 
parvenir la lute à ma S. Porte. 



TEXTE XSX*'. 
Commeree d'esclaves blaiwa. 

Firman. ^rJèst'*' ^*^ ^^ ^^' P' "♦'■ 

[tiadœtion officielle.] 

A toi mon Vézir, 

L'homme est la plus noble de tontes les créatures sorties des 
mains de Dien, qui l'a destiné à 6tre heureux, en lui accordant la 
gr&ce de naître naturellement libre. Mais, contrairement à sa 
destination primitive et fortonée, les CircaBsiens »e sont fait une 
étrange habitude de vendre comme esclaves les enfants et leurs 
parents et même quelques-uns d'entre eux ont la coutume de voler 
les enfants des antres et de les vendre comme des animaux et des 
marchandiaeH. 

Or, ces procédés vraiment incompatibles avec la dignité de 
l'homme et contraires à la volonté dn Souverain Créateur sont 
extrOmement mauvais et blâmables et je les condamne aussi com- 
plètement. C'est pourquoi je viens t'ordonner qn'à l'efiet de 
mettre un terme k cet état de choses on donne ans Circassiens des 
conseils efficaces et les ordres nécessaires ; qu'en même temps on 
prenne des mesures pour empêcher l'embarquement d'esclaves dans 
les échelles où il se pratique ordinairement et qu'on fosse connaître 
ma volonté à ce sujet à toutes les autorités militaires et civiles. 

a Ce Firman semble Stre le seul acte qui ait formulé une diatination 
eur« tria impartante. SUe indique que l'esolange n'est plus une 
condition réserrée aux étrangers de raoe on de religion, oomme l'entend 
la loi du Châri, mais bien une institution propre an pa^s musoljnan, 
à laquelle sont astreinta aeulement «eux qui, par une profbasion de foi, 
■e sont aasi^ettiB aux eharget que leur impoee la soeiété h laquelle ils 
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Cest à cet effrt, exprëe, que Is présent iUastre Firmon ett émané 
de mon Divan Impérial pour publier mea Ordres SouTeroins. 

Toi donc, Uocbir susmentionné, sit^t informé de ee qne je 
t'ordonne, ta porteras ma volonté eouveraine è. la connaissance des 
Gircasaiens et de tons cenx qn'il faudra en la publiant de la 
manière la plus détaillée; tu feras toat ce qne ton expérience et ta 
sagacité te soggËreront ponr mettre fin à l'nsage illégal et abomi- 
nable de rendre les enfants et lenrs parents ; tu prendras les mesures 
nécessaires ponr empècber le passage d'esclaTeH et leur débarque- 
ment dans les éobelles ; et en ontre, comme il importe de punir 
ceux qui, en contravention avec ces ordres, sont coupables de la 
vente de leurs parents ou du vol des eoiants et des parents d'antmî 
on qui, les aclietant, désirent les exporter au dehors ; ta veilleras 
toni particulièrement sur ce dernier point en ajoutant foi an 
Noble Cbif&e dimt est surmonté le présent commandement im- 
périal. 



TEXTE XXX*». 
Commerce d'esclaves blancs. 

Finnaa. 8 Mooh. 1371 ('), Arist-, vol. m, p. 36. 

i^roct. 1854. Hertslett, 'Comm.Tr,/ 
Ordre en confirmation. 6 Bedj. 1371. X, p. 14. 

34 mars 1855. Herts., ib., XI, p. 895. 

[traduction non garantie.] 

n parait qne des gens prennent de la Qéorgie des enfants et 
4ee femmes et les vendent comme esclaves. Ce i^ncédé très blâ- 
mable et abominable est contraire k l'humanité. C'est pourquoi j'ai 
donné des ordres pour qne ces agissements soient désormais rigou- 
reusement probibéa dans ce pajs-là et scient sévèrement pnnis. En 
conséquence, si nn cas pareil se produit à l'avenir, le vendeur ainsi 
qne l'acbeteur seront immédiatement ptinis de la façon la plus sévère. 

Tu prendras donc les mesures les plus énergiques afin qne chacun 
sachant avec quelle rigueur l'achat (') et la vente des esclaves sont 
prohibés, personne n'ait l'audace de se livrer à cette pratique 
abominable; ta feras tout ton possible pour découvrir les femmes 
et les enfants ponr les faire rendre à leurs familles. 

Des lettres vézirielles ont été expédiées an Pocha de Trébizonde 

C) ' B. E. Ali Paob» obmmlt que set Ordre aviit une portée apfoiale 
et que l'sdut d'eBolsTS* blanos était légal et ooutumler dans le psTs' 
(Psrl.Pn., '81aTaTr.'i86os,p. 13). Pourtant, il piratt que même l'a^t 
d'eedjtves blanos fut prohibé par nn Firman daW du s8 Zllka. ia6i (^ 
H. Balwer, 91 août 1664, Pari. Pr*., 'Slave Tr.' s, p. 071. Sir B. IMjvU, 
a mai 1S70, Pari. Prs. ' Slave Tr.', 1S70 c^ p. 90). 
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et aax GonTeroenn de Djaoik et du Lazirtui contenant d«B in- 
itrncUons à l'efFet que les femmes et les eniknts ainei enlevéi ne 
pniseent pas pSMer p&r terre dans l'intérieui de l'AnatoIie 
débarquer dans nne aatre partie. Enfin, tu mtm 
en coDimnmcatioii areo «a fonctionnai ree à ce anjet. 



TEXTE XXï**. 
Commeroe d'esolarea blanes. 

OidreVéririel. 'l5î- ".""■ Hert. ' a»». Tr.' 

tardée. iSg4. aUI, p. 840. 

Lea Firmaoji expédia demiÈrement défendaient aux antorités 
de laiaaer Bortir de la Circaaaie une personne quelconque en qualité 
d'esclave et aux Circasdens de vendre lenn enfanta et leura 
parente. 

L'honorable Âmbaeudeur d'Angleterre vient de nons &ire savcnr 
que la flotte de l'îUuBtre OouTemement Anglais est actuellement 
dans la Mer Noire et que S. M. le Fadicbah de la Qrande Bretagne 
a autorisé l'amiral anglais à donner, an besoin, son assistance anx 
autorités ; il eet érident que l'amiral de l'illustre Qouvemement 
Fiaufais osera également de toute sa diligence pour une affaire de 
cette importmce. 
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TITRE XXX". 
ESCLAVES Noms 

TEXTE XXX". 

Commerce d'ewUyeB noire (AfiioBins). 

Firman axa Pachaa d'Egypte. 5 Djem. II 1273. State Pra., 
Ordre vëziriel aax anteritéa mars 1857. vol. SLyiII, 

de Tripoli, Bagdad, Salo- p. 1334, 

niqoe, Scodra, iBinidt, Âlep, 
Candie, Bbodes, Aidia, 

Adana, Chypre, Dardanelles, » v rr . «^ Herte.,'Comm 

Jénmalem, GallipoU, Ro- It^'rnÀ^^' Tr.'X,p.i097, 
doHto. Volo, Brousse, Syrie, ^" '^' "°'^' et ib., XI, 

Mitylène ; Chio, Cm, Lem- p. 551, 

noB, Ténédos, Teke et 
Kozailé(>). 

[ce I^rmaii confirma l'abolition da commerce avec la réserre 
BoiTante.] 

IjtiB conditions d'a&anchisBement Di-deeens indiqoées ne sont 
«pplioablea qu'aux esclaves introduits par le commerce. L'af- 
fruicbissement des esclaves noirs ab antiguo en servitude reste 
dans le ttatu qvo et dépend de la volonté de leurs maJtres ; suùb 
l'achat on la vente aux enchères publiques ne sont plus permis (*), 
et ces sortes d'affaires doivent Mre effectuées à l'avenir d'nne 
&ÇOU agréable à l'huipanité. 

P) Vinata Impérial, 04 Hrr. i8£6— iiSat. 1094, Herti., ■Comm.TT.' 
ZT, p. 831, St ^. 1:670-77, p. 384 (confirmant l'abolition de U traite), 
aux SQtoriMB d'Egypte, de Bûsorali, du Tdmen et de TrlpolL 

Ordres spécieux réûrielB (rappelant la prohibition dn commerce 
d'eaclaves) aox Valu de Benghazi. 16 Cher. 1374, Perl. Pn. 'Slave Tr.' 
59B, p> ao3. Salonique, cet. 1859, Herts., ' Comm, Tr.' XI, p. 553, 
Enrdiitan, m Bam. 197B, Pari. Pn. 'Slave Tr.' 6a a, p. a6i. T«meD, 
7 Zilka. 1378, ib., p, 96a. Tripoli, aa Set ia86, Pari. Pra. 'Slave Tr." 
^Oi P- 34- (Uin. de l'Int.) Basra, lo-fla sc^t. 1894 (Aroh. de l'Amb.), 
(un lealement eit alt€ ponr chaque vilayet). 

^ Le Grand-Vdzir fit des démarehea anprte dn Ohailch-al-Idam eu 
1893 dan* le but d'empScher la venta dea eacUvea à la mort dn proprlélalra 
(Azoh. de l'Àmb., B dia. 1894). 
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TEXTE XXX"». 
Ordre VfairieL îf^ hll^^' Herta, 'Comm. Tr.' XIIL 



g Djem. I I 
34 Mflt 1868. 



Votre Ex, miu informe que les escUTes emplcTés duu lei 
nuÙBoiu de quelques habitaiit« de Smyme sont enleréi à leur 
maîtres, et que leur Kfiraoclùssameiit est réclamé. 

Le commerce des esclaves étant en effet prohibé, il est n^enire 
de fiûre dea perquintions ches ceux qui se livrent à ce trafic 
Mais ceux qui ont des esclaves dont û poBseBsion remonte à une 
ipoqne antérieare k cette prohibition, ou bien qui en achètent 
uniquement pour leur service particulier, et dont l'achat n'a 
soulevé aucune contestation, ne sont pas atteints par cett« pro- 
hibition. Conséquemment, si les esolavee dont on réclame î'af- 
francbisBement ne sont pas de la catégorie de ceux qui servent 
à un trafic et ne doivent psa 6tre vendos, il n'est pas nécessaire 
de les reprendre à leurs maîtres et de les a&ancbir. Votre Ex. 
est priée de répondre dans ce sens aux réclamations. 



TEXTE XXX"'. 

Cire aux Valis. ' ^""- ^ "^^- ^*'^' '^""^ ^•' 

Uirc aux vaUB. ao juill. 1871. XI, p. 89. 

Votre Excellence sait que, par décret impérial, le marché dea 
eedavefl a été fermé et la corporation des marchands abolie. 
Cependant cette corporation, petit à petit, est parvenue actuelle- 
ment i former de nouveau des marchés. Ceci occasionne une 
foule d'abua et prouve qu'on ne pourra pas iaire respecter la 
prohibition du commerce des esclaves, tant qu'il n'y aura pas des 
peines édictées contre ceux qui organisent des marchés, H est vrai 
que ces actes constituant une infraction aux ordres de l'autorité, 
les dispositions àa code pénal pourraient être appliquées aux 
eoupables ; mais les peines auxquelles on pourrait les condamner 
ne seraient pes suffisantes. Lee mesures comminatoires prescrites 
formellement dans l'Ordonnance Impériale, contre les traliquants 
d'esclaves, ne sauraient 6be efficaces sans une juste punition des 
coupables. 

Le Conseil d'État saisi de cette afhire a décidé la fermeture dea 
marchés d'esclaves à Constantinople et dans les provinces. De 
plus, ceux qui organiseront de nouveau des marchés d'esclaves et 
oe commerce prohibés, seront passibles, pour une première fois, d'un 
emprisonnement d'un an, et le double en cas de récidive. 

Cette décision ayant été communiquée à tous les vîlajets, Votre 
Ezoellenoe est priée de b'j conibnaer et d'a^ en conséquence. 
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TEXTE XXX*. 

Cire Véwrielle. " ^^*^ "9*- Aroh. de l'Amb. 

16 noT. i8?9> 

ExeeUenee, 

La 8. Pori« ft an que le tnfio iee nigiei, mslgrA la défmun 
dn GouTeniement, continue enoore à nbùrter dans eertaines 
localitéB, Un tel oommeroe, und qu'il eet inntile de l'expliqner, 
Mant foncièrement contraire aox lois de llmmanité, nn Resorit 
Impérial (*) a été publié comprenant des mesaree les plus efBcacei 
«t lei phu définitivea ponr j mettra fin. Le susdit Resorit 
Impérial ayant été expédié partout dans l'Empire, j'en envoie 
aussi une copie imprimée oi-inolose à Totre Exoetlence. 

Par la lecture de ce document voua serez k même d« constater 
qu'il contient les injonotiona suivantes, à savoir : que le eommero* 
des nègres devra être définitivement prohibé ; que les nègres ainsi 
importés par les trs£queurs d'esclaves devront être arraobés par 
force des mains de ces deruiera et être émancipés ; qu'ils devront 
être installés dans des localités convenables et dans des maisons, 
et être pourvus des moyens de snbaistanoe ; et que les trafiqueurs 
d'esclaves, à part la punition qni lenr sera naturellement infligée 
par la perta des esclaves qui lenr seront ainsi arrachés, auront en 
oatre à subir, la première fois, l'emprisonnement d'one année, et 
chaque fois qu'ils répètent oe crime, cette punition sera augmentée 
d'une année de plus d'emprisonnement. 

Par conséquent, vu la nécessité de confirmer et corroborer la 
défense de ce trafic, et de la f«re observer partout d'une manièro 
scrupuleuse et constante, je m'empresse d'adresser cette circulaire 
à votre Excellence, en vous invitant d'avoir le plus grand soin 
pour procéder k l'exécution de la susdite mesure en stricte oon- 
iormité aux prescriptions du Beaorit Impérial en queetion. 



TEXTE ÏXX«. 

ComCBBOB S'ESCLATIB. 

T^ sa Beb. Il 1307. Btate Prs. LXXXI, 

4-16 déc 1889. p. 798. 

OoBunuiiqnée dans la note rarbàls du 31 déc 1889. 
[traduction officielle.] 

Art. 1*. Sont prohibés : le commerce des eeclaves noirs dans 
l'Empire Ottoman, leur importation dans l'Empire Ottoman et dans 

(') Le Beacrlt en qnaiAlon Mt le nimaa ds 1857 (v. XXX>*). 
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■08 dépendaïKMa, leur fUMgo à tisTen l'Empin Ottomwi par terre 
et par mer et lenr export«UoQ à l'étreoger. 

Art. 2. Sont exceptée de cette proliibîtioii, les eaclaTes nain 
accompagnant à l'étranger leorg maîtres on lenrs maltressee en 
qualité de domeetiqnea et œoz qui se troavent comme matelote à 
bord dee aaTÎree maroliande, 

Tontefoii, lee maîtres et mattreuea de cm domeatiqnea noire 
devront être munis d'un certificat indiquant l'ftge et le signalement 
de MB dernière et la qualité en laquelle ils les accompagnent. 

Les râles d'équipage des navires demmt paiement mentionner 
la nombre, le etgnalement et la nature du aerrice de> eedaves aura 
employés à bord. 

Art 3. Les eselaTee noire dont lee maîtres ne seraient pas 
munis de eeitiGoato et ceux qui ne seraient pas portée sur lee 
rôles d'équipage, ainsi que le prescrit l'art a, seront considérés 



[supprimé] 
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«ODme libres. Lea tribnnanx {*), et à défaut de ceux-ci les 
«ntorités loc&lee, leur délÎTreront des certificata d'affiranchiifiement, 
«t leon maitreB seront coiuddéréB oomme dea niarchuids d'eBclsTes. 
Kianmoim, ils seront exempts des pénalités préruee par la loi l'ili 
prouvent qu'ils n'appartiennent pu à cette classe de marchaBde. 

ÂTt. 4. Les soin affranchis, qai quitteront l'Ëmpii-e ottoman 
pour se rendre h l'étranger, recevront des passeports constatant 
qu'ils sont affranchis et libres et qu'ils dispoêent de leur personne 
sans restriction ni réaer ro . 

Seulement, les papiers c&àtHa qui, conformément à l'art, a, 
devront 6tre délivrés anx noirs accompagnant leurs maîtres en 
qualité de domestiques, indiqueront leur &ge, leur signalement et 
la condition en laquelle ils les accompagnent. 

Art, 6. Les personnes convaincues d'être miléea an irafic des 
noirs, directement ou indirectement, en opposition avec l'interdic- 
tion mentionnée dans l'art. i% leurs complices et les capitaines des 
navires transportant des esclaves seront, pour la première fois, 
passibles d'un an de prison. A chaque récidive, la peine sent 
augmentée d'une année d'emprisonnement. 

En tout cas, les esclaves trouvés entre lenrs mains seront saisis, 
sans payement d'aucune indeninité, et ils recevront des certificats 
d'afiranchissement conformément à l'art. 3. 

jïrt. 6. Dans le cas où, parmi les esclaves saisis en vertu de la 
prohibition, se trouveraient des enfants et des mineurs, les per- 
soniws qui en auraient fait le commerce, et s'il ventût à 6tr« 
constaté qae des mutilations ou tonte antre opération interdite 
par la loi auraient été pratiquées, les auteurs de pareils crimes 
seront passibles, indépendamment de la peine édictée par l'art, 5, 
des pénalités prescrites par les articles 7 relatifs du Code pénaL 

ArL 7. Dès qu'il aura été reçu avis et constaté que des crimes 
de mutilation ou un commerce d'enfante et mioeors noirs, dont il 
est fait mention dans l'art. 6, ont été perpétrés sur un point quel- 
conque de l'Empire ottoman, les fonctionnaires civils, agissant dans 
les Ûmites de leurs attributions, arrêteront et empiiscmneront les 
prévenus et les livreront aux tribunaux compétents avec les procès- 
verbaux de l'enquUe préliminaire et autres documente pouvant 
servir de preuves lors du jugement des inculpés. 

Art. 8. Conformément à la convention conclue entre le Ooi^ 
Temement britannique en date du 11 Heb. Il 1397, les navires 
de guerre des deux Étets, qui rencontreront des n^riers, les 

O Note verbale de U 8. P(»t«. 31 d«o. 1889. 

[extrait] 
LeHin. de la JniL a 6t6 invité. . .k oréerk Jadda d'apTta l'orguiiM- 
tion judieialM en vignew, un Trlbnnal de P* InstaiiM qui aoonattra 
duu la mer Bouge des procès ralktifS à la traite, de mSme que celui 
«zistant à Hodelda prti lequel sers nommj un sabstitnt du procureur 
ImpMaL 

K a 



itizec .y Google 



180 ESCLAVAGE 

o^ttoreront aree lenr nuiériel «t Iran effets, qa'iln MÛent sons 
|NiTÎUon ottoman ou an^^a. 

Dans le cm où dea navirea aons pavillon an^aii seraient Gi^)taris 
par des TÙaseanx ottomaiu, ccb nsTirea seront consignés anz 
aatoritéa brit&nniqaes, e&a que les dispositioiis de la loi reçoivent 
lenr applioatîon et qne les primes pronises soient perçues. 

De mime, les négriers sons pavillon ottoman, qni seraioit 
eapturia par lea bâtiments de gaeire des deux pajs, seront «m- 
signés aux antoritéa ottomanes, et les formalités oonoemant le* 
primes seront sooomplies. 

Art. 9. Dana le cas ob nn navire contenant dee enclaves noirs 
serait capturé et consigné aux antorités ottomanes, il sera perça 
da propriétaire, et, an son absenoe, du capitaine dn navire, par les 
■oins du tribunal, une amende de livres torqnes oînq par esclave. 
Cette somme sera distribuée, i titre de prime, aux officiers et à 
l'éqaipage du navire qni en aura opéré la capture. 

Les frais judiciaires seront perças séparément pour le compte 
dn tribunal. 

Si le propriétùre on le capitaine da navire captaré se refuse à 
payer l'amrâde et les &ais judiciaires susindiqués, le tribunal fera 
vendre aux enchères, aane toucher à la cargaison, une partie dee 
effets appartenant au navire jusqu'à ooncurrence du montant da 
l'aounde et des frais et, eu cas d'insuffisonoe, la totalité de ces 
effets. Si cela ne aoffisait pae encore, le tribonal procédera i la 
vante du navire lui-même. 

Sur le produit de la vente du navire, on prélèvera les frais 
jadiciaires et la prime. 

L'excédent, s'il y en a, sent remis an propriétaire dn navire. 
Lee arrêta dea tribunaux compétents pour la vente du navire, du 
matériel et des effets seront définitifs. 

Art. 10. Dana les procès relatifs k la traite dee noirs, les pro- 
carears impériaux s'acquitteront des devoirs qui lenr incombent 
l^alement, et le eommandant du bitiment de guerre qni anra 
eaptoxé le négrier pourra j assister oomme partie civile. 



TEXTE XXSF*. 

TaUISPOBT S'XSOLAVXB. 

Note verbale de la -^ - State Ptb. ILT, 

S. Forte "■ p. 1144. 

[extrait] 

' Commnnioation sera faite à la Lotion d'Autriche de l'Ordre 
Impérial dernièrement publié contre la sortie, en qualité d'eeclavM, 
d'en&nts et de femmes de la Géorgie et de la C&cassie et la Lég^ 
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tion M» priée d'empêcher l'embArqnement à bord des vApenn du 
Llo^d Autrichien de toate persotme de cette catégorie, aoit i 
Kébizonde, aoit dans des porta ato' 



TEXTE XXX*=". 
NoteTeriMl«deU8.IV>rte. 6 nor. 1888. 
[extrait] 
' Le Uiu. de U Harine a donné attz oommandanta de la Com- 
pagnie Hahaonaieh l'ordre de ne pins reoeroir à leora borda dea 
nfegree dont les certificats ne aéraient paa légtliaèa par le pins haat 
ftuHtÛHUiaiie de la loeallt^ c'eat-i-dire le ViUi on aon reprâeentant' 



TEXTE TXXC", 

CSre. dn lCin.de rint^rienr 11 8ef. 1308. 
aux Valis. 27 sepL 1890. 

[extraits.] 

' Le ConBeil des Uinistres a été aain de la note adreesée piff 
TAmbaBBade d'Angleterre au Xin. des AS, Étr. an eajet des abns 
qni se seraient introduits à l'^^ard des certificats de manumiBsion 
livréB en conformité avec la Convention de 1880, Ces abus ont en 
pour résultats l'introdnctîon d'esclares par voie de terre on par lea 
Tapeurs de la Ci" Hahaonseeh en provenance des porte de Tripoli, 
Jedda et Hodeida et leur vente clandestine dans l'Empire. Dana 
ces eirconstancea l'ÂmbaBeade Anglaise a proposé qu'à l'avenir 
l'embarquement de tont Africain sons nne enqu6te préalable fSt 
interdit, 

' Par eoneëqnent le Cons^ des Ministres a envoyé dea ordrea 
précis aux Vuayets dans le sens voulu afin que la plus grande 
attention soit faite pour emptcber la sortie clandeatine des 
esclaves africains.' 



TEXTE XXX"=>». 

Kote verbale de la S. Ftvte. s dot. i 88 7^ 

[extrait] 

'Les instruoUons dont les autoritis Ottomsnes dn littoral sont 

munies les autorisant à faire effectuer par la police des recherches 

dans lea nariiea qui lenr sont dénoncée comme syant des esclaves 
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à bord, le Hin. de llnt. Ti«nt de riitérer des ordrM la YeU de 
Crète pour qu'il veille à U atriote «pplioation d« cette mesore.' 

TEXTE TCXTc ea, 
Hot«TerbftledeUS.Porta. 3od^ 1893. 
[extrait.} 
' Lft S. Porte a nnaavelé k S. £. I0 Oonremenr de Crète eut 
itUtrim les iuitraotîoDB antérieures mentionnées dans Ift not« Terb. 
da 3 DOT, 1887 en Ini disent ssTOÎr que les mesniee srrfitées ne 
oonceruent pa« l'tle de Crète senlement m&is qu'elles sont générales 
pour tout le littoral de l'Empire. Si les autorités impérialee snr 
un avis provenant soit du oonsnl anglais soit de tonte antre 
autorité sont informés de la présenœ d'esclaves à bord d'nn navire 
ottoman elles devront non seulement surveiller le débarquement 
des passagers mais encore eSectuer des recherches pour s'assurer 
s'il se trouve à bord des esclaves et procéder oonformément aux 
presoriptioas de la loi sur la prohibition de la traite des noirs de 
1307-1889.' 

TEXTE XXX«^". 

Cir,.d.Mi..d.n... ',^Xi 

[extrait.] 
' D'avis confbnne des conaeillen l^istes, les navires sons pavillon 
ottoman, dénoucés comme portant de* eeclaves, seront examinés par 
les autorités ottomanes.' 

TEXTE XXX"". 

CSBTITIOATB c'ÂlTKUlCHIBSXIfXHT. 

a. Cire du Vin. de Tint. Uouh. 1313. 
aux Valis. oct. 1895. 

'Bien que les ÂMcaine embarqués sur les vapenis de la Com- 
pagnie ' Mahaonneh ' à destination des porta de l'Empire soient 
munis de certificats d'affranchissement attestant que leurs déten- 
teurs sont des domestiques accompagnant lenrs patrons, il parait 
que ces soi-disant patrons, après avoir détruit les certificats, 
vendent lesdits domestiques et les rqettent ainsi dans l'esclavage. 
C'est pourquoi il est indispensable que ces oertifioats soient rédigés 
avec toutes les formalités prescrites et qu'aussitAt qu'un vaisseau 
est suspect sous oe point de vue, les Valu soumettent îmmàdîat«- 
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ment l'incident à une BompDlenae enquêta. Votro Ezoellenoe 
prendra les muoreB nécessaireB ponr empAoher toute illégalité de 
cette uatare.' 



a. TEXTE XXXoi*6. 

Min. de llnt ta Qaaymitair PuL Fn. Slave Tr. 1, 8S, 

de Crète. f.i86. 

'A l'effet d'exercer nne Earreillance efficace sur l'entrée des 
esclaves en provenance de Tripoli oa de Benghazi, munis de 
oartificatB d'affranchiBsement (*), il importe que dans les paya oii 
ces individus débarquent, la police exige d'eux leurs papiers «t 
leurs certificats â'aÎFranuhissemcnt. Ceux d'entre eux qui ne 
seraient pae à mtme d'exhiber ces documents ou dont les docu- 
ments ne seraient pas conformes aux signalements j indiqués, 
doivent ttre immédiatement a&'anchis.' 



TEXTE XXXP»fl. 

Giro. du Uin. de llnt. i8 Bam. 1313. 
aux Yalis. t6 mars 1895. 

' n est inâisontabU que les Airicains demeurant à Constantinopl* 
et dans les environs, qu'ils soient munis de certificats d'afFranobisBa- 
ment ou qu'Us aient obtenu des certificats après avoir échappé k 
leurs maîtres, ne sont plus esolaves et sont libres en vertu des lois 
et traités de l'Empire. Cependant, il arrive fréquemment qu'ils 
■ont arrêtée sur la dénoncîaciou de leurs maîtres et soumis k un 
emprisonnement prolongé sur des accusations sans fondement et 
sans qu'un procès légal intervienne ; il arrive même, parfois, qu'on 
rende par fmie ces fiigitiis k leurs anciens maîtres. En signalant 
eet état de ohoees à Votre Excellence, je dois vous rappeler les 
instructions antérieures k ce si^et en vous pliant de mettre fin 
à WB abus.' 



TEXTE XXXD"d, 

Hin. de llnt. : InstructioDS 30 Ejem. 1 131g. 
au Vali de Baseorali. 15-37 oct. 1897. 

'On doit délivrer des certificats d'affranchissement individuels 
aux enhnts d'esolaves libérée pour éviter leur esclavage lorsqu'ils 
se séparent de leurs parents.' 

(») T.art.3»a,^ 179. 
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TEXTE XXX»". 

BrasÀUx D'ATnuuromBSEHEirr bt Abu.». 
[Mkitlû tn kppUottion de l'art. 86 de l'Acte OénénL] 

Ordre vfaiiid »n i4Beb.nia75. Hert«.,'Ooiiim.Tr.'XIII, 
V»li de TripolL 17 noT. 1858. p- 843. 

■ Comme le rapatriement dea eeelaves affraBohis pourrait rendre 
leur soMatanoe alléatoire, il est interdit d'y procéder. On leur 
pro c urent des emplois omraoabiei et on poarroien à Init eotratien 
matériel.' 

TEXTE XXX*". 

Cire dn Hin. de Ilntérienr 35 Eian II 1690. 
aux Yalis. 6janT. 1891. 

[extrait.] 

' L'AmhMsadc Anglaise a prâsenU nse Not« verbale an Vin. des 
AIT. Étr., commnniqaée eosoite à mon département portant que 
malgré la prohibition en viguenr contre la traite dea noirs, des 
CBclaTea africaine sont introduite dans l'Empire et qu'après aToir 
été arrttés, affranchie et mnois de certificats de manumission, il 
arrive qu'ils sont îll^alemeut éloignée aux provinces oh nécea- 
eairement ils retombent dans l'esclavage. Pour mettre fin à us 
irr^^laritée et pour maintenir la loi, l'Ambassade Anglaise a &ût 
les recommandatiims sniTantea : 

" Dans le but d'améliorer la condition des noiri afFranehïa, il a 
été décidé : d'établir à Benghazi, k Tripoli d'Afrique, k Jeddah et 
à Hodéida, sous la dépendance dn Ministère de la Police à Con- 
etaotinople, des asiles spéciatix ob tous les esclaves d'Â&iqne 
saisis par les autorités seront logés et nourris ; d'admettre les 
garçons dans les écoles préparatoires, excepta dans celles oii l'on ne 
reçoit que des externes, ainsi que dans l'École des Arts et Uétiers, 
dans les bataillons d'artisans et dans les bandes de mnsique ; enfin, 
de placer les n^ressee dans les maisons musulmanes comme do- 
mestiques avec des gages convenables. 

(*) Des uUet dtablîi aveo une organisation eomplMe en Egypte h la 
suite da Traité da 1677 ont rendu de réels serrloee. Hais lea cenvrca 



Hodéida furent abandoQQéB e , ,,, 

ponrrolr snz frais d'installation d'un nouvel asile à Bmyme, où k l'avenfr 
tous les eselavea devaient fitre dirigés, mal* oet asile nrime en 1(197 s ~ 
fonetlonnemant qui, d'ailleois, ne fat toiu'onis que nominal. 
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Ba Ki^erté Impériale le Snltan, considérant que lea enfanti 
aègrcB ne Tivent pas longtempH danB certains parages et qae le 
climat de Bmyme est celni qoi parait leur Atre le plus &TorabIe, 
a bien touId, daoB see nobles sentiments hamanitaires, ordonner 
que des muaonnettes fassent conatmites sur leBteTTainB'émiriés'de 
cette proTÎtice pour être affectées aux noira mariés et qu'un asile 
de plus grandea dimensionB fut également orée à Smyme afin que 
lea noirs mariés envoyés par les différents aailes 7 fuaaent logis 
en attAnds^t leur installation. En portant ce qui précède i la 
cotmaisBance de l'Ambassade, le Uiniatir« aime à eapérer qu'elle 
voudra bien y Toir une nouvelle preuve de l'intérêt que le Qoa- 
Tenwment Impérial ne cesse de porter au eort des noirs." 
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TITRE XXX' 
LA TRAITE 

Les n^ociations dïpIomatiqaeB entre les PnissanoeB et le 
OouTememQut Ottoman relatives à l'esclavage peuvent se 
diviser en deiix parties distinctes. — La premi^ a tnùt 
à l'esclavage des blancs et k l'interTcnlàon des Pniesaoees 
en faveoT de leurs sujets, réduits en eedavage dans l'Empire 
et dans les États tributaires. — Cette parUe da eqjet est 
aqicordliDi hors d'actoalit^ et ne survit qne dans les articles 
de quelques "nutës (}). 

L'intervention eu iaveur des Chrétiens esclaves a dû 
pourtant renaître en 1854, lorsque les guerres du Caucase et 
ï'ânigralion de sa population en Turquie amenait leur 
asservissement en masse ; œtte intervention était d'autant 
plus à propos que la présenoe à cette époque dans lee eaux 
de la Mer Noire des flottes anglaise et française présentait 
un moyen d'empêcher tout au moins la traite maritime. 
Mais depuis lois les Puissances ont dû reconnaître que 
l'esclavage domestique des blancs et des noirs est une ques- 
tion trop intimement hée aux mceors orientales pour qu'elle 
soit susceptible de r^ormes par leur intervention. Cette 
intervention ne saurait go^ être exigée par les intérêts de 
l'humanité si l'on considère les dioonstanoes de cet esclavage 
(t. ' Étude sor le droit ooutamier'). 

La traite des noiis reste seule soumise à l'action diplo- 
matique qui commence son œuvre par les principes adoptés 
en 1815 et 1812 aux Conférences de Vienne et de Vérone. 
Tout d'abord, dès le début, l'Empire Ottomans'y intéressait 
peu. La Qrande Bretagne seulement s'opposait aotiv^nenti 
la traite, et les proportions prises par le commerce qui se 
fûsùt entre les odtes occidentales de l'A&ique et les deux 
Amériques à l'aide de grands bâtiments naviguant sous les 
pavillons européens on américains détournait son attention 

O Tïaltâ «TM l'An^eteire, 1809. Tnltâ avec U Bel^que, 1S41. 
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d'sntree déboaoh^. MaÎB en 1870 tontes les PoisBUioes 
europëeimea et amâicaiuea, à l'exception de la Turquie, 
avaient aboli l'esclavage et adhéraient plus ou moins com- 
plHement à la politique philanthropique de l'Angleteire. 
Frivée ainsi de ses marché ttansatlantiques et de la protec- 
tion des pavillons européens, la traite disparut bientôt du 
littoral occidental de l'Afrique et dès cette époque son com- 
meroe se limita à la zone comprenant la &fer Bouge et la 
Golfe Persique ainsi que le littoral oriental jusqu'à MadiL- 
gaecar ; il fut restreint à se servir de petite voDiers indigènes 
(Sambooks) qui se prêtaient aux nouvellefi oonditiona 
politiques et géographiques du commerce. — Mais l'action 
diplomatique et navale ne tarda pas à concentrer ses efforts 
sur les demieiB refuges de la traite. Sn 1873, des Traités 
avec l'Oman, le Hadramout et le Zanzibar entravèrent ses 
débonchés dans l'Arahie et le Qolfe Fersique. Le Traité de 
1877 avec l'Egypte et la l^slation y afférente loi barraient 
la route directe du Nord en lui imposant le détour par le 
Hédjaz ou par TripolL — Le Hédjaz ménagé pour des raisons 
religienaea et favorisé par sa proximité des centres de pro- 
duction, a continué longtemps à exploiter ses privilèges ; 
et les pèlerins à leur retour du Hadj se faisaient trop souvent 
accompagner de ' domestiques ' auxquels Us retiraient leurs 
certificats d'affirauchiesemont sitôt débarqués. Le com- 
merce entre Tripoli et les porte de Salonique, de Smyme tk 
de Constantinople ne rel&ohait pas malgré les ordres du 
Gouvernement Impérial ('), et se servait souvent, avec une 
effronterie qui ne lui réussissait que trop, des vapeurs du 
Gouvernement même. — Bien que tolérant encore l' esclavage 
domestique, la Turquie s'était prononcée depuis longtemps 
pour l'abolition du commerce et en 1880 elle concluait avec 
la Grande Bretagne une Convention (v. XXX"^) à cet eSét. 
— Malheureusement, le règlement (v. XXX"*) nécessaire 

(') Le Fimun d« 1857 fit dea réBerrea en faTOor du Hedju (State Fn, 
XLVIII, p. is«4). 

O AT&Dt le Tnitë de Conuneroe de i86t, un droit de F. 194 était 
perçu «or tout «eekTe débArqud h EUoniqne (KrI. Pn. SUve Tr. 69 o, 
P-50- 
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poar 1a mettre à ex&mtion bien qa'âabor^ par une Com- 
miasioii d%« 1881, dût attendre josqa'en 1889 ponr Avcnr 
force de loi, c'estrii-diTe à la veille de )a Conférence de 
&iixene8. — L'adhésion de l'Empire Ottoman à l'Acte de 
1892 (t. XXX'^) a en ponr résnltat qne le commerce qui, 
depuis qnelqne tempe était plm on moins clandestin, 
A aqjooid'hni le caraci^ de contrebande et est traité 
comme tel 

TEXTE XXX»". 

Traite des Noirs. 

Signée 35 JAiiT. 1880. 
ConTentîon «vec la Katifiée 17 avr. 1880. VaA Vn. SU-n Tr. 
Or. Kvtagne. C!omme modifiée 3 tnan 1883, II, p. 3. 

1883. 

[tradnotion officielle,] 

Art. I^. Sa Uajeeté l'Empereur des OttomaoB, renoavelant 
d'une tmiDière alisolue la défenBe du Trafic dee N^pvs, s'engage 
4 prohiber l'importation des eaclavee d'AAiqne daiu tontes les 
partiee de l'Empire Ottoman oa mb dépendaucM, lear passage 
ï travers le territoire Ottoman par mer, et à punir, suivant les 
dispositions prévues par la loi Ottomane et conformément aux 
dispositions du Fîrman de l'année 1273 (a.d. 1857), tonte pe^ 
sonne ou tontes personnes justiciables des Tribunaux Ottomans 
qui se bouveraient mêlées soit directement, soit indirectement, an 
Trafic des Noirs. Sa Itajesté s'engage aussi à interdire l'exporta- 
tion des esclaves noirs du territoire Ottoman à l'étranger, sauf le 
eas où ils auraient k accompagner leurs maîtres on maîtresses t/a 
qualité de domestiques attacliée k leurs personnes. Dans ce cai^ 
chaque esclave, homme ou femme, sera muni â'nn oertiâcst con- 
statant son âge, ainsi que tout antre signe distinctif, et mention- 
nant tout particnlièrement en quelle qnalité il accompagne son 
maître on sa maîtresse. Dans le cas où il ne serait pae mtuii de 
pareil certificat, il sera a&anohi, et ceux qui tenteruent de l'ex- 
porter seront paasibles de punition. 

Tous les noire afiranchis qui quitteront l'Empire Ottoman 
recevront des autorités Ottomanes des passeports constatant qu'ils 
sont affinDchis et Kbres, et qu'île disposent de leurs personnes sans 
restriction ou réserve. 

Art. 2. Tout« personne ou toutes personnes nom-snjettos Otto- 
manes qui peuvent être mêlées du Trafic des Noirs, soit directe- 
ment, soit indirectement, dans les limites de l'Empire Ottoman on 
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k bord d'im lUTÎTe Ottomui, Kront saisieB, ùnai que leurs con- 
plicM, ti ellea en ont, pour aabir lenr jugement cooformémeat box 
loifl da ptys. 

Elles wront acoompagnéei dee procèa-Terbanz dressés par l'att* 
torité BUpteienre Ottomane, de l'endroit où le trafic anra AU 
constaté, et de tons les antres éléments de conviction, fonmis par 
la susdite autorité, destinés i eerrir de preuves, lors da jH-ocie des 
inculpés, eu tant que ces lois admettent de pareilles preuves. 

Tons les noire trouvés en la possession de marohuids d'esclaves 
seront afFrauohis, et on agira à lenr égard conformément aux 
dispositions de l'art. 3 de la présente Convention. 

Art. 3. Plflusnt en considération l'impcnaibilité de renvoyer 
dans leurs fojere lee eecUves d'Afrique qui seraient captorés des 
marchanda d'eaclaves et afEranchîe, sans les exposer an risque de 
péril de fatigue et de &im ou de tomber de nouveau sous le joog 
de l'esclavage, le Qouvernement Ottoman s'engage à prendre 1m 
mesures eouveuablee pour assurer la liberté des noirs qui vien- 
draient 4 éti« capturés, et à veiller à ce qu'ils soient eonvenabl»- 
ment soignés. 

ArL 4. Sa Majesté Impériale s'engage à poursuivre comme 
criminels toutes les peisonnee qui se trouveraient compromises 
dans des actes de mutilation on de trafic d'en&nts. 8i ces per- 
Btmnes sont justiciablsB des Tribnnaaz Ottomans elles seront 
livrées aux 'Tribunaux Ottomans et punies suivant la loi Ott(^ 
lOane. Dans le cas contraire, c'est-A-dlre, dans le cas où la 
criminel n'est pas si^jet Ottoman et le crime n'a pas été perpétré 
S«r le territoira Ottoman, elles seront cons^ées entre les mains 
du Iribnnal compétent, qui agira k lenr ^ard suivant les lois dn 
pays dont elles relèvent, l^les eeront accompagnées de procès- 
verbaux et d'antres éléments de conviction, comme il est dit dans 
l'art, a. 

Art 6. Dans le bat d'opérer d'nne manière réelle la suppiesnon 
du Trafîo des Mëgres dans la Mer Bouge, 8a Ki^esté l'Empereur 
des Ottomans consent à ce que les croiseors Anglais sotunettent 
à la visite et aox recherches, et s'il est nécessaire à la détentûm, 
pour en faire la remise à l'autorité Ottomane la plus jmiohe oa 
la plus compétente ou bien à qui de droit, conformément à 
l'art. 4, et lui faire subir son jugement, tout navire Ottoman 
qui «e trouverait impliqué dans le Trafic des Noirs, comme aussi 
tout navire Ottoman qui pourrait à juste titre être suspect d'être 
destiné à opérer ce trafic ou qui l'aurait exercé dans le cours da 
voyage où il a été rencontré. 

Ce droit de risite et de détention ponm être exercé dans 1» 
Mer Rouge, dans le Golfe d'Aden, sur la Gâte Arabique, dans 
le OoUe Fersique, sur la Côte Orientale de l'Afrique, ainsi qu« 
dauH toutes les eaux maritimes Ottomanes, en l'absenoe d'autorité 
conatitaée. Tout navire qui serait détenu par un croiseur Anglais 
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i teneur dea disporitions â« cette Convention, sers consigné, «insi 
qne son chargement et son équipage, i l'autorité Ottomane la pins 
pioche ou la pins compétente, on bien à qui de droit, ocnifonnément 
i l'art, i, poar qa'îl soit procédé à son jugement. 

Dam le cas od l'on aurait lieu de croire que des navires boob 
pavillon Ottoman, renoontrés dans lea porte on eanx Ottemans, 
ont des noi» A bord dans le but d'en faire le commerce, ou bien 
des navires dont on se serait servi pour le Trafic des Noirs donmt 
le dernier vojage qu'ils auraient accompli, la dénonciation faite 
par le Commandant on tout antre officier commiesioimé d'an 
croiseur Anglais, on par un fonctionnaire Consulaire Britannique, 
les autorités Ottomanes opéreront immédiatement des rechercbes. 
Tons les esclaves tixnivés à bord de ces navires seront mis en 
liberté et afiiancbis ; le navire, le capitaine, les officiers, et tons 
ceux qui semit convaincus d'avoir été de connivence avec eux 
seront ccmognés aux autorités compétentes Ottomanes, qui agiront 
i lenr égard à teneur dea dispositionB de la loi Ottomane concer- 
nant la suppression dn Trafic des N^res. 

Tous les esclaves d'Afrique capturés par nn croiseur Anglais 
à bord d'un navire Ottoman seront placés à la disposition des 
autorités Ottomanes, et dans le cas od il n'y aurait pas d'autorite 
Ottomane à proximité, aux antorités les plus rapprochées, à l'effet 
de les prodamer libres. Le navire et son chargement seront 
consignés pour être jugés i l'autorite Ottomane la pins proche 
on la plus compétente, on à qui de droit, conformément aax 
prescriptions de l'art. 4. 

Sa Majesté la Beine de la Grande-Bretagne consent de son oAU 
à ce que tous les navires navignant sons pavillon Anglais dans la 
Uer Bouge, le Golfe d'Aden, sur la Côte Arabique, dans le GoUb 
Persiqne, et sur la CAte Orientale d'Afrique, qui se trouveraient 
mêlés dans le Trafic des Nbgres, comme aussi tout navire qui 
pourrait à juste titre être suspecté d'être destiné à opérer ce 
trafic^ ou qui l'aurait exercé dans le cours du voyage oi il a été 
rencontré, soient visités, saisis et détenus par les autorités ou les 
croiseurs Ottomans. Hais il est entendu que ces navires et leais 
chargemente ainsi que leurs équipages Esront consignés à l'autorite 
Britannique la plus proche pour subir leur jugement. 

Les esclaves capturés seront mis en liberté par les aatoritét 
Ottomanes et resteront à leur disposition. 

Si le Tribunal compétent décidera que la saisie, détention, et la 
poursuite n'étaient pas ffmdées et justifiées, le Gouvernement dont 
dépend le croiseur qui a opéré la capture payera an Oonvernement 
auquel appartient la prise une indemnite adaptée à la circonstanoe. 

Il est expressément et formellement entendu que les stâpulatùms 
précédentes ne s'appliquent pas aux bUimente de guerre des deux 
Etets, qoi ne peuvent en ancnn cas et bous aucun prétexte Être 
Tisités. 
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Ali. 6. Dtiu le bat d'éviter que lee croiMon uiglaia chargée 
da U aappresaion dn Commerce des £bc1atm ne s'ingèrent indAmeiit 
duu les osTiree ottomans dont leB éqnipagee seraient formée en 
totalité on an partie d'esoleves d'Afrique, il est convena par le 
présent Acte que tout navire ottoman équipé en totalité on en 
partie par d'esclaves d'Afrique devra être muni de papiers eon- 
atatant le yeyagp on service auquel il eet affecté, ainsi qne la 
nombre et U description des esclaves qui se trouvent à bord. Si 
le nombre d'esclaves d'Ahique qui se trouveruent à bord était 
jJus considérable qne oeini antorisé par les papiers de bord, le 
navire sera suBoeptible d'être détenu et reuvo^ paivdeTaut on 
Tribunal compétent pour 7 être jugé. 

Art. 7. Ba Majesté l'Empereur dea Ottomans s'engage k prendre 
les mesures et de donner les ordres nécessaires afin que la présente 
Convention soit rigonreosement exécutée. 

Art. 8. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
snont échangées à Constantinople le plus tit qne fûre se pourra. 

La présente Convention entrera en vigneur six mois après le 
jour de la signatare. 

En foi de quoi lea Plénipotentiaires reiqpeotifB ont ùgné le mAme 
et y ont aw<râé les soeanx de leurs armes. 

' Fait à Constantinople c^ottrd'hni 35 janvier, mil huit cent 
quatre-iiagL 

Satas. 

A. H. Latau). 

TEXTE ÏXÏrt». 
Tînita des Koirs. 
Application de l'Acte Oinéral _ 7.,.: .._. 

/rBruielles, Circulaire dn '\f^i^^^?Rn, 

Ministè» de llntérienr aux Valis. *"" ^"^ """■ 
[traduction non garantie.] 
Attendu que l'Acte Général de la Conférenoe de Bruxelles a été 
Moept^ par le Gouvemement Ottoman et qu'il devùt avoir foroe 
de loi le 4 avril 1893, l'exécntion de ses dispositions s'impose et 
dans ce but, des copies dndit Acte ont été envoyées au Uinistère 
de 1» Karine, de la Justice, de l'Intérieur ainsi qu'au Ebédive. 

La Gouvernement Ottoman a formulé une réserve consignée 
dans un protocole additionel dn a janv. 1893, portant que les 
documents officiels de navires indigënea doivent Atre rédigés en 
turc. 

Bar la demande du Gouvernement français, les articles si, as, 
33 et de 4a à 61 ne sont pas applicables aux navires firançaia (*). 

(I) Droit de vliite des navires fruifois. L'étandiia donnée iol à la 
r«i <i rr« franfaise semUe exagAida (t. nota à l'art 43). 



itizec .y Google 



Par eoM^oant, la* eommandlMits dei enÎMon tara m gardaront 
da râiUT «a naTirv, Hime ponr axuniner loan docnnuoti et, 
réciproqaMiMDt, 1m eniiean fautçMi n* Tinteront pu !«■ urâci 
tsm. Lk visite et l'enquHe cor 1» eàrgjaiaom m *'«xei«M« qne 
■or 1e« UTÎree angUii de motos de 500 tonnes; pnr eontn, la 
droit d'eznmi&er lea nsrires de moins de 500 tonnet^ dsna les 
limitM de Is khm dét«niiii>éQ par l'art ai, rerient exclnÛYemsnt 
stuc cnùsenn spglsis. 

Ce droit de râite ponriK être eiraroé dsDS tontes les mers de 
l'Empire Ottanun en l'absenos de l'satoritÀ eonstitoée ewiformi- 
ment i l'ait, 5 de Is ConTentton da 14 jsaner 1890. Les 
dispositions de cet srtiole sysat été maintaniias, ttof les réserves 
formolées dans les articles 33 et 16 de l'Acte Oénérsl, elles seront 
exéoBties comme auparavaiit ... un pn^et de règlement sera 
rédigé sur la procédure i stûrre contre lès eantnrenants k l'Aete, 
sortoat ponr pot ilUgal dn parillon ottoman. 

Les instructions ssront «nroTées sox commandanta des enâscon 
tores, aux tribananx àTils et su VilsTets intéressés i l'Acte on 
an Bftglcment sosmentionné. L'attenti<»i des autorités du littMsl 
da Is U«r Bouge et an Qolfe Feisique sa portera anr lea articlea 30 
à 4a de l'Aote pour obvier an danger die la saisie d'nn vai as eaa 
btm ponr canse d'une iirégalarité dans lea doonmeots j ntentionnés 
Une copie de l'Acte est snneiée et votre Excellenoa vaillant à 
l'exéention d«s dispositions y contennea. 



TEXTE XXX™. 

signé 

. Elk». .3. . 

3 jaiH 1890. 



Aeta Général de la ^j^^ FarL Prs. Afr. '90, VII, 

Conftreooe intar- 



P-6S- 

[eztnit. Artiolcs intéressant l'Eminre Ottunaa.] 
[tisdnetioB offieioUe.] 

Art. B. Zjes Puissances Oontraotsntes s'obligent, à moins qn'il 
n^ soit pourm d^à par des lois conJbrmes à l'esprit dn {véëent 
utida, i édicter on à proposer i lenn L^islntiins mpectivet^ 
dans le délai d'nn an an plna tard à partir de la data de la 
signature dn présent Acte Oénfral, nue Loi (') rendant applicables, 
d'une part, les dispositions de leur légiriation pénale qnl concernent 
les attentats graves envers les personitos, aux organisateurs et 

Ç) lit Btirrinatint ili In Tiinpilt ■ tinn > Miiititir iiTiit U Ini nttrimMia 
4a 4-)6 déa, 1889 lépond d^à MiiBumniewt k l'aorit a* cet artisi* poar 
les piasw^ktteM vaj aont indlqnéaa. à ni>ai». Protoeola X 'Acte de U 
Oo&UiMiM,' n Ed., p, 10^ 
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coopéntteurs dM chasses à l'homme, aux autean de la mutilation 
des adultes et enfants miles et à toas individus participant à la 
capture des esclaves par violence; et, d'autre part, des disposi- 
tiouH qui couoenieiit les attentats k la liberté iuliTidneUe, anx 
oouToyeuFs, tranapoitenn, et marefaands d'esclaves. 

Les coauteurs et complices des diverses oatégoriss spécifiées 
ci-dessus de capteurs et trafiquants d'eeolaves seront poois de 
peines proportionnées k celles encourues par les auteurs. 

Les coupables qui se senùeut sonstraits k la juridiction des 
autorités du pays où les crimes on délits auraient été commis 
seront mie en état d'arrestation soit sur communication des pièces 
de l'instruction de la part des autorités qui ont constaté les iofrao- 
tiouB, soit sur toute autre preuve de culpabilité, par les soins de la 
Puissance sur le territoire de laquelle ils seront découverte, et 
tenus sans antre formalité k U disposition des Tribunaux compé- 
tents pour les juger ('). 

Les Poissancee se communiqueront, dans le plus bref délai 
possible, les lois on décrets existants ou promulguée en exécation 
da présent article. 

Ghapjtbz n. 
Routes des caravanes et transporte d'esclaves par terre. 

Art. 16. Indépendamment de leur action répressiTe ou pro- 
tectrice aux fojrers de la Traite, les stations, croisières, et postes 
dont l'établissement est prévu à l'art, a et tontes autres stations 
établies on reconnues ^ux termes de l'art. 4 par chaque Qonveme- 
ment dans ses possessions, auront en outre pour mission de 
rarveiHer, autant qne les circonstances le permettront, et au for 
et k mesure du progrés de leur organisation administrative, les 
routes suivies sur leur territoire par les trafiquants d'esclaves, d'y 
arrêter les convois en marche ou de les pounuivre partout oJi leur 
action pourra n'exercer légalement. 

Art. 16. Dans les régions du littoral connues comme servant 
de lieux balûtuels de passage ou de points d'aboutueement aux 
transports d'esclaves venant de l'intérieur, ainsi qu'aux points 
de croisement des principales routes de caravanes traversant la 
Bone voisine de la o6tc déj^ soumise à l'action des Puissances 
aouvenûacs ou pratectrioee, des postes seront établis dans les 
conditions et sous les réserves mentionnées k l'art. 3, par les 
aotorités dont relèvent les territoires, à l'efiet d'intercepter 
les convois et de libérer les esclaves. 

Art. 17. Une surveillance rigoureuse sera organisée par les 
autorités locales dans les ports et les contrées avoisinant la o6te. 
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à l'effet d'empêdier U mÎM en Tmte et l'embsrqaemaiit des 
eeclaTM «meDés de riniérienr, une! qtte Ik formation et le déput 
yen l'inUrienr de Iwndee de ekeuean à l'homme et de marahânda 
d'ewlsTei. 

LeB csninnee déboochnitt à Ift c6te on dsna son Toieinage, ainei 
que oellee aboutiesuit à l'intérieur dam une localité occupée par 
lêi autorités de la FuÎManae territoriale, seront, dès leur arrivée, 
eoumiaee à nn oontrAle mînntienx quant k la oomposition de leur 
penoniteL Tout individa qui serait reoonim aToir été capturé ou 
enleré de force ou mutilé. Mît dmni eon pays natal, aoit en route, 
■ero mû en liberté. 

Art 18. Dana les poeseamons de chacune des Puissancea eon- 
traotantes, l'Administration aura le devoir de protéger les eaclavea 
libérée, de les rapatrier, ù c'eet pcwsible, de leur procurer des 
moTeni d'exietence et de pourvoir en particulier à l'édnoatîon 
«t à rétablissement des enfants délaissée. 

Art. 19. Les dispoeitioiu pénalee prémee à l'art, g seront 
rendues applicables i tons les actes crimineb ou délictueux 
accomplis au cours des opérations qui ont pour obget le transport 
et le trafic des esclaves par terre, à quelque moment que oee 
actes soient constatée. 

Tout individu qui aurait encouru une pénalité, à raison d'une 
in&action prévue par le présent Acte général, sera soumis à 
l'obligation de fournir un cautionnement avant de pouvoir entre- 
prendre une opération commerciale dans les pays oh se pratique la 
Traite. 

Cbafitb> m, 

Bépretsion de la Traite sur mer. 

§ L Dûpotitionê gênêralM, 

Art. 20. Les Puissances signataires reconnaissent l'opportunité 
de prendre d'un commun accord dee dispositions ayant pour objet 
d'assurer plus efficacement la répression de la Traite dans la sone 
maritime oh elle existe eneore. 

Art. 2l. Cette sone s'étend entre, d'une part, les efttee de 
l'Océan Indien (j compris celles du Golfe Feraiqne et de la Her 
Bouge), depuis le Béloutchistan jusqu'à la pointa de Tangalane 

SQuilimane), et, d'antre part, une ligne conventionnelle qui suit 
l'abord le méridien de Tangalane jusqu'au point de rencontre 
arec le a6s degré de latitude sud; se confond ensuite avec ce 
parallèle, puis contourne l'Ile de Madagascar par l'est en se tenant 
à so milles de la côte orientale et septentrionale, jusqu'à son 
intersection avec le méridien du Cap d'Ambre. De ce point, la 
limite de la sone est déterminée par une ligne oblique qui va 
rejoindre la o6te du Béloutchistan, en passant à ao milles an large 
du Cap Baz-el-Had. 

Art 22. Les Puissances signataires du présent Acte général, 
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«ntr* lesqullM il existe dea Conrflntioiis pftrtionlibrM pour k 
BappreMion de !■ Traite, m aont mises d'aocord pour reetreindn 
Im cIadbm de œa conTeuUons concernant le droit réciproque de 
visite, de recherche, et de BÙsie des sKTiras en mer, k la zone 
■nadite. 

Art. 23. Les mfanea FaisBanoes sont ^[alement d'accord pour 
limiter le droit snamentionné aux naviree d'un tonnage inférieur 
à S^o tonneatu. 

Cette atipalation aéra nrisée dis que l'e^iérience en aoia 
démontré U nécessité. 

Alt. 24. Toutes lee antrea dispoeitiona des Conventions conclnes 
«ntre lesdites Fuiwancea pour la Bappreasion de la Traite, restent 
m Tigaeor ponr autant qu'elles ne sont pas modifiAca par le présent 
Acte généiw. 

Art. 28. Lee Puissances ùgnatairea s'engagent à prendre des 
mesures efficaces pour prévenir l'nanrpation de leur pavillon et pour 
empAcber le transport des esclaves sur les bâtiments autorisés 
ik arborer leurs couleurs. 

Art 26. Les Puissances aignatairea s'engluent k prendre toutes 
Isa mesures nécessaires pour faciliter le prompt échange des 
lensognementa proprea à amener la découverte des personnes qui 
se livrent aux opéiations de la Traite. 

Art 27. Un Boreau international au moina sera créé; il sera 
établi à Zanzibar, Lee Hautea I^rties contractant ea s'engagent 
i lai faire parvenir tous les documents spécifiés ft l'art. 41, ainsi 
que les renseignements de toute nature susceptibles d'aider à }a 
répression de la Traite. 

Art. 28. Tout esclave qui se sera réfugié à bord d'un navire de 
guerre (*) aoae pavillon d'une dea Fuiasancee ùgnataires sera 
immédiatement et définitivement (*) afiranchi, sans que oet afftan>- 
ohiasement puisse le souetraire à la juridiction compétente, s'il 
a commis un crime on délit de droit commun. 

Art 29. Tout esclave retenu contre son gré à bord d'un btti- 
ment indigène aura le droit de réclamer sa liberté 

Son afiranchissement pourra 6tro prononcé par tout agent d'nm 
dea Pnisaancea aignataires, à qui le présent Acte général ooni^rs 
le droit de contrôler l'état dea personnes k bord des ^ts bâtiments, 

Kl, de Hartens déolu« qu'il aérait oontraire à tons lu prinoipe* Hm 
droit international qu'un eaeûre râftigié h boni d un uaTirs manhand 
soiu pavillon européea ou américain, pût dtre remli légalement à nos 
autont4 quelconqae qui puisse le maintenir en état d'esclavage. 

La Commission ohargée par la Conférence d'examiner la traite maritime, 
a trouvé mieux de laisser la question ouverte (Actes de la Cont, II Ed., 
IM18}. 

(') La Commission interoala la mot ' dt&nitivemant ' pour empAoher 
qne l'eaelave ne puiaae, sous prétexte d'avoir oonmùs nn oiime, 6tre remis 
en état d'esalavage (Ann. I, Frot X ' Aotes de la ConféreuM,* U Bd-, 
p. 113). 

o a 
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iftDB qne cet af&anchÎBsement piÙBae, le somtraire à la jnridietioii 
compétent^ n on crime on délit de dioit conunon a> été oomuiii 



§ n. RègJsmmt eonœrwmt Vutoffe du pavUlon et la 
ivrveillance d** e 



1. RigUë powr la eoneeiaion du pavilto» aux Mtimentt indi- 
giiuê, le rôh cCiqvipage et U manifute de» fxusagen noire, 

Axt. 30. Lea FuisBances Bignntftires t'engagent à exercer one 
Bnrreillance rigourenee Bar laB b&timentB indigènee antorÎBés 
à porter lenr pavillon duu la Bone indiquée k l'art ai, et anr lee 
opérations commercialet efiectuèea p»r ces b&timenta. 

Art. 31. La qualification de bfctiment indigène s'applique aox 
Qsviree qui remplisseut une dee deux conditione suivanteB : — 

!*> Présenter les aigaM extérieuTE d'une eonatmction ou d'un 
grtoment indigËne ; 

a° Être mont^ par nn équipage dont le capitaine et la majorité 
dea matelots soient originaires d'an des paya baignés par les eaux 
de rOcé&n Indien, de la Uer Songe, ou du Golfe Persique. 

Art. 32. L'autoriaation d'aborder le pavillon d'une des dites 
Puissances ue sera accordée A l'avenir qn aux bâtiments indigftnee 
qui aatisferont k la fois anx trois conditions snivauteB : — 

1° Les armatenrB ou propriétaires devront être snjeta ou 
protégea de la Puissance dont lia demandent à porter lea couleura ; 

a° 11b sont tenoa d'établir qn'ils possèdent des biens-fonds dana 
la circonscription de l'autorité à qui est adressée leur demande, on 
de fournir une caution solvable pour la garantie des amendes qui 
pourraient être éventuellement encoumea ; 

30 Lesdits armateurs ou propriétaires, ainn que le oapîtùna 
du b&timent, devront fournir la preuve qu'îla joulesent d'une bonne 
réputation et notamment n'avoir jamais été l'objet d'une condam- 
nation pour faits de Traite. 

Art 33. L'autorisation aocord^ devra être renouvelée chaque 
année. Elle pourra toujours être suspendue on retirée par lea 
autorités de la Puissance dout le b&timent porte lea couleura. 

Art. 34. L'acte d'autorisation portera les indications néoeasoirea 
pour établir l'identité du navire. Le e^itaine en sera détenteur. 
Le nom du b&timent indigène et l'indication de son tonnage devront 
être incrustés et peinte en caractères latins & la poupe, et là où les 
lettres initiales de son port d'attache, ainai que le noméro d'en- 
registrement dana la aérie dea numéroe de ce port, seront imprimés 
en noir sur lea voilée. 

Art 36. Un rôle d'équipage sera délivré au capitaine du b&tiT 
ment au port de départ par l'autorité de la Puissance dont il porto 
le pavillon. D aen renouvelé à chaque armement du b&tùnent on^ 
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fta pins tftrd, aa bout d'une umée, et coofomiément aux diapositioiu 
«liTantes : — 

lo Le rôle sen, mi moment da départ, visé par l'antorité qui 
l'ft délivré ; 

3° Ancun noir ne pourra être engagé comme matelot sur nu 
bitiment sans qn'il ait été préalablement interrogé par l'aatorité 
de la PuÎBsance dont ce bâtiment porte le pavillon oa, k défaut da 
celle-ci, par l'aatoriM territoriale, à l'effet d'établir qu'il contraste 
on engagement libre ; 

30 Cette autorité tiendra la main à oe que la proportion dea 
matelots on monseee ne soit pas anormale par rapport an tonnage 
oa au gréement des b&timente ; 

4° L'antorité qni aura intenx^ les hommes préalablement 
à leur départ les ioscrira sur le rôle d'équipage, où ils figureront 
avec le signalement sommaire de chacun d eux en regard de son 
nom; 

50 Afin d'empêcher plus Bârenmnt les substitutions, les mate- 
lote pourront, en outre, Ure pourvus d'une marqne distinctive. 

Art. 36. Lorsque le capitaine du bâtiment désirera embarquer 
des passagers noirs, il devra en faire la déclaration à l'autotité de 
ia Puissance dont il porte le pavillon ou, k défaut de celle-ci, 
4 l'autorité territoriale- Les passagers seront interrogés et, qnaad 
il aura été constaté qu'ils s'embarquent librement, ils seront inscrits 
sur un manifeste spécial donnant le signalement de chacun d'eux 
en regard de son nom, et indiquant notamment le sexe et la taille (*). 
Lee enfants noirs ne pourront être admis comme passagers qu'autant 
qu'ils seront aocompagnés de leurs parents ou de personnes dont 
l'honorabilité serait notoire. Au départ le manifeste des passager* 
sera visé par l'autorité indiquée ci-dessus, après qu'il aura été 
procédé à un appel. S'il d'j a pu de passagers à bord, mention 
expresse en sera faite sur le r61e d'équipage. 

Art. 37. A l'arrivée dans tout port de relâche ou de destina- 
tion, le capitaine du bâtiment produire devadt l'autorité de la 
Puissance dont il porte le pavillon ou, à défaut de oelle-ci, devant 
l'autorité territoriale, le r61e d'équipage et, s'il y a lieu, les mani- 
festes de passagers autérienremeut délivrés. L'antorité cootrdlera 
les passagers arrivés à destination on s'arrêtent dans un port de 
relâche, et fera mention de leur débarquement sur le manifeste. 
Aa départ, la même autorité apposera de nouveau son visa au rdle 
et an maniiéste, et fera l'appel des passagers. 

Art 38. Bur la Uttorâl africain et dans les (les adjacentes, 
anonn passager noir ne sera embarqué i bord d'un bâtiment in- 
digène en ddion des localités o& réside une autorité relevant d'une 
des Poisaanoes signataires. 

O Depuis 1698 toBt navire indigène partant d'Aden pour nn port 
fWç'f'Ti français, italien ou ottoman a été muni d'nn manifeste. 
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Duu toat« rét«iidoe de Ift Botie prAne k l'art 1 1, «ncnn p«saag«r 
noir ne ponm être débarqué d'tm bâtiment indigtoe hora d'onv 
}oealité oà réaide une aatorité rel«TUit d'nae àtm Hftntca Parties 
contractantes et uns que cette antorit^ sasùta au débarqn»- 
vent. 

Les cas de force majean qui auraient déterminé l'inbaotion à 
ces diipoaitiona devront Atre examinéa par l'autorité de la Pnia- 
•ance dont le bâtiment porte lei eonlenn, on; i définit de oelle-ei, 
par l'antorité tairitoriale dn port dane lequel le bâtiment incnlpé 
bit rdâ(^ 

Alt. 39. Les preacriptioni des articles 35, 36, 37, et 38, a» 
Bont pu api^cablea aux bateaux non pontés entibrement, «Tant 
va maximum de dix bommee d'éqnipage, et qui aatiaferont à l'uiie 
des deux conditions suivantes ; 

1° S'adonner exclnstrement à la pèeke dans les eaux t«r- 
ritorialea; 

a» Se liTTvr au petit cabotage entre lea diBItrenta porta de la 
mtme I^lîssance tcoritoriale, sans s'éloigner de la cAte k plna de 
oinq millea. 

Ces différente bateaux reoerront^ enÏTant lea oas, de l'aatoiitA 
territoriale ou de l'autoritA consulaire, une licenoe apéinale, r^ 
nouTelable chaque année et révocable daua lea oonditiona prévnee 
à l'art. 40, et dont le modèle uniforme, annexé an présent Aete 
général, aéra communiqué au Bureau international de renaugna- 
mente. 

Art 40. Tout acte on tentative de traite, l^alement eonataté 
k la cba^^ dn capitaine, armateur, ou propriétaire d'un bâtiment 
antoriaé à porter le pavillon d'une dea Puiaaanaea signataires, «a 
ayant obtenu la licence prévue à l'art. 39, entraînera le retrait 
immédiat de cette autorisation ou de cette lieenoe. Toutes 1m 
infractions aux preeeriptions du paragraphe a du ebapitre OI 
acront punies, en outre, des pénalitée édictées par les lois et 
ndonnanoes spéciales k chaenne des Puissances oontraotantea. 

Art. 41. Les Puissanees signataires s'engagent à déposer an 
Bureau intenational de renseignements les modèles tjpea dss 
documents oi-apris : 

1° Titre «ntoriaant le port dn pavillon ; 

30 Bfile d'équipage ; 

30 Manifeste des psasagers noira. 

Cea documents, dont la teneur peut varier suivant ka règlements 
propres à chaque pays, devront renfermer obligatoirement les 
renaeignementa auivants, libelléa dans une langue européenne : 

1» En ce qui conoeme l'autorisation de porter le pavillon : 
(a) Le nom, le tonnage, le gréement, et les dimensions prin- 
dpales du bâtiment ; 

{b) Le numéro d'inscription et la lettre ngnalétique du port 
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(e) Lft date de l'obtention du permû et 1a qiuliU da fonctioa- 
nûre qui l'a délivré. 

30 En ce qui concerne le râle d'équipage : 

(a) Le nom du b&timent, du e^itaixa, et de l'unuteoT oa 
des propriéUireB ; 

Œi Le tonnage du bâtiment; 

(0) Le naméro d'inscription et le port d'attache du navire, sa 
destination, ainsi que les renseignementa spéàfièt k l'art ag. 
30 En ce qni concerne le manifeste des passagers noirs : 
he nom du b&timent qni tes transporte et les renseignements 
indiqués à l'art 36, et destinés à bien identifier les passagers. 

Les Puissances signataires prendront les mesures nécessairM 
pour que les autorités territoriales, on leurs Gonanls, envoient an 
même Bureau des copies certifiées de toute autorisation d'arborca* 
leur pavillon, dés qu'elle aura été aoeordée, ainsi que l'avis du 
retrait dont ces autorisations auraient été l'objet. 

Les dispositions du présent article ne oonoement que les papier* 
deetiués aux b&timents indigènes. 

De l'airét des b&timents suspects. 

Art. 42. Lorsque les officiers commandant les bltiments de 
guerre de l'une des Puissances signataires auront lieu de cnnr* 
qu'un bâtiment d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux, et ren- 
contré dans la zone ci-deesus indiquée, se livre à la Traite, on eet 
coupable d'une usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la 
vér&cation des papiers de bord. 

Le [Hrésent article n'implique aucun ehangement à l'état de 
cboses actuel en ce qui concerne la juridistion dans les eanx 
territoriales. 

Art. 43. Dam ce but, un canot, commandé par un officier de 
vaisseau en uniforme pourra 6tre envoyé à bord du navire snspeet, 
après qu'on l'aura bêlé pour lui donner avis de cette intention. 

L'officier envoyé k bord du navire arrêté devra procéder avec 
tons Us égards et tous les ménagements possibles. 

Art 44. La vérification des papiers de bord consistera dans 
l'examen des pièces suivantes : 

!<■ En ce qui concerne les bitiments indigènes, les papiers 
mentionnés à l'art. 41. 

20 En ce qui concerne les antres b&timents, les pièces stipulées 
dans les différents tndtéi ou conventions maintenus en vigueur. 

La vérification des papiers de bord n'autorise l'appel de l'éqni- 
page et des passagers que dans les cas et suivant les conditions 
prévus k l'srticle suivant. 

Art. 46. L'enquête sur le chargement du bfttiment ou la visite 
ne peut avoir lieu qu'à l'égard des bâtiments naviguant sous le 
pavUloo d'une des Puissauees qui ont oonoln, ou viendraient à 
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oondore, les ConT«ntîonB pftrticnliferes viséM à l'art la, et con- 
formément Miz prescriptionB de oe« ConTentions ('). 

Art. 46. Avant de quitter le b&timetit arrMé, l'officier dresseis 
un procèe-Terbal snÎTant les formée et dans la langue en OMige 
dans le pays auquel il appartient. 

Ce procia-Terlùl doit être daté et signé par l'officier, et constater 
leafiiitB. 

lie capitaine dn navire arrêté, aiod qae les témoins, aoront le 
droit de faire lyonter an procés-Terbal tontea explicsatione qu'ils 
croiront ntâles. 

Art. 47. Le Commandant d'nn bâtiment de gnerre qui aurait 
arrêté un nanre bous paTÏllon étranger doit, dans toni les cas, 
faire an rapport à son Gouvernement en indiquant les motifs qui 
l'ont fait agir. 

Art. 48. Un résumé de ce rapport ainsi qu'une copie dn procte- 
verbal dreteé par l'officier envoyé à bord dn navire arrêté seront, 
le {dos t6t possible, expédiés au Bureau international de renseigne- 
ments, qoi en donnera communioation à l'autorité Ccotealaire ou 
territoriale la plus proche de la Fuissanoe dont le navire atrèté 
en route a arboré le pavillon. Des doubles de ces documenta 
seront conservés aux arohivea du Bureau. 

Art. 49. Si, par suite de l'accomplisBement des actes de 
oontràle mentionnés dans les articles précédents, le oroiseor est 
convaincu qu'un fait de Traite a été commis K bord durant la 
traversée ou qu'il existe des preuves irrécusables contre le capitaine 
ou l'armateur pour l'aecaeer d'usurpation de pavillon, de fraude, ou 
de participation k la Traite, il conduira le bfttiment arrêté dans le 
port de la zone le plus rapproché, oà se trouve une autorité 
compétente de la Puissance dont le pavillon a été arboré. 

Cbaqne Puisaance signataire s'engage à désifi^er dans la zooe 
et H &ire connaître au Bureau international de renseignements 
les autorités territoriales ou Consulaires, ou les délégués spéciaux 
qui seraient compétents dans les cas visée ci-dessus. 

Le b&timent soupçonné peut égalemeat être remb i un cnùsenr 
de sa nation, si ce dernier consent k en prendre charge. 

De l'enquête et du jugement des bâtiments saisis. 

Art. 50. L'autorité vieée à l'article précédent, i laquelle le 

navire arrêté a été remis, procède» à une enquête complète, selon 

St le UUmeDt est bous pavilloD fTanoais, le «ommandant du eroisenr 
est obligé de ae borner & la Ttrifleatton de documente mentionnés dana 
l'art. 44. Dan* le Ma où il eonurrenit deadouteaqnantklaooTreotiondaa 
opérations du bâtiment, il aura le droit d« le oonduire dans le port le 
plus pr«alie oU se trouverait un* autoritA française qui seule, en préienaa 
de l'officier capteur, aun qualité ponr procéder k nne snqoHe sur la 
oaisaiBon on k une visite proprement dite (Annexe I, ProL Z, ' Actes de 
la CouftreuM,' II Bd., p. laa). 
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les loii et réglementa de u nation, en présence d'an officier dn 
oroiseor étranger. 

Art. SI. S'il résulte de cette enqnetc qu'il 7 a en osarpatimi 
de pftTilloii, le navire arrfité restera i la disposition du capteur. 

Art 62. Si l'enquâte établit on &it de Trûte défini psr la 
présence k twrd d'eecIaTes destinée h être TcndoB, oa d'antre faite 
de Traite prévus par les ConTentions particnlières, le navire et n 
caisson demeurent sons séquestre, à la garde de l'autorité qui 
a d&Jgé l'enquête. 

Le capittûne et l'équipage seront déférés aux Tribunaux désignés 
aux articles 54 et 56. Les esclaves seront mis eu liberté ^n^ 
qu'un JDgement anra été rendu. 

Dans les cas prévus par cet article, il sera disposé des eeclavea 
Ubérés confonu^ent aux Conventions particulières conclnes oa 
i conclure entre les Puissances signataires. A défaut de ces 
eonventions, lesdits eselaves pourront être remis i l'antorit4 
locale, poor (tre renvoyés, d c'est possible, dans leur pays d'origine ; 
sinon cette autorité leur facilitera, autant qu'il dépendra d'elle, 
les moyens de vivre, et, slls le désirent, de se fixer dans la 
contrée. 

Art. 63. Si l'^iquéte prouve que le bâtiment est arrêté ill^ale- 
ment, il j anra lieu de plein droit à une indemnité proportionnelle 
au pri^dice éprouvé par le bâtiment détourné de sa route. 

La quotité de cette indemnité sera fixée par l'antorité qui a 
dirigé l'enquête. 

Art. 64. Dans le cas où l'officier dn navire captenr n'accepterait 
pas les conclusions de l'enquête effectuée eu sa présence, la cause 
serait, de plein droit, déférée an Tribunal de la nation dont le 
bâtiment capturé aurait arboré les couleurs. 

n ne sera fait d'exception à cette règle que dans le cas où le 
différend porterait sur le chiffre de l'indemnité stipulée à l'art. 53, 
lequel sera fixé par voie d'arbitrage, ainsi qu'il est spécifié k 
l'article suivant. 

Art. 66. L'officier capteur et l'autorité qui aura dirigé l'enquête 
désigneront, chacun dans les quarante-buit heures, un arbitre, et 
les deux arbitoes choiris auront eux-mêmes vingt-quatte henres 
pour désigner un sur-arbitre. Les arbitres devront être choisis, 
autant que possible, parmi les fonctionnurea diplomatiques, oon- 
iolaires, ou judiciaires des Puissanees signatairee. Les indigènes 
•0 tranvaut à la solde des Gouvernements contractants sont 
fumelkment exclus. La décision est prise i la majorité des voix. 
Elle doit être reconnue comme d^nitive. 

Si la juridiction arbitrale n'est pas constituée dans les délMS 
indiquée, il sera procédé, pour l'indemnité comme pour les dommages- 
intérêts, conformément aux dispositions de l'art. 58, paragraphe a. 

Art. 66. Les causes sont déférées, dans le plus bref délai 
poasiUe, au Tribunal de U nation dont les prévenus ont arboré Isa 
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canleiin. Cependant iee Gonnils on tonte »atre mntoritA de Ik 
mAme nation qae les prÂvenoB, spécialemeot commisaionnéa à cet 
efiet, peuvent être autorûte par lenr Oonvenieinent i rendre les 
jugements aux lieu et place dëe Tribonanx. 

Art. fi7, La prooédnre et le jagement dea infractions «nx 
dispoùtione du chapitre IZI anront to^jonn lien aosai aomnuire- 
ment que le permettent les lois et règlements en TÎgnenr dans lea 
territoires sonmis k l'antorité des Puissanoea sigiiatairee. 

Art. G8. Tout jugement dn Tribunal national on dea antorît^ 
viaéee à l'art. 6i dfalarant qns le navire arrêté ne s'est pc»nt livré 
i la Traite aeta exicnté sur le cbamp, et pleine liberté wra rendne 
an navire de oontinner sa roate. 

DauB ce csa, le capitaine on l'armateuT dn navire arrêté mu 
motif légitime de suspicion on ayant été aonmis à des vexations, 
aura le droit de réclamer dee dommages-intérêts dont le montant 
■eraît fixé de oommun accord entre les Oonvememeuta directement 
intéressée on par vtne d'srbiteage, et payé dans le délai de six mois 
à partir de la date dn Jugement qui a acquitté 1» prise. 

Art. 69. En cas de condamnation, le navire séquestré sel* 
déclaré de bonne prise an profit dn capteur. 

Le capitaine, l'équipage, et toutes autres personnes reconnu 
coupables seront punis, selon la gravité des crimes on délits eonunis 
par eux, et conformément à l'art. 5. 

Art 60. liCe dispositions des articles 50 à S9 m portent aucune 
atteinte ni à la compétence, ni à la prooédore des Tribunaux spéciaux 
distants on de ceux à créer pour connaître des fiùts de Traite- 
Art. 61. Les WiiW I^rties contractantes s'engagent à se com- 
muniquer réciproquement lea instructions qu'elles donneront, en 
exécntion des di^ositîons du chapitre III, aux commandants de 
leurs bfttimentfl de guerre navigaant dans les mers de la sone 
indiquée. 

Chafitbb IV. 

FajB de destination dont les institutions comportent l'existence 
de l'esclavage domestique. 

Art. 62. Les Pnissanoee contractantes dont les institntioiu 
comportent l'existence de l'esclavage domestique et dont, par suite 
de ce fait, les possessions situées dans ou hors l'Afrique servent, 
malgré la vigilance des autorités, de lieux de destination aux 
esclaves Africuns, s'engagent à en prohiber l'importation, le tran- 
sit, la sortie, ainsi que le commerce (^). La surveillance la pins 

r) 'Commeree.' Le terme figure dans toute •» géoénlité à l'ut, i" 
de la loi ottomane ; 11 oomprend dono, pour la IHirquie, toutes lea formes 
que la oommeroe peut reretir. Le commeroe clandestin est, de par sa 
nstora même, on délit qui ne laiirait être toUré. A M ■^jet, U 7 a nue 
dlstlnoticui fc établir entte U vente publique d'eaclavee et la vent* de 
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Mtive et la plm ■irire pouifale sen orgftniaée pu elles aor tons 
Us points où s'opèrent l'entrte, le passage, et la sortie des esclsTes 
AMcains. 

Art. 63. Les esdaTes libérés en ezéontion de l'article précédent 
seront, si les cirwnstances le permettent, renvoyés dans leur pays 
d'origine. Dans tons les eas, ils recevront du lettres d'&ffran- 
dùssement des antorités compétentes, et suront droit i leur 
protection et i leur assistance afin de trouver des moyens 
d'existence. 

Art. 64. Tout esclave fugitif à la fnnitière d'nne des Puissances 
m«itionnéea k l'art 6i s«n répaté libre, et sera en droit de 
réclamer des antorités compétentes des lettres d'affi^ncbissement. 

Art. 65. Tonte vente on transaction dont les esclaves visés aux 
articles 63 et 64 auraient été l'objet par suite de ciroonstances 
qnelconqnee, sera considérée comme nnlle et non avenue. 

Art 66. Les navires indigènes portant le pavillon d'un pays 
mentionnés à l'art. 6a, s'il existe des indices qu'ils se livrent à des 
opérations de Traite, seront soumis par les antorités locales, daits 
les ports qu'ils fréquentent, à une vérification rigonrenae de leur 
équipage et des passsgers, tant à l'entrée qn'è la sortie. En cas de 
présence à bord d'esclaves afrîcûns, il sera procédé judiciairement 
contre le b&timent et contre toutes personnes qn'U y aura liea 
d'inculper. Les esclaves trouvés à bord recevront des lettres 
d'a&anctissement par les soins des antorités qui auront opéré la 
saisie des navires ("). 

Art. 67. Des dispositions pénales en rapport avec celles prévues 
par l'art. 5 seront édictées contre les importateurs, transporteurs, 
et marchands d'esclaves africains, contre les auteurs de mutilation 
d'enfants ou d'adultes mâles et ceux qui en trafiquent, ainsi que 
contre leurs coauteurs et oomplioes. 

Art. 68. Les Puissances signataires reconnaissent la haute 
valeur de la Loi enr la prohibiticm de la Traite des noirs, sanctionnée 
par 8a Majesté l'Empereur des Ottomans le 4-16 décembre 1889 
{2» Bebi-ol-Alchir, 1307), et elles sont assurées qu'une surveillanoe 
active sera organisée par les antorités Ottomanes, particulièrement 
dans la partie occidentale de l'Arabie et sur les rentes qui mettent 
cette cAte en communication avec les autres possessions de Sa 
Hi^esté Impériale en Aaie{*). 

luuUle k hmille. Im pramièra est interdite ; la seeonde l'est en l^ypta 
«n vertn du itelement annexé su Traité de 1877, maii n'a pu oaaaé d'être 
Ikite en TnrqDÎe (Ann., ProL, ■ Actes de la Coofâranoe,' Il Ed., p. 063). 

(*) Sans l'inteKlire, l'srtiele ne prévoit pas l'iaterrentian des agents 
diplomatiques et consulairea ou des offlcisis de marine. Laa eialavea ne 
sont pas spAciSés ; tontefoia, la Beprrfsantsnt de la Turquie s déolaté qn'il 
^•giMsit ûd des esolaTSa de tiaite. 

^) (Ann. I, Prot X, • Actes de U Oonfërenae,' Ed. II, p. 364) Pn^ets 
des artlalea 3 et 4, du ohap. IV supprimés (par Is CommlsBion chapes 
d'examiner U traite marltinie) et remplaeéi par l'arL 68 : 
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Alt. 69. S» Mi^eaté 1« Shah de Pêne coiueiit k org&niaer ana 
Bcrveilluice Active sur les «aux temtorialu et sur oellea des oAtee 
do Qolfe Fenîqne et da Qolfe d'Oman qui sont placées eons aa 
■onrenineté, ainsi que les routes mtérieares qui serrent an trans- 

Xit. t, 'Lm eadftTM afrioaiiu non nouTellemant importéa d'Afrique, 
ni intnidBita en TioUtion dee di^toaltioiu prieea en vertn de l'artiele i", 
lonqu'ila Toyagent meo leur* maître* eomme domeetiques, ainô qoe 
Mtu qui Mirent en quallU da matelot* à botd d«« navire* de oommeroe, 
à moins qa* «e* dernier* ne soient de* injet* dn Sultan de Zauxibar, ne 
tombent pa* ton* l'applieatios des me*nrM prohibiti*es préTae* par oet 
artlele, à condition qu'il* soient moni* indiridoellement d'un oeitiBost 
d^TTé par le* antorttt* compétente*. Ce eertifioat renaeignera l'état, 
l'ige, le sei* et la qualité du portmir et contiendra, en oatre, >on lignale- 
ment. La oonditian spéciale de tel* eeclaTe* *er* vérifiée par le* aatoiités 
loealea aux frontière* eomme dan* le* port* et villea de transit bob- 
mentiounéa' 

'La* antoriW* Mipértanree de proFinoe* et lei commandant» de* bltlmcut* 
de gnerra de l'âtat exerceront, pertout et il j aura lien, le même droit 
de vérification et de oontr&le. Le* agenta diplomatique* et aonsulaires 
de* PuiaB*naes contractantes, en oaa d'*bui venu* k lenr oonnaiaiance, 
les signalèrent auzdite* autorité*.' 

Art. i. ' Lee oertifioat* mentionné* à l'article précédent seront délirrée, 
à la requête et sur la déclaration de* maître* ou patron*, p*r le* autorité* 
du lieu d'oriEine ou de domicile, et devront être viaéi par le* administra- 
tion* de provinoe. Les auteurs de déclarations fausses commode certifleats 
irréguliers ou frauduleu seront punis de peine* sérèrea' 

H, le «eoDad Pléuipotautiaire de Ruisie croyait qu'il était préférable 
d'ignorer totalement l'eiistenoe de l'esclavage domestique, de crainte do 
faire ntitre l'idée que les E\ii3aances l'auraient reconnu. H. le Ministre 
d'Angleterre a été également d'avis qu'on ne pourrait jamais reoonosltre, 
même indirectement, l'état légal de l'esclavage. Suivant lui, si le traité 
anglo-turc contient une stipulation relative au œrtifloat, o'est une aimple 
réearvB émanée du Gouvernement ottoman, L'Angleterre n'a jamais 
abandonné le principe que tout esclave touohant le sol auglais a le droit 
de rtclamer sa liberté, qu'il soit ou non muni d'un certificat. H. le 
Ministre de Turquie a oonslaté de son oDté que c'est là une interprétation 
de oe traité propre au Qonvemement britannique. 

H. le Ministre de Turquie a demandé la luppression de* artiele* 3 et 4, 
oonvaincu qu'il était que son aouvememeot refueerait, aprbs tes explica- 
tion* intervenues k leur sujet, d'y Bouscrire. Si les oeTtlBcata ne doivent 
avoir aneane valeur dans les rapporta de* Paissance* entre elle*, oe* 
docoment* n'ont plu» de laisou i'étpe duis on acte International, et 
il but ae borner k atipnler que les Etats visés k l' article i*' prendront les 
mesurée nécessaires pour remplir le* obligation* qu'il* ont contractée*. 
Son Ezcellenoe oroit pouvoir donner l'assuranoe que la loi turque sera 
exécutée int^ralement, mais Elle ne ■*urait aller [^us loin, ni consentir 
k laisser limiter las droits de souveraineté de son paya 

M. le second Plénipotentiaire de Busaie a'eat dranandé *i l'on ne 
pourrait résoudre cette difBculté en visant dan* le Traité la loi ottomane 
du 4-16 dée. 1889. Cette loi prévoit la formalité de* œrtiSoat*. En 
prenant acte, en termes généraux, de ees dispositions, la Commis^on 
pourrait laisser tomber le* article* 3 et 4, qui *ont aonte*tée : elle 
établirait un lien de droit avec le Oouvemement ottoman, qnant k 
l'exéoatlou de cette loi, et elle obvierait d'avance anx diiBcultés analogue* 
que pourrait bire neltre l'art. 10 dn projet, en adoptant une diapoaitioa 
^obale qui serait «onjne dans le* termes de l'art, fift. 
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port; dee esolaTes. Lob magiatrata et les antres waitaHéë reeerront 
à cet effet les ponToin oécessiures. 

Art. 70. Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar consent k prêter sera 
oonconrs le pins efficace poor la répression des erimes et dWta 
commis par les trafiquants d'esclaves Africains snr terre comme 
sur mer. Les Tribananx institués à cette fin dans le Sultanat de 
Zannbar appliqueront Btrictement les dispositiouB pénales prévues 
i l'art. 5. Afin de mieux assurer la liberté des esclaves libérés, 
tant en vertu des dispositions dn présent Acte général que des 
Décrets rendus en cette matière par Sa Uautesse et ses prédéces- 
seurs, on Bnreaa d'Affiranchissement sera établi à Zansibar. 

Art. 71. Les Agents Diplomatiques et Consulaires, et les officiera 
de marine des Puissances Contractantes prêteront, dans les limîtM 
des Conventions existantes, aux autorités locales leur concours, 
ftfin d'aider à réprimer la Traite là où elle existe encore ; ils auront 
le droit d'assister aux procès de Traite qu'ils auront provoqués, 
■ans pouvoir prendre part à la délibération Ç"). 

Art. 72. Des Bureaux d'Affi'anchissement ou des institutions 
qui en tiennent lieu seront organisés par les Administrations des 
pays de destination des eedaves Airicains, aux fins déterminéss 
k l'art 18. 

Alt. 73. Les Puissances signataires s'étant engagées i se com- 
muniquer tous les renseignements utiles pour combattre la Traite, 
les Oouvemements que concernent les dispositions du présent 
chapitre échangeront périodiquement avec les antres Gouverne- 
ments les données statistiques relatives aux esclaves an-ètés et 
libérés, ainsi que les mesures législatives on administratives prises 
afin de réprimer la Traite. 

{ III. De 1» protection des esclaves libérés. 

Art. 86. Les Puissances signataires ayant reconnu le devoir 
de protéger les esclaves libérés dans leurs possessions respectives 
s'engagent k établir, s'il n'en existe déji, dans les ports de la zone 
déterminée k l'art. 3 1 et dans les endroits de leurs dites possessions 
qni seraient des lieux de capture, de passage, et d'arrivée d'esclaves 
Africains, des bureaux on des institutions en nombre jugé suffisant 
par elles, et qui seront chargés spécialement de les affi^nchir et 
de les protéger, conformément aux dispositioas des articles 6, 
18, 53, 63 et 66. 

Art. 87. Les Bureaux d'Affranchissement ou les aatorîtés 
chargées de ce service délivreront les lettres d'affranchissement et 
en tiendront rostre. 

En cas de dénonciation d'nn fait de Traite on de détention 
illégale, ou sur le recours des esclaves eux-mêmes, lesdita Bureanz 

• déints et 1b joBomeut (Ann. Frot., 
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ou Mitoritét, feront toatea 1m dil^enoei néoMuiru ponr ànurer 
Ift libération des esclayee et la paution des coupables. 

La remÎM des lettrée d'affraucfaisaement ne saurait, en aocnn 
eas, être retardée, si l'esolare est aoooeé d'un crime oa délit de 
droit oommon. Hais, après la délivranoe desdites lettres, il sera 
procédé à l'instruction en la forme établie par la procédure 
ordinaire. 

Art. 88. Les Foînanow signataires ftivoriseront, dans leurs 
possessionB, la ibndation d'établiMemento de refuge pour les femmes 
et d'éducation pour les enfants libérés. 

Art, 89. Les esclaTes afiranchis pourront tonjoan recourir aux 
Bureaux pour être protégée dans la jouissance de leur liberté 

Quiconque aura usé de fraude ou de Tiolenoe pour enlever à un 
«eolsTe libéré ses lettres d'affrancbissement^ ou pour le priver da 
■a liberté, sera considéré comme marchand d'eeclares. 
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TITRE XXXI 
MAJORITÉ 

(Semtti-Rochd.) 

1° PoTir aoqnâir oa aliâier des terres, Tâge de la pa- 
bertë physique (Sinni-boaloogh) (*) doit ^ire atteint {^. 
(Code dee Terres, arte. 50-51.) 

2' Pour tester, doit être atteint l'ftge de 14 ans poor les 
hommes et de is ans pour les femmes (Loiighat-i>kaTamn 
'Vausiyet'p. 553). 

3° Four Stre fonctionnaire dTil, l'ftge de 20 ans (i. Loi 
sur les fonetionnairee, a. Loi sur le service militaire, 5. Loi 
des orphelins). 

4° Pour se li-ner au commerce doit être atteint l'&ge de 
31 ans, on de li ans avec caution du tuteur ou antorisation 
du Tribunal de Commerce (Art. 2 du Code de Commerce, et 
DuBt. ToL I, p. 377). 

(') L'âge de U puberté Mi atteint d'kprta la loi Uluniqne à 13 nos pour 
1m garfoni et k neuf an* pour lea fillei (Tomâuw, p. 83). 

Pour rMabliMement de !> pubctrtd phjilque, t. Code elTll, arta. 909-988 ; 
Dnat., ToL III, p. 49. 

Pour les fmpQMres, t. Code cItU, art, 943 et DtuL, vol. III, p. 39. 

Pour leur tutelle, t. Code civil, art*. 966-973 ; Dust, toL Itl, p. 40 ; 
Code Niu^ art. 034 ; Code dee Teirea, art. 5a. 

(^ Et non paa l'Isa de ao ana (ainni-melid) oomme il^at diepoet dana 
U Loi dea orphelina, art. 3. (DéeUdoa da Conaeil d'Etat, aaction du 
Tuuiiiiat, MoHiltitr OrinUal, 16 juin 1900). 
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TITRE XXXII 
MARIAGE 

Le mariage mnsnlmaa est r^ pu les prinoipefl de la loi 
du Cbëri modifiée par la loi administrative. S est viai 
qae la l^pslation ottomane a laisse ce sajet preeqne intaot, 
tel qne l'avaient fait le droit contumier et la jniiapnidenoe 
dn Chëri, et ne l'a gn&re modifié qae quand ces principes 
se trouvaient en contradiction avec les circonstances de 
l'Empire comme État enropéen. Far exemple, la défense 
prononcée par la Loi du Chéri contre tout mariage mixte, 
qne la différence soit religieuse on nationale, a d& être levée 
et n'est maintenue aujourd'hui que contre les mariages 
mixtes entre deux sectes musulmanes quand une des parties 
contoaotantee est sujette ottomane et l'autre étrangère Q). 
La loi eitée ô-après visant les mariages persans ne devrait 
être considérée comme étendue aux mariages avec les 
étrangers a%hans, caucasiens, hindous etc. que quand 
ceux-ci n'appartiennent pas au secte sunnite (*) mais en 

0) Ifote Tsrt). à» 1k S. Porto 19 msi 1875 

DdfbtiM de m»ii*8«« entre las mosnlmHit de iwtioiuJlU dilHrente. 

■ II résulte d'un rapport du Conseil d'État que la déténss dont SI s'agit 
n'est pas uniquement motirSe par des ooDBidfirationa religieuses. En 
apporUnt des restriotloni k la libertd de ces unioos, le but principal du 
OouTemement Impérial est de préveoir qn'avw) le temps il ne ae forme 
dans l'Empire des groupes importants de musulmans sujets étrangers 

J>laoé« dans une poaition uieeptionuelle et pour ainsi dire en dehors £ la 
uridiotion territcriala. Les en&nte Issus de ces sortes de mariage se 
refuseraient k remplir les charges et obligations qui inoombent aux 
musulmans stgets ottomans, (t. XXXII*. 3*.) 
(■] Lsttre Qrand Tddriella 14 Elloul 1314. 

au Hin. de l'Int 16 oct. 189S. 

(a) En riponse h la question si la prohibition de mariage entre une 
femme ottomane et un svjet penan s'étondait aux autres sujets étrangers 
musulmana, souleré par le mariage d'une femme ottomane avee on 
musulman de Daghestan, sujet rusée, le Conseil d'Btat décida : — 

* Que les musulmans qui ne «ont pa* da seeto auimlte ne «ont pas 
permis par la Loi dn Chéri de marier le* femmes sunnites.' 

< ()n'nn musulman de secte aunnita qu'elle qne soit sa nationalité ne 
■mnit ttie d^eurru du droit de mariage et d'autres droite similaires.' 

' !• antre pwMna et temmea ottomanes se 
* pas Impliquée aux — ""'fc" Atmngenet 
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pratique et danB lee proTÎnces la prohibition a soaTeiit 
revêta an caractère gêaéi^ contre toat mariage mixte. 

TEXTE XXXIF. 

^ 'â^T..7' D-. IV, .5.-736. 

Ali. l». Le tnsriage entre an stget ottoman et on Bi^et penan 
reste dâfeoda eomme ab aniiquo. 

Art. 2. Lee contreveiunta eeront reaponnblee. 

ArL 3. Si ose femme soj^tte ottomane m marie arec on penan, 
elle sera, ainsi que ses enfanta, considérés comme si^eti ottomans 
et resteront paaaibles des impâts de l'Empire (*). 

TEXTE XXXIP. 

[Une réforme de la Loi du Chéri a été essayée, en vue de modifier 
les cérémonies et contâmes des noces pour simplifier et £ioiIiter 
l'accomplissement des mariages et de favoriser l'augmentation de 
la popnlstion. Le règlement, résamé ci-dessous, n'est donné qu'à 
titre d'essai législatif et d'étude de mceiirs. 

Ce projet débutait par un préambule démontrant la néceaedté 
d'une réforme des ârais de repréaentation, dépenses, doua et dots 
coDtumiere an mariage.! 

Art. 1". Abolition dea dons d« fiançMllee (nichan) et limite des 
dons de mariage (méher) k un maximum de Fa. 1000, on de 
Fa. 500, ou de Fs. 100 selon les moyens des parties. 

qne la dérogation L ce principe en os qui eonoeme l'obligation an ■errioe 
militaire ne justifie pas une telle prohibition.* 

Un fetra rendu par le Cheikh-ul-I«Iam porte que le Chéri n'empéehe 
pa> le mariage dea miuulmana aujets étranger* avec 1m femmes ottomanes 
de la mSine foL Conformément k oe fetva le Conwil dea HinlatrM a 
décidé que les antoritéa pourront autoriser l'nnion dea hindous musol' 
mans sujets anglais réaidaat k Bagdad et Kerbela avec des femmes 
ottomanes {MmUtw Orimlal l' octobre 1898.) 

C) Citons k se s^jet, en outre de la note verbale de 1875 rappelée k la 

Dneeircnlaire dn Ministère de l'Intérieur dna6Eian.1 1300 (Esmontsi- 
Kavania, p. 44). 

Une ciroulaire du Miuistère dea AjBaires Btrangérea du a Temonz ia86 
(Eamoiuai-EsTanin, p. 41) ; elle porte que les oonauUperaans n'ont pas le 
droit de s'immiaoer dans la« BucMMlons de leurs reasortiasanta qui ont 
^MMiaé nne sujette ottomane. 

Une oiroulaire du Miniatëre de l'Intérieur du 6 Choubat 1300 (Kamonasi. 
EaTanin, p, 44) ; elle porte que les lenunea STgettes attomanea qni épousent 
des persans seront punies. 

Du ordre grand Téziriel du 14 mais lagi (Eamontal-KaTaniii, p. 4s) : 
lea mariages «élébréa entre ottomans et peraans antérieurs au r^lement 
ne seront pas nuls, mais l'art. 3 du règlement leur seia appliqué. 
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Art. 2. Aaoan «atn etdeaa ne aéra daoD6 ni ptr les parants.-— 

Art. 3. Ni pftT les innUe. — 

Art. 4. Ni par lo mari on la mariée, ri oe n'est aux officiants. 

Art. S. Lea ffitee dane lea nocee de la première claaae oon- 
rirteront aenlement en sonpe, aerdé pilaf (*) et cinq autres plats. 

Art 6. Les fianoés ne paTeroot que le tarif d'naage aux bains. 

Art. 7. La mariée achètera elle-mAme ses ooamétiqtieB (*) et sa 
painre, et ne lu recevra pas du mari. 

Art. 8. Le maître des oérémonieB (dojoon sahibi) ne doit pas 
faire des préparatiis fastneox, tels qoe soieries et lingeries, dans la 
ebambre nnptïale. 

Art. 9. La rénnios des parents après la oér&nonie est défendue. 

Art. 10. La nouvelle mariée ne sortira pas le soir en Tottora 
dam les raes arec son mari. H est défendu de &iie des marques 
avec du fil de fer snr le risage de la nouTelle mariée. Les feux 
de joie sont défendus. 

Art. 11. L'éobange oontumier de visites entre les parents d« 
mariés est interdit. 

L'installation du ménage sera &ite nir une écbelle proportûm- 
nelle aux moyens des parties. 

TEXTE ÏX3JP. 

Du mariage musolman. 

[dette étude est un résumé de quelques ouvrages offlciell publiés 
demiiiament par le Cheilch-ul-lBlaniat.1 

Définition du mariage. 

Le mariage est on acte du Cbéri par leqnel l'homme apta an 
mariage acquiert légalement le droit d'avrâr des rapporta sexnela 
avec une femme (mulki mata). 

Four qu'il j ait cohabitation légale, il &ut ; 

lo que l'épouse aoit de l'espèce humaine. lie mariage avec ans 
{£• ^djinnié) ou aveo un insan-nl^ou (poisson reesonblant à l'homme) 
est ineristant ; 

2° que l'épouse soit de sexe féminin. La mariage d'un homme 
avec un homme ou avec un hermaphrodite est inexistant; 

30 qne l'épouse ne soit pas païenne (muchriké), o'eet-à-dira 
qu'elle soit musulmane, chrétienne, on israélite; 

4° que l'épouse n'ait pas en sa personne une des oauses d'em- 
pêchement au mariage (esbabï hormet). 

n Correspond an gttesn da la mariAè ohai aons, 

(*) Ow ooundtiqaea tant ptesorlta par le Chéri et se oompoMnt de : 
Wesmé. ponr nolrdr le* sauroUa ; surmd, pour les jeux ; séfld, fard 
Uano ; gâhré, brd rouge ; beané, ronge pour les doigts, les pieds et Isa 
eliereux ; ahor, mouches de beauté. 
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Conditioiu de ntlidité do 
Sxcnoir I». 
Qoelqnei disposîtiona relAtiyes «a mariage. 

Le mariage est obligatoire (faiz, oa radjib) ponr tont homme 
■enrael qui ee livrenut k dee excès s'il restait dana le célibat. 

Le mariage ect an nombre des actes méritoiree (simneti mnek- 
kédé) pour toat homme d'un organisme normal en état de nonrrir 
une femme et de lui constituer une dotation nuptialo (mehr). 

Le mariage cet illicite et blâmable (tahrimen m^ronb) pour 
tont musulman qui n'eet paa en étal de remplir conrenablement 
ses devoirs d'époux. 

Le mariage cet amplement blam«ble lorvqa'nn homme peat 
épouser nue femme libre et qu'il épouse une eaolaTe. 

Lee conditions et formalités suiTantea sont reoommandéei pour la 
mariage, sans Ure eseentlellea : 

1° publication da mariage; 

2o prononcé d'un discours (khoutbé) avant la oélélvatioii dn 
mariage ; 

3° célébration du mariage le rendredi dans la mosquée, par on 
contractant arrivé à l'ftge de raison (réohid) en préaenee de témoins 
honorables (adil) ; 

i" voir la figure de la fiancée aTant de j^engager dans les liens 
du mariage; 

B" il bat que la femme soit inférieure à son époax an point do 
Tue de l'âge, de la fortune et de la dignité ; 

6*> il 6iat que la femme soit supérieure au mari au point de rue 
des DHBors, de la politesse, de la modestie et de la beanté. 

Bscnov n. 
Eléments essentiels du mariage. 

Gomme tous les contrats du Chéri, l'acte de mariage se ràdise 
par le consentement mutuel, c'est-ànlire par la concordance de 
V<^JK (îdjab) et de l'acceptation (oabool). 

On appelle idjab la première parole, en vne du contrat, pro- 
noncée par l'un des conjointe, et kaboul la parole prononcée par 
l'antre. 

Les termes emplo^ peuvent être : 

1° au tempe passé pour les deux parties, par exemple 'J'ai 
épousé ' ' Je me suis mariée ' ; 

2° au temps passé pour l'une des parties et à impératif ponr 
l'autre, ou par tont tenue d'où résulte que le contrat de mariage 
est conclu, par exemple ' Ëpouses-moi ', 'Je vous ai épousé/ 
' U'éponses-vouB t ', 'J'ai accepté'. 
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Section m. 

GonditioDS ds YoBn et de TMceptatioii. 

Dans le caa où les coatr&ctauts sont présenta, il f&nt que 1& 

coocordaDce de l'oft^ et de l'acceptation ût lieu dans Tine même 

séance l^le. On entend par séance légale l'onité de lieu, de 

question et de sujet. 

Si après l'ofire de l'nne des parties, l'antre partie s'occupe 
d'autre chose, il n'y a pas de séance légale et l'ofire devient nulle. 

Il faut que l'offre s'accorde arec l'acceptation. Ainsi lorsque la 
femme dit ' M'épousee-Tous avec une dotation nuptiale de mille 
piastres I ', si l'homme répond ' J'ai accepté le mariage mais non la 
dotation ', l'acte n'est pas valable. Il faut que l'offre et l'accepta- 
tion ne soient pas k terme (mouzafi^ ni oonditionneUes (mouallak), 
BOUS peine d'inexistence (bontlan) du mariage. 

Cependant le mariage cet valable quand 1» oondition posée se 
réalise immédiatement, par exemple lorsque l'homme dit : ' Je vous 
ai épousée avec un ' mefar ' de mille piastres si mon père consent ' et 
que le père présent donne immédiatement son coneentement, le 
mariage est valable. Mais si le père est absent et qu'il donne son 
consentement postérieurement à l'acte, le mariage est inexistant 

De même le mariage est valable lorsque la oondition posée est 
déjà réalisée au so des deux parties. 

Il faut que la mariée soit une personne déterminée. Lorsque la 
mariée est présente, il suffit de l'indiquer aux témoins par signes; 
lorsqu'elle est absente, on l'indique seulement par son nom, si elle 
est suffisamment connue par les témoins; dans le cas contraire, on 
^ute aussi les noms de son père et de son grand-père. D en est 
de même du marié. 

Pour que l'acte soit valable, il faut que les parties, ou les 
mandataires s'il s'agit d'un mariage par procuration, entendent 
les paroles relatÎTes au consentement prouoncéee de part et 
d'autre. 

Le coneentement réel n'est pas nécessaire pour que le mariage 
soit conclu. Le mariage par violence ou par plaisanterie «it 
valable ; il suffit qu'il 7 ait consentement verbal C). 

L'acte de mariage doit avoir lieu en présence de témoins. La 
présence de deux hommes, ou d'un homme et de deux femmes, est 
nécessaire pour que le mariage Boit efficace. Les témoins doivent 
être des personnes libres, pobères et ayant la pleine jouissance de 
leurs facultés intellectuelles. H faut qu'ils aient entendu (*) en- 
semble les paroles et l'acceptation et qu'ils aient compris qu'il 
s'agit d'un contrat de mariage. H n'est pas nécessaire que les 

» le Hadimi-Cbérif, qui dit : ' Ia pUisanterie équivaut k la 
trois ohoBes : le mariage, l'affranchisBement et le serment.' 
moins d'un mariage peuvent être aveugles mais non sourds. 
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UmoinB oompreiment la rignification dee moti ooiutitaant l'ofin et 
l'accept&tioD ; par exemple un témoin ne oonnaiBsant pas l'ajvbe 
peut témoigner m6me lorsque le mariage a été conclu en »rabe. 

Lea témoins peuvent être mosulmana lorsque 1a mariée est 
moralmane ; maîi loraqne un maBulman épouse nue ' kitabié,' 
o'eat'l-dire soit une chrétienne aoit une israélite, les témoins 
peuvent alors êtn non-mnsulmans. 

Le consentement doit fitre exprimé verbalement entre présents ; 
mais il peut Stre exprimé par écrit lorsque les deux parties ne 
M trouvent pas au même endroit, k la condition que l'écrit soit 
montré à deux témoins. 

Le mariage temporaire (nikiahî muta) est prohibé par la Loi da 
Chéri, Ainsi cet nnl le mariage qui est concin sous la condition 
qu'il prendn fin par un terme ou par 1a répudiation de la femme 
p«r le marL 

SbctiorIT. 
Caoses d'empAchement du mariage (Esb«bi hormet). 

Les causes d'empAchement du mariage sont au nombre de douze : 
1° la parenté (karabet) ; a° l'alliance (moussahéret) ; 3° le lien 
d'aDaitement (réda); 4° ta réunion de certaines femmes (djémî 
béin el méharim); 50 la propriété (mulk); 6° le polythéisme 
(chirk) ; 70 le serment par malédiction (li'anne) ; 8° la possibilité 
d'être mâle (ihtimali znknret) ; 90 la difiérence d'espèce (ikhtilafi 
4jîn8)i loo l'existence du droit d'nn tiers (téalluki hak ul ghaïr); 
11° la réunion d'une femme libre et d'un esclave (téchrik ul 
hofoé alel émé); i3*> le divorce par triple répudiation (talakati 
eélassé). 

1° Parenté. La parenté est une cante d'empêcliement ans 
d^^rés snivants ; (a) avec les ascendants (oussoul) ; (() avec lea 
dncendants (furon) ; (a) avec lee frères et sceun dé leurs descen- 
dants ; (d) avec les oncles et tantes. 

Cette parenté entraîne prohibition du mariage non seulement 
lorsqu'elle est légitimes mais encore lorsqu'elle est naturelle. 

30 Alliance. L'alliance est une cause d'empêchement au mariage : 
(a) avec les filles et les petites-filles de la femme mariée, lorsque la 
mariage est consommé; (6) aveo les ascendantes ds la femme 
mariée, lorsqu'il y a mariage l^alement conclu; (■)) aveolesfemmea 
des ascendants ou descendants lorsqu'il j a mariage légalement 
oonolu. 

De même lorBqa'nn homme a eu avec une femme des relations 
illicites (zina) en dehors du mariage on a commis des actes in- 
décents (attouchements, baisers, etc.) ou a fait des contemplations 
▼oluptoeossa, il y a empAcbement an mariage entre cet homme et 
lea Bsoendantea et descendantes de cette femme ainsi qn'entre cette 
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femme et lea BocendantB et descendant! de oet hommSt !■)*>■ il n'y 
« pas empêchement aa mariage de cet homme avec cette £emme. 

lie mariage qni a en lieu malgré on ampkhement provenant de 
l'alliance n'eat pu inexistant, maia annulable (facid). En con- 
seqnenoe, le mari doit rApodier aa femme, on le joge dût lea 
séparer. 

30 I^en d'allaitement H eet produit par le &it qu'un en&nt 
âgé de moins de deux ans a été allaité par la femme. L'empAche- 
ment au mariage en ce oas est aux mêmes degrés que par parenté, 
excepté cerbins cas détaillés dans la section relative au ' réda^' 

40 BéanioQ de oertaines femniei. On ne peut épouser en même 
temps deox femmes qui, si elles étaient de sexe difiérent, n'anraient 
pu s'épouser. Ainsi, on ne peut époneer deux sœun, ni une femme 
et sa niëoe en même temps. 

5° La propriété. Le prc^riétalre d'one esclave ne pent l'épouser ; 
de même la propriétaire ne pent épouser un de ses esclsTes. 

On peut épouser son esclave après l'avoir aSiranohi. On pent 
aussi épouser l'eadave d'autrui avec le consentement de son 
propriétaire. 

6° Palythéisme. On ne pent épouser une idol&tre ou puenne. 
Hûs on peut épouser une ' kitabié,' c'est-fc^ire une juive ou une 
ehrétienne, même lorsqu'elle est ' harlûé ' (sujette d'un Ëtat 
étranger). 

On ne fient cependant en anenn oas épouser une ' mnrteddé ' 
(femme qui a renié l'islamisme). 

7° Berment par malédiction (lî'anne). H 7 a empêchement an 
mariage entre deux personnes qui avait d^i été mwîéee quand elles 
se sont séparées i la suite de ' îi'anne.' 

Lorsque le mari accuse sa femme d'adultéré sans pouvoir le 
prouver par quatre témoins, la femme s'adresse au juge en deman- 
dant justice. Le mari et la femme se rendent auprès du juge, oà 
le mari jure à quatre reprises suoceesivee que l'accusation d'adultère 
qu'il vient de porter ooutre sa femme est vraie, et il ajoute ' Que 
la malédiction de Dieu m'atteigne si je ne dis pas la vérité.' Si la 
femme ne répond paa, elle est convaincue d'adnlt^re et punie en 
conséquence. Si elle se croit innocente, elle prononce quatre fois de 
suite les paroles suivantes : < J'atteste devant Dieu que oet homme 
ment en m'accusant d'adnltèro ' et elle ajoute : ' Que la oolèra de 
Dieu tombe sur moi s'il dit la vérité I ' Cet anathème a pour con- 
séquence la séparation des mariés. TJn nonveau mariage derient 
impossible entre eux tant qne l'anatliëme existe. 

Mais ai le mari se rétracte, le Ii'anne prond fin et la oonolnsion 
d'un nonveau mariage devient possible entre eux. 

8« Possibilité d'être m&le. Le mariage d'un hermaphrodite avee 
un homme ou avec une femme ou avec un antra hermaphrodite 
reste en suspens, tant qne son sœ n'ert pas détermisé d'nm 
manière claire. 



itizec .y Google 



UAItU.GE 21B 

^ Différmoe d'eapboe. Le nuuùge âT«c Tine fôe (djùinié) on 
aveo un fitre non homain (îhsbh ni ma) n'est pu ralable. 

D'aprèi les mnmlmanB, l'existonoe de génie (djin) et de ffes 
(djûmié| eit prouvée par des Hodith ; mais comme ils croient qno 
OM espnts occultes se présentent p&ribia boui la forme d'un bomme 
tout en étant femme, ou réciproquement, il y a en ce cas ' possibilité 
d'6tre m&le.' 

too Existence du droit d'un tiers. On ne peut épouser la 
femme déjà mariée. De mdme on ne peut épouser la femme qui se 
trouve dans la retraite légale (ïddet) (^ à la luite ds la mort de son 
mari ou d'un divorce, etc. 

L'esclave avec laquelle son propriétBire a eu des relations peot 
M marier avec un autre sans attendra que la période de l'iddet soit 
écoulée ; cependant, le mariage ne doit pu ttra consommé jusqu'à 
M que la vacuité de sa matrice soit prouvée. 

De même on ne peut éponwr une femme enceinte. 

Si l'état de grosBoasc résulte de relations illicites, le mariage eet 
poasible avec le complice de la femme, on avec on aatre; en ce 
dernier cas, le mari doit s'abstenir de tantes relations jusqu'à ta 
naissance de l'enfant. 

iio Béonion d'une femme libre et d'une eeolave. Lorsqu'oo a 
nne femme libra, on ne peut épouser une esclave, même après le 
divorce et pendant la pénode de l'iddeL 

& on épouse en mime temps une femme libre et nne esclave, le 
mariage de la première est seul valable. 

13° Divorce par triple répudiation. Lonque la femme libre 
mariée légalement est divorôée par triple répudiation, le mari, 
lépudiant ne peut l'éponaer tant qu'un antre ne contracte avec elle 
on mariage valable. Due fois le mariage consommé, si le leoond 
mari répudie sa femme, oelle-oi peut de nouveau épouser son 
pramier mari après la pénode de l'iddet 

Un homme Ûbre ne peut épouser à la fois que quatre femmes. 
Mais s'il répudie l'une d'elles, il peut épouser une autre femme 
sfirès la période de l'iddet écoulée. 

L'eeclave ne peut épouser que deux flammes libres et CBclavea. 

Un bomme libre pent avoir des relations avec toutes ses esclaves, 
dont le nombn est indéterminé. Cependant, il doit s'abstenir de 
prendre pour odalisques les esclaves qu'il ne pourrait épouser si 
elles étaient libres. 

L'eeclave ne peut avoir d'odalisque même avec l'autorisation ds 
son propriétaire. 

(*) On appelle fddat U période pendant laquelle Ia famm» divoroée, oa 
devenue veuv«, o« s^rée de sou mari pmir tonte autte oanse, doit 
s'abitwiir de emvtJer à on nouveau mariage. 
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LiTBB SioxiiEia, 

Tutelle (Vélayet), Mandat (Vékialet), et égalité de conditioa 

(Kâfayet). 

Skctioit I", 
Dq Vélay et relatif aa mariage. 

Les BonrceB dn Yâlajet Bout : 

lo La parenté (karabéti neasébié); 

2° La propriété (mlIlk^ ; 

30 Le ' vêla,' qni m divise en deaz : (a) le ' vélù ataha,' droit 
de l'aflniiidiiBBear ; (&) le ' vêlai méralat.' Ce lien jwovient de la 
oonTentJon que poMeat entre eUes deux persoiues qni s'obligent 
réciproquement à pajer les dommages-intérêts da délit commis 
par l'antre, à oondition de devenir l'héritier l'nn de l'autre es cas 
de mort ; 

40 Le Eali&t, on la qualité de représentant (naib) dn Kalif. 

Le Vélajet relatif au mariage est le droit qne possèdent certaines 
personnes d'autoriser le mariage des mineurs, esdavea et déments 
oD. de contracter mariage pour ceux-ci. 

La femme libre, majeure et en possesùon de toutes ses facultés 
intellectuelles (mukeÛéfé) peut contracter un mariage valable 
(sahih) avec un homme de condition égale, sans le coneentement 
de Mm Yéli. Si la dotation nuptiale fixée (mehr-i-musséma) est 
iniërieure i. la dotation nuptiale d'équivalence mehr-i-miseil, le 
' véli OBsaba bi nefsilij ' a le dioit de la ûùre compléter, et n le 
mari s'y refuse il peut faire amnnler le mariage à condition qu'il 
n'j ùt pas groesease ou naissance d'enfant. Tant que la mariage 
n'est pas annulé, tous ses effets sont produits, tels que suecession 
en CBS de mort, payement du ' mehr ' en cas de divorce, ete. 

Le ' assaba bi ne&ihi ' est de deux sortes : le ' assaba-i-uessébié ' 
et le ' aesaba-i-sébébié." 

1° ' Âssaba-i-nessébié.' CTest le lien de parenté des mUes par 
ligne masculine. Ces parents, lorsqu'ils viennent en concours avec 
les héritiers par parts fixes (assab-i.féralE), prennent ce qui reste 
des biens après la répartition des parts fixes ; Us en prennent la 
totalité quand ils sont seuls. 

Le drcùt de Yélajet atbibué aux ' assaba^i-nefeihi ' eat exeicé 
dans l'ordre suivant, qui est aussi celui de leur préséance sacoe»- 
Borale : 10 le fils, 9° le père, 3" le père du père, 40 le fUre 
germain, 5» le frère consanguin, 6° le fils dn frère gennain, 70 le 
fils du frère consanguin, 80 le frère germain du père, 90 le frère 
consanguin du père, 10° le fils du frère germain du père, 11" le 
fils dn oonsangoin du père, ia° le frère du grand-père paternel, 
130 le fils du frère du grand-père paternel, 14" l'oncle paternel 
du grand-père paternel, i g" le fils de l'oncle paternel du grand- 
père pateiîteL 



itizec .y Google 



MABIâGE 217 

Le consentement du parent éloigna ne suffit pu lonqae le pliu 
proche ne consent pas. Mais s'il j a ploaienn parents au mime 
aegrA, le consentement de l'nn d'eux suffit. 

a*> Âssaba-i-sébébié. Ce sont le Véli par afFrancMesement et 
■es 'assoba.' 

S'il a'j a pas de ' Véli assabs,' le droit de contracter mariage 
pour les mineurs et mineures, est dévola à la mère et aux parent* 
par les femmes (zèril erhamV Cependant ces Vélis ne peurent 
âûre annuler le mariage des lemmes majeures et ' mokelléfd. 

Les parmts par les femmes ont le droit de Vélayet dans l'ordre 
Buirant : i" 1a mère, 20 la mère du père, 30 le père et la mère de 
la mère, 4^ la scenr germaine, 6° la sceur consanguine, 60 le 
frère et la sceur utérins, 7° les enfants de ces trois demibres classes^ 
80 la tante paternelle, g" l'oncle maternel, 10° la tante mater- 
nelle, IJ° la fille de l'oncle paternel, lao te fils et la fille de la 
tante paternelle, 13" le fib et la fille de l'oncle maternel, 140 le 
filfl et ]» fille de la t&nt^ iff> le fils et 1a fille de l'oncle 
paternel. 

Lorsque lesdits parents n'existent pas, le droit de Yélayet 
paue à Sa KiyesU le Soltau, ou an Eadi et an naib qui le 
représentent. 

6i le Véli le pins proche refuse son autorisation poor le mariage, 
le juge du Chéri le remplace, conformément à la loi ; mais ce juge 
ne peut se marier loi-mSme avec la femme ni la marier à ses 
ascendants et descendants. 

Le tuteur (vassi) ne peut pas, par sa volonté, marier le mineur 
on la mineure, mËme lorsqne le père du mineur on de la mineure lui 
a légué ce droit par testament. 

lÂ femme majeure et saine d'esprit ne peut pas Atre forcée 
à. épouser une personne malgré elle. 

Lorsque la femme est vielle, et que c'est le Véli le plus proche 
00 qoelqn'un en son nom qui vient lui Mre part du projet de 
mariage ou de l'acte de mariage qu'il a conclu pour elle, il suffit 
qu'elle ne s'oppose pas ; ses pleurs, son sourire et son silence signi- 
fient consentement. Mais lorsque c'est un étranger qni l'avis^ 
en ce cas son consentement doit être exprimé clairement. Quant 
à la femme m^eure non vierge (sézibi baligha), son silence ne 
mffit pas ; il faut qu'elle exprime son consentement sut verbale- 
ment, soit par un acte. A ce point de vue est reconnue comme 
vierge la femme qni est oonsidérAe comme telle publiquement, et 
qni n'a pas oontinné ses relations illicites. Xionqne la femme 
vierge prétend qu'elle s'est opposée an mariage^ et que l'homme 
soutient qu'elle a tacitement eonsenti, si le dire de l'un et de 
l'autre n'a pas été prouvé, c'est l'assertion de la femme appuyée de 
son serment qui est reconnue vraie. 
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Sbcth» il 
Droit an reBciBÏon (Khiftri feaUi). 

Loraqae In Véli oontrkotent un mftruge pour le minsar et I» 
nùoenre m trooTsiit en leur tntelle, avec une peraonue de con- 
dition égale et avec une dotation nuptiale d'éqmvalence (mehr-i- 
miaail), le mariage eet valable. Cependant si nn mariage est 
ainii oontraotë, le minenr on la nûneore étant mis an conrant 
peuvent demander son annulation aprbs la puberté, et cela dans le 
oai où le Véli qui a ooninct^ n'est ni le père ni le grand-père. De 
peuvent même demander la nullité du mariage s'ils sont mis au 
courant de la Bitoation après la puberté. 

Lorsque la femme vierge deveaue majeure est avisée de son 
mariage, elle doit immédiatement déclarer en présence de témoins 
si elle s'oppoee à oe mariage ; dans le cas contraire, elle perd son 
droit de rescision. Cependant, après avoir fait la déclaration 
exigée elle peut tant qu'elle vent différer son action en justice ; si, 
dans cet intervalle, l'un des deux conjoints déoède, le mariage 
produit see efiets. 

Lorsque la femme non vierge (séib) devenue majeure est avisée 
de son mariage, son consentement ^cite ne suffit pas ; il faut 
qu'elle le donne expressément. 

De mdme le mari devenu mi^jenr doit donner son consentement 
à son mariage conclu par la volonté du Véli autre que le père 
et le grand-père ; sans cela, son mariage peut être annulé sur son 
leeonrs. 

SBonoir TTT 
Procuration de mariage (Vékialet). 

Un homme ou une femme libre et ' mukellef ' peut se marier en 
penonne, ou nommer k l'efiU de oonttaeter mariage en son nom 
une personne de son ohoiz. 

De même le Véli peut nommer nn mandataire pour le mariage 
de son pupille. Four être mandataire, la liberté et la m^orité ce 
août pas essentielles. 

!« procuration de mariage peut Mre verbale ou écrite. La 
préeence de témoins n'est pas essentielle pour la validité de cette 
procuration; cependant cela peut être ntile pour la preuve en 
cas de contestation. 

Le mariage peut avoir lieu par l'effet des paroles pronouoéei 
par une seule personne, et oela d&na les cinq circoustanoes soi- 
vantes: 

10 Lorsqu'une même personne est le Véli des deux parties; 

90 Lorsqu'une mtime personne est le mandataire des deuX 
partiee; 

y Lorsqu'une pwsonne est le Véli d'une partie et le mandataire 
de l'antre ; 
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40 iKHBqa'on k muie en penonne et qu'on eet le Véli de 
VhvtK putie; 

- 50 Lonqn'on se marie ea penonne et qa'on est le muiâAtaixe de 
raatnputi& 

Sionov ly. 
Égalité de eonditioii (Kéfayet). 

D 7 a égalité de oondition loieqae le mari ert snpérienr à la 
femme on ne lui est pas inférieur au point de Tue de l'intelligence, 
de la richesse, de l'^bileté et de la podtion Booîale. Ainsi, le 
dément n'est pas d'égale oondition avec nne femme inteUigent«, nn 
gaidien ne pent éponser la fille d'un artisan, ni on artisan la fille 
d'an oommergant. 

De même, ou exige que le père du mari soit d'égale condition 
aveo le père de la femme an point de vne de la liberté, de la reli- 
gion et de la piété (ealah). Ainsi n'est pas d'égale oondition avec 
une fille dont le père est libre et mnsDlman lliomme dont le père 
n'est pas musnloûn et libre. 

Pour l'égalité de condition ni une grande richmse ni la beauté 
ne sont exigées. En oonséquence, le mari d'one femme très riche 
est oonùdéré comme d'égale condition aveo elle, s'il a pn lui 
constituer nne dotation nuptiale et s'il est en état de nourrir sa 
femme. 

Le Véli de l'époux ne peut annuler sou mariage sous prétexte 
qn^ a épousé une femme înfërieure à sa condition. 

La femme on son Véli peuvent annuler nn mariage dans lequel 
réalité de oondition n'exist« pas, et dans le cas où l'un des dênx 
renonce i son droit l'antre peut quand mémo l'exeroer. 

I4ITB1 TnoiBiiita. 



De la dotation nuptiale (Hebr). 

La dotation mqitiale (mdir) est fixée an moment dn mariage, on 
si elle n'est pas fixé^ «lie est dne par l'acte mtme de mariage. 
C'est nne obligation imposée an mari en fi»venr de la femme. 
Ella consiste en argent, en créances ou en tons autres Inens, d'une 
valeur qui ne pent être inférieure à dix dirhem d'argent. 

Le ' mehr ' ne devient exigible que si le mariage est réellement 
consommé, ou s'il y a eu ' halvéti sahiba ' (voir section a) on mort 
de l'nn des conjoints. 

Si le mari répudie sa fsmme ou s'il commet an acte entraînant 
sépamtian avant que le 'mehr' ne devienne exigible, le mari 
n'est tenu de payer que la moitié de la valeur fixée (meluvi- 
musséma). 

La femme qui a oomuiîs un aota donnant H«a k 1» séparation, par 
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«zemple eu embrusuit avec volupté le fils de son mari on «n 
reniant l'iBlamisnie, eto^ perd tout son droit sur le ' melir.' 

Lonqa'il a ét^ posé comme condition qn'il n'y aura pas de 
' mebr,' on lorsque la ' mehr ' n'est pas fixé expressément, et enfin 
lorsque la chose faisant l'objet du ' melir * est illicite (porc, vin, 
esclavage d'an homme libre, etc.) on incertaine (un animal, on un 
habit qui ne sont pas déterminés, etc.) et si, dans ces différents cta, 
les parties n'ont pas fixé après l'acte de mariage on ' mehr ' valable, 
il y a nécessité d'estimer nn ' mehr ' d'équivalence si l'oti des 
conjoints décède ou s'il j a répudiation. 

Lorsque le mari qni épouse une jenne fille comme viei^ constate 
qu'elle ne l'est pas, le mariage reste toujours valable, et le ' mehr ' 
ne peut pas fitre dhninné. 

La femme m^eure peut iaiie donation au man du 'mehr' en 
partie ou en totalité. Cependant, le père ne peut agir ainsi au 
nom de la femme mineure, 

La dotation nuptiale d'équivalence (mebr-i-missil) est déter- 
minée comme suit : On examine quel a été le ' mehr ' fixé dans la 
même ville et à la même époque pour les femmes appartenant 
à la tribu du pare, et ressemblant à l'épouse en âge, en fortune, 
en beauté, en instruction, en morale et autres vertus. Pour cette 
comparaison, on prend également en considération la situation du 

Bi on ne trouve pas un terme de oompanison dans la tribu du 
père, on cherche dûis une autre tribu. Si l'on n'y trouve pas non 
plus un terme de comparaison, on doit se con&imer à la somme 
fixée par le mari, dont l'assertion doit être appuyée sur on 



Le ' mehr ' à terme est valable. Si le terme est certain, par 
exemple deux ans à partir du mariage, le ' mehr ' n'est pas dû dans 
le cas oh le mariage est dissous par répudiation avant le terme. 
Si te terme est'incertoin, le ' mehr ' est dâ en cas de dissolution par 
mort ou répudiation. 

Si après les fiançûlles, la femme se désiste du mariage, le fiancé 
a le drâit de demander la restitution des biens qu'il a remis à la 
fsmme en acompte da ' mehr,' en nature s'ils existent on leur con- 
trevalenr dans le cas contraire. Cependant, il ne peut demander 
la restitution des biens donnés à titte de cadeau que dans le cas oft 
ils existent en nature dans le patrimoine de la femme. 

Sscxiov n. 

Consommation du mariage (Halvéti sahiha). 

Lorsque les conjoints se sont retirés dans un endrcut isolé, oft 
il n'y a ancon «npAchement physique, naturel ou religieux à leur 
union, il y a ' halvéti sahiha,' 

I ■> n y a emptebement physique : (a) lorsque l'on dee o<H)joint> 
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est aUeint d'une malulie qni «npèche rnnion j^Tnqne on qoi pent 
s'aggraver par elle ; (() lorsque l'nn des conjoints est împnbère ; 
(e) lorsque le corps de U Eeimne «st d'nne conformation vioiense, 
etc. 

a» Il y ■ empêchement naturel lorsqu'une personne capable de 
diioemement est présente ; 

3° n y a empêchement religieux : (a) lorsqne lea éponz se 
trouvent & La Mecque, en pèlerinage; (&)dans le moie de Ramasan, 
pendant le jour, e'est-Ji-dire lors dn jeûne ; (o) aa moment de la 
prière. 

' Le ' halvéti nhiha ' équivaut à la consommation du mariage 
en ce qui concerne l'exigibilité de la dotation nuptiale et l'observa- 
tion de U retraite légale. Mais le 'halvéli sahÛia' n'est pas sutB- 
sant pour produire les antres effets de l'union physique; par exemple 
les ablutions ne sont pas obligatoires, etc. 

Si l'acte de mariage est valable et si le ' halvet ' n'est pas valable 
par l'existence d'un des empAchements sosiiidiquée, û dotation 
nuptiale n'est pas exigible; mais, par précaution, la période de la 
retraite l^ale est observée. Lorsqu'il y a ' halv6ti gabiha ' sans 
que l'aote de mariage soit vslsble, la dotation n'est pas due et la 
retraite légale a'est pas observée tant que la consommation du 
mariage n'est pas prouvée. 

Si ja femme vierge ne veut pas laisser consommer le marisge, le 
halvet reste quand même valable, car sa désobéissance est inter- 
prétée comme un effet de sa pudeur. Si la femme non vierge s'y 
oppose, son opposition signifie qu'elle ne veut pas que la dotation 
devienne exigible. 

La femme mariée peut empêcher légalement sou mari d'user de 
■es prérogatives sans perdre son droit à la penùon alimentaire, 
dans le cas où celui-d n'a pas payé la partie du ' mebr ' qni n'est 
pas exigible à terme, et cela, même lorsqu'elle s'est trouvée volon- 
tairement en état de ' balveti sahiba.' Par exemple, U &mme peut 
sortir sans demander l'autorisation de son mari, ou elle peut 
habiter la maison de son père sans se rendra à celle de son mari, 
et«. 

SxonoiT m. 
De la dot (Djibaz). 

La dot est le patrimoine de la femme mariée. Le mari n'a aneun 
droit sur ce patrimoine ; en conséquence, il ne peut en profiter sans 
t'autorisation de la femme. 

Le mari ne peut obliger le père de constituer une dot k sa femme, 
si obliger la femme à ee faire ou trousseau avec les deniers de sa 
dotation nuptiale, car le mari n'a pas le droit de s'immiscer dans 
la fortune de sa femme (*). 
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LonqiM 1« père de l'époose oonstitas une dot à m fille, même si 
die ne toi eat pu délivrée, o'eet sue donation valftble que ni lui ni 
Ml héritieni ne peuvent rétracter. 

Lonque le Vâli toaohe dn mari une aoiiuDe qneloonqne à l'oœa- 
non da mariage de n papille, il doit reetitner la somme tonchia 
qai est ooiuddérée comme im présent donné pour oorromiOT 
(mchTet) afin de loi £ûre garder le eilenoe sur Ise inctoiTéDients 
du mariage. Mais si le présent est donné à un intermédiaire, ÎI est 
considéré comme une rémunération du serrice rendu. 
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TITEE XXXm 
NATIONALITÉ 

Le monde se dÏTise, d'après la Loi laUmique, en pays 
musulman (Dar-nl-Islam) et paya â>rtuiger (D&r-ul-HÂrb). 
Le Dar-ul-Islam eet habité pur des ' mnalime,' des ' idnuni ' 
et des ' mastamein.' Les ' limmî ' sont protégé non-mnsal- 
mana [spécialement les ' Oena da Livre ' (ehli-nl-Eitab), î.e. 
chrétiens, joifa et sabéens] payant tribnt et se tronvant sous 
la dépendance de la joridictïon ottomane. Un 'âmmi* 
devenait ' mastameîn ' (étranger) par le fait de son enbée 
don» le Dar-ol-Harb, ou, encore, il était considéré comme 
tel il titre de pénalité pour avoir refusé de payer son tribut. 
Far contre, le 'muatamein' s'établissont dans le Dar-ul- 
Islatn pour plus d'une année, et y achetant des terrée était 
Oonùdéré comme 'zimmi', i^. sujet ottoman. U était 
défendu aux musulmans, soua peine de mort, de changer 
de religion pour devenir 'harbi.' (') 

I^es capitulations mirent fin à cet état de choses en 
renouvelant l'ancien i^ime extra-territorial rouissant Lu 
étrangera soua l'Empire Byzantin, 



TITRE XXXin* 

NATUBALISATION 

Le r^lement de 1863 déterminant la protection (v. 
XXXTTT*) accordée aux employés des Misaions étrangères 
eut pour résultat d'augmenter le nombre de œux des sujets 
ottomans qui, par voie de naturalisation, voulaient se mettre 
sous r^de des Missions ; et il en sortit un emploi abusif 
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des privilèges de natondisation dont les inoonTéoients 
égaUienl^ s'ils ne sorpasaùent, ceox qu'avait entraîne 
l'abus de la protection. 

Le r^ime des capitulations dont la révision, voir même 
l'abolition prochaine, avaient été mis en question en 1863, 
s'étut raffermi depois et ofirit des privilèges de pins en pins 
précieax à ceox qni en pouvaient bënëfioier. En outre, les 
lois de naturalisation partioulièn» à plusieurs des Pnissanws 
étruigires étaient modifiées de façon à réduire on à sup- 
primer complètement le nombre des années de s^our 
obligatoire donnant droit à la naturalisation. Certains 
Ëtato limitrophes autorisaient même la délivrance d* 
patentes de naturalisation à des sujets ottomans qui n'a- 
vaient januus mis le pied hors de l'Empire C). 

Bien que la Loi du Chéri fût défendu tout changement de 
nationalité aux sujets ottomans, le QoaTemement Impérial 
a toujours reconnu, en principe, & ses ressortissanta, le droit 
de quitter la Turquie et de se faire naturaliser dans le pays 
de leur option. Mais il s'est toujours opposé à ce que le 
sujet ottoman, domicilié dans l'Empire, pût se soustraire k 
son autorité lé^time pour passer sous l'é^de protectrice 
des capitulations. Dans une note circulûte remise aux 
Puissances le 8 mai 1858, la S. Forte dénonçait l'état 
défectueux de la question de nationalité et manifestait 
l'intention d'introduire un nouvel ordre de choses. En 
1860, le Oouvemement Ottoman ordonna que tous ceux qui 
renoncersJent à la nationalité ottomane devaient quitter le 
pays, vendre leurs immeubles et se voir privée des droits 
d'hérédité. En 1862, la S. Porte et l'Ambassade de 
Russie instituaient, d'un commun accord, des Commissions 
mixtes dans la Capitale et dans les provinces, pour la véri- 
fication de la nationalité d'un certain nombre de sujets 
ottomans se prétendant naturalisés russes. Es arrêtaient 
également les bases de la procédure à suivre dans une Con- 
vention signée avec la Kussie le 30 avril 1863 {'). 

(I) Loi de DBtioaaUtë hellénique de l6^$. 
(*) Pour texte de la CooTentiOD de 1B63 t. .' 
décret du 4 buU 18S5 j r«lktif ib., p. 393. 
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Dans U snite, le OonTemement Ottoman, sans s'être 
entendu an préalable avec les Misâona étrangàree, élabora 
la loi de 1869 q\â disposait que tout ohangement de natio- 
nalité devait être sanctionné par l'autorisation du Souverain, 
Cette loi devint l'objet de critiques sévèrea. En efiet, on 
objecta que la r^lementation de la nationalité, eu Turquie, 
était revêtue d'une qualité internationale et devait, par 
oons^uent, être l'œuvre oommuna de la Sublime Forte et 
des Uisaiona étrangères, à l'instar de oe qui fdt fut quant à 
la Convention russe de 1863. Les défenseurs de la loi 
maintenaient qu'il ne s'agissait là que d'une question d'ad- 
ministration intérieure et citaient, k l'appui de leur manière 
de voir, l'art 8 du Trûté de Paris de 1856. Es fin de 
compte, la question de principe fut abandonnée et les 
objections de détail tombaient d'eUes-mêmes, en présence 
des notes explicatives ajoutées à la loi sous forme de circu- 
laire. 



TEXTE xxxnr. 

Cîraalaire viôrielle 4 Set 1386. Arist., voL I, p. 9. 

aux Valifl. 36 mors 1869. 

[oommnniqnant la loi sur la nationalité.] 
[extiait.J 

Cette loi comme tonte loi d'ailienrs n'a p«i d'efiêt rétroactif: 
tons oeox qui ont déjà été admis i la nationalité ottomane et tons 
les njeti ottomane d'origine, qui en vertu de traités ou d'ententes 
spéciales intervenues entre la S. Porte et les Missions étrangères 
ont été reconnoB par le Oonvememeut Impérial comme ajant 
acquis une nationalité étrangère restent sigets ottomans ou étrangers 
comme par le passé. . . . 

[Pour les dispositions de la drcnlaïre commentant la loi v. notes 
la, 5c, 7, 80.] 

[snit^.] 

Je conclnersi, U. le Qonvenienr Général, «n vons &isant observer 
qae la naturalisation ne peut, en aneun cas, avoir pour effet de 
soustraire l'individu naturalisé aux ponrsuiteB civiles on criminelles, 
qui auraient été intentées contre lui antérieurement à l'époque de 
sa naturalisation, par-devant l'autorité dont il relevait jusque li. 

Vous voudrez bien, M, le Gouvemeur Général, tous otmformer 



itizec .y Google 



226 NATIONALITÉ 

■trictement à eei instrnotûms àiaa Vtip^eaidaa dee dlapoûiions de 
la nouvelle loL A£a de &ciliter votre t&che, cette conunaiûcatioo 
■en ég&lemeot tniumise anx Misnons Ëtmigèree accréditées 
aaprfcfl de la Sublime Forte, pour Otre portée 1 la oomiaissaiice de 
bon agents dans les proTÏnoea. 

TEXTE xxxnr. 

Nationalité 6 Chev. 1985. Ihut, toL I, p. iti. 

LoL CI Eod., p. i<SS- 

.„.n,.,86,. Ari.t,™l.I,p.«7. 
[communiqué aux Hisaiona par note verb. cire du 8 févr. 1869.J 

Art. 1*. Tout individu né d'un pire ottomas et d'une mère 
ottomane, ou seulement d'un pire ottoman, est sujet ottoman. 

Art 2. Tout individu né sur le territoire ottoman de parents 
étrangers, peut, dans les trois années qui suivront sa mérité (*), 
revendiquer la qualité de sujet ottoman. 

Art. 3. Tout étranger majeur (') qui a résidé durant cinq 
années consécutives dons l'Empire Ottoman peut obtenir la nationa' 
lité ottomane, en adressant directement on par intermédiaire sa 
demande an Kinistire des Affres Étrangères. 

Art. 4. Le Gouvernement Impérial pourra accorder extra- 
oïdinaiiement la nationalité ottomane k l'étranger qui, sans remplir 
les conditions de l'article précédent, serait jugé digne de cette 
faveur exceptionnelle (*). 

(') (a) Circulaire vézlrielle a6 mare 1869. 
[■uiM.] 

' Comme Iftlol personnelle de oliBcun, n'eat-h-dire 1& loi du pays d'origine 
ait Mlle qui fixe l'époque de M majoritâ et que cette loi varie Buivant le 
pays, tout sujet étranger qui demandera la naturallBatloii ottomane devra 
prouver qu'il eit mineur aulTant la loi du paya dont il est originaire.' 

(b Circulaire du 14 mars 1:301. Kam.-Kav., p. 41. 

Hlniitfire de l'Intérieur 06 mars 1666. 

'Avant qu'un étranger soit naturalisé Ottoman son Consulat doit 
eertlSer qu'il ne s'eat pas souatrait an aervioe militaire de aon pays d'origlue 
et qu'il n'eat pas un écliappé a la justice.' 

DédaioD du Cona d'État. 3 avr. 1901. 

* Le Bureau de recensement ne donnera pas un liamidié k un sujet 
étranger qui veut devenir aujet ottoman avant que le Minisire ue* 
AOkirea Etrangbrea lui a donné l'ordre néoesaaire. 

l') (a) Ordre Grand Téziriel. asHaz. 1309. KahmodFnad 'Tabfyatl,' 
p. 17. sJuiU, 1894. 

' Ceux qui se convertiiaent à l'Ialam pourront obtenir, exoeptlonnella- 
menl^ la nationallM turque d'aprba les oonditions de l'art. 4.' 

(i) Loi des Ooniula, art 59 tB Djem I. 1301. 

17 mars 1884. 

'Une étrangère, m mariant aveo un sujet Ottoman, devient sujette 
ottomane par le fait de son marlagei.' 

(fi) Lee colons a'établiaaant en Turquie obtiennent la nationalité 
ottomane k la condition de prêter serment de fidélité. (Circulaire vézi- 
rielle, i BedJ. la?*.) 
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Art. S. Le sqjet ottoman qni a uqnis iuj« nationalité étrangère 
avec l'autoiiBation dn Gouvernement Impérial est considéré et traité 
comme sujet étranger ^), si, aa contraire, il B'eet natorslisé étranger 
sans l'autorisation préalable dn GoDventement Impérial, sa natura- 
lisation sera conaidérée comme nulle et non avenae, et il continuera 
i être considéré et traité en tous points comme sujet ottoman (*). 

Aucun sujet ottoman ne pourra, dans tons les cas, se naturaliser 
étranger qu'après avoir obtenu un acte d'autorisation délivré es 
vertu d'un Iradé Impérial (*). 

Art. 6. Néanmoins le Gouvernement Impérial ponrra prononcer 
la perte de la qualité de sujet ottoman contre tout sujet ottoman 
qni se sera naturalisé à l'étranger oo qni aura accepté des fonctions 
militaires près d'un gouvernement étranger sans l'antonBation de 
ton Sonverain. 

Dans ce cas, la perte de la qualité de sujet ottoman entraînera 

(*) 'Toute penomie qui, légRlement, abandonnera la nationalité 
torque pour m mettre «on* une Juridiction étrangère, doit, »n me 
d'obtenir de nonvean aa nationalitd primitive, remplir toutes les eon- 
Âitloni requises pour les mjets Atrutgers qui désirent devenir sujeta 
torca,' (Hahmnd Fuad, 'Tablyatl,' p. aa. Toutefois l'art. 3 de la Conven- 
tion pawée entre la Turquie et les États-Unla en I»9i-i874, impliqne : 
'qu'on sujet ottoman qui a obtenu la nationalité américaine et qui 
résiderait k noareaa ponr une période de ptns de deu ans en Turquie, 
ne pourra plus être eonridéré nomme sujet américain. De même, 
al un BuJet amérteaio, devenu plus tard sujet turo, viendrait dans la 
suite à B^oniner pour une période égale en Amérique, cesserait d'être 
eonsidéré coiome sujet turc.' De même la loi de naturalisation de 
la Orande-Bretagne de 1870, chap. 7, porte que : ' An allen to whom a 
«ertiflcate of naturalisation is granted is in the United Eingdom entltled 
to ail poIiticBl and other rlgbU, poweis and privllegea and la mbject t« 
ail obligations to whiEb a natoral born Britisfa sabjeot Is antitled or 
snbject in the United Kingdom with this qualification : tbat he Is net 
when witblc the limite of the foreign state of i*hleh he was a snbjeot 
previoaaif to obtalning hls oertiflcste of naturel izatlon, to be deemed te 
be a Britiah aabject unleas he bas aeaaeà ta be a snbject of tbat state In 
pursuanoe of the Isws thereof, or in purtaanae of a trestj to that effect* 

Pourtant, nn sujet ottoman naturalisé anglais sera reconnu comme tel 
par le Gouvernement Britannique même dans la Turquie, ai la naturalisa- 
tion s'est accomplie avec l'autorisation de la S. Forte et si le naturalise 



(*) Ia procédure à suivre pour l'obtention de cet acte est, anjoord'bnl, 
presque prohibitive et les formalités préalables k accomplir ne sont 
qu'autant d'obstacles fc sa réalisation. Le pétitionnaire doit s'adresser 
d'abord an Ministère des AAairea Étrangères et lui soumettre par l'entre- 
mise du représentant de la nationalité adoptée, une copie légalisée de 
l'acte de natnrallsstion que lui accorde eette dernière. Il doit aussi 
y annexer une garantie par laquelle U s'engage k quitter l'Empire et h 
Rétablir a l'étranger suaaitM qu'il aura reçu l'acte d'autorissUon qu'il 
demande. Cette pétition est ensuite envoyée aux antorttés localea de 
l'endroit oti le pétitionnaire réûde et dont il est originaire pour qu'elles 
s'sssurent qu'il n'existe aucun procèa pendant, aucun arrérage d^mpMs 
et autres obstacles quelconques. Si leur lapport est favorable, la Sublime 
Porte peut, si elle le veut bien, Mre des démarehes pour qn^in Irad4 
Impérûl soit accordé, mais i) reste encore an pétitionnaire à obtenir pi 
uéwet, ce qni n'arrive qne tita rarement. 

V.11 t % a 
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(le pI^D droit l'intwdictios, ponr celai qui l'aon enoonme, de 
rentrer duu l'Empire Ottoman (*}. 

Alt. 7. Ia femme ottonuuie qui a ipoosé Tin étranger pent, ai 
elle derient veave, reooaTrer le qualité de enjette ottomane, en en 
Cûaaut la déclaration dana les troia années qni nÙTTont la déoia de 
■on mari. Cette diapoaition n'eat ttiutefoia applicable qa'i ea per- 
•onne; tea propriété! sont aonmiaee anx loia et r^lemenU généraux 

■ • ■ 'tn 



(*) (a) La elronluTB du Xiniatftra d» riDUrisiir, 14 août 1309, Kunonaal- 
CaTuiii, p. 43, prworit 1m formaliM* à remplir «HT*» eaux qni aont pri-rie 
de lenr nationâuM. 

(6) ClKolair* ds , _._, ,_„ Kam.-i-KaT., p. 44. 

kinirtra da IlnMriMir, M Jaara la». Djir.-i-II«h.,p.i569. 

'H ••», an outra, aonmia au claiUM pénalea de la loi da ai Cbab. latfi 

at privé de tooB droit* de ■uooeatloii on de poaaauion d'immenblaa. Béa 

propriaUi ' mnlk ' nnuit partagdea entra ua hérltlera It^eta ottomani «t 

aMDlena'mirMi'Bt 'Takoatb'aeront oonaldéréeoomme 'mahlouL' 

(c} Clrcmlaiie TéiiriBUe, afi man 186a. 

[•alla.] 

' n appartient ezalmlTemaat au Ooavamomant Impirial de prononaar 
la p^ue 4dloU* par l'art. 6. Iica autorités Impérialea ae borneront k oon- 
■iddnr ocanma nalla M non avanaa la natnraUaation étrangère aeqqlae 
aans avtwlaatlwi Dar tout ai^et ottoman d'origine, et ellea ne prendront 
aaoona maaore dozpvUon, aana aroir préalablement rafu les ordrea 
direett da la Sablime Porte.' 

(')(a) 'Bemede Droit,* 1881. 'TTua femme ottomane ae mariant BTeo un 
étranger, obtient la nationalité da ion époux, tana, pour oela, néoeaaitar 
ansuna antoriiatlon. Par l'exoloalon da la loi de toute diapoaition h eet 
aSat on a voala probablement érlter une eontradiotion manllaata areo la 
loi dn Chéri qnl a tonjonra maîntenn que la mariage aTeo on non-mnaol- 
man étant déCNida anx mnanlmanea (r. mariage) ne nnrait amener un 
ehanaamant da natlonalltéi 

(fr) Clrenlaire du 13 Bam. 1304. Jronanir, 7 nor. rSSa 

lUn. d« llntérienr. 7 juin 18K. Karavol^froa, p. 180. 

'CnmaabataaétérédlgéparlaMotionlégialatirednConaeii d'État.. . 
qnl aonaiata h déterminer la question d« aaroir : si lea aqjettaa ottmnanM 
sa mariant avee de* étranaera aont tanoea on non de demuder l'antorisa- 
Uoa du SonTamemont Impérial, poer Mn oonsidéréea de la même 
■attenante que lenr mari. SolTaut l'avla dea ConaeiUere l^iatea, laa 
sojettaa ottomanea se mariant aveo des étranger» «niTont la nationalité 
de leora maris et oeoi d'aprta le principe de la protection qui art dae aux 
biens oonjuganx. En outre, d'aprta les règles dn droit International en 
rigneor en la matière lea fammsa mariéea appartiennent, sans être 
al^igéaa d'obtenir une autorisation queloonqua, h la nationalité de leur 
mari ; oe prinoipe doit être en Tiguenr pour laa femmes sujettea otto- 
manaa se mariant aveo lea anjeta étrange».' [Pour le reate de la olroulalra 
foi a rapport k la sueossalon de osa fammaa anx immeublsa de leurs 
garanti ottomans, T. ZIX] 

Déo. du Coaa. d'État publié le ao man I9a[. 

(«) ' AttMida qne la femme ottoman* mariée k on étranger rerétlt la 
nationalité du demiar at tu radavlendra ottomane qu'en s'iirnmsnt au 
Gonvemament Ottoman dans les trois annéaa qui auîTant la mort de son 
mari on son dlToroa, et qne las Ambassades ae «ont plaintes que eertalnea 
fsmmea de estta oatégorie obtenaient dsa bamidiéa en Terta d'Ilmon- 
habers obtenus dea oheUrdea Communautés ohrétiennes on dlmama dea 
quartlars ; ta Conseil d'Btat a déddé qnli l'aTonir, eonformément aux 
arta, s, 7 et 8 de la loi, daa ilmonhabars ne seront donné* k eea femmaa 
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Art. S. L'en&nt mAme mineiir d'an n^jet ottomui qai s'est 
naturalisé étranger oo qui a perdu sa natioii&lité, ne soit pas 
la GODdition de son pire et reste s^jet ottoman. L'enfant mÀme 
mineur d'an étranger qui l'est natnralJBé ottoman, ne suit pas 
1» condition de son père et reste étranger C). 

Art. 9. Tont indiridn liabitant le territoire ottconan est réputé 
sujet ottoman et tnùté comme t«l(') jusqu'à ce que sa qualité 
d'étranger ait été régulièrement constatée (*). 

^'aprte avoir oonstatti si elle* m «ont adreMtfM an Hini>tr»des JLflSin* 
Btrangtoea k Conalantinople ou aux autorité* locales en proTinoe et il 
•11«* «n ont BTiié leurs eoiuulats.' 

(^ Clrcnlalra du 06 mai 1303. JTsnftoMr Or,, 7 dot. 1881. 

Hin. de l'Intérieur ^ juin 18S1. Karavokyroa, p. 180. 

' La loi ne oontient samine dupoeition topreese attribnûit k la femme la 
nationalité de «on époux, mai* t'iut. ^ prouTs d'une manière implieite, il 
Mt vrai, maie pourtant Aridente, que la femme ottomane acquiert la 
njÂipnalité étrangtoe ds sou mari'* 

' Etant donné que d'aprie la* couTentioaa existant entre lea gonveme- 
menti k titre de réolprooité, la femme est oonildérâe comme appartenant 
k la nationalité de sou mari, lans être ohUgée d'obtenir pour cela une au- 
torioation préalable k ceteftet, leOonseil d'Etat a déeidé qu'il fitllait suiTre 
la même règle pour la femme ottomane épousant un «ujet étranger.' 

f) Cire. TéiirieUe, a6 mars 1669. 

[suite.;] 

' L'art. 8 établit que la n«tnraliiation du pfcn n'emporte pa* oella 
de* enfanta, Ion même qu'ils seraient mineure. Le bénéfice de la aatnra- 
llaation, accordé au père, ik'eat étendu k lee etuhnt*, qu'autant qu'il* le 
veulent. S'ils sont majeurs, Ils sont libres de iniTTe la condition de leurs 
père, eu en faisant la demande ; dans le oas contraire, ils peuvent le faire 
aussitôt qu'ils ont stteint leur majorité. Il est aisé de comprendre que 
eette disposition, oonf orme d'aillenn k celle de la plupart des Législations 
européennes, est édiatée dans l'intérêt même des entent*, h qui la natnra- 
lisauon du père pourrait parfois ne pas convenir ou être même préjudi- 
eiable.' 

' Cette disposition ne s'applique psa tontefois aux enfants nés aprts la 
naturalisation du père. Oeux-lk suivent la oondition de leur père et font 
partie de la nation h laquelle ils appartiennent par suite de sa naturalisa- 
tion.' rsoilc] 

(*)(a) 'La dernière disposition de la loi se rapporte eieloiiTement aux eaa 
d'individus que l'on aurait de* raisons de oroire sujets ottoman^ et qui 
revendiqueraient une nationalité étrangère sans être en mesure de jnsti- 
fler leur dire. Il est clair que, en cas de contestation, la preuve de la 
nationalité étiangère incombe k celui qui la revendique, etjusqn'kce qu'il 
foumlssecettepreuve,lesAntorités Impériales dolTeutautantqn'il se trouve 
sur le territoire ottoman, le eonetdérer et le tralteroommesiget ottoman.' 

' Il est inutile d'ajouter que l'srt. 8 ne porte anoune atteinte aux droits 
aoqnis aux étrangers par les traité*, et n'autorise point le* Autorité* 
Impériales k se départir dea règles découlant de osa traités dans leurs 
rapports avec lea étrangers.' 

ib) Hin. de la Just. I5 jniL 186^ Eam.-Kav., p. 40, 

* Ceux qui ne peuvent arriver k démonlrsr leur nationalité étiangère ne 
me tels.' 
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TITRE XXXniB 

PROTECTION 

La jffemi^ capittilation accorda k la France le droit de 
protection : (a) sor les étrangers, pèlerins oa commOTçanta, 
de passage on établis dans le Levant; (b) sur les sajete 
ottomans au service de ses représentants an Levant ('). Or, 
jusqu'à une époque très récente, les Puissances ËtraJigèrea 
considéraient que le prestige et la sécurité de leurs établis- 
sements diplomatiques et consalaires dans l'Ëmpiie dépen- 
duent du maintien d'an personnel nombreux mniù de 

tioiu nAoeMftJni à oe anjet et « tnatitné, à oet effet, un Bureau de oationa- 
UU. (t. TTTTTT ) H»Igr« Iw protMtationa dea HIwioliB, 1m oertifl««ta 
d'eni'tgiitrainent des oonâoUit* ne sont paa aoceptés aomme preuve de 
nfttiotùUté. Ce soin est râaeiré eioluBJTement au Bureau en ques- 
tion qui, aenl, a pouvoir de statuer sur U nuttière (v. cote k l'art. 6 du 
IXXIII»). 

(b) Il ert d*ident que cet artiole eat micaptibU dlntmprétatlMi dont U 
limite pourrait dépaner l'intention du légiBlataur. En effet, en vertu de 
rat article joint à l'art, i", un sujet âtnuiger ponmft être oonslddrtf 
oomma aujet ottoman faute de preuves do oontraire, pourvu qu'un de sea 
anottres eut habltd, ne ftiaoe que pour quelqqea semaine* wuleinent, le 
terrltoiie ottonan. 

(g) ' La 8. Porte a tiauBOiis une Dlraulaire aux Valla h propos dee 
■ujeti ottomans qui auraient changé de nationalltd aprAe U promulgation 
du i4(lement xé^tatiut la matière. Cette droulalre enjoint d'avoir k le* 
munir de permis émanant du département du recensement et portant 1* 
■oeau oflloiet du HinistAre de l'Intérieur. Dans le cas où cette formalité 
n'aurait pu été remplie, les réclamations que formuleraient éventuelle- 
ment le* personne* se trouvant dans cette aituatioa ne senient prise* en 
aucune eonddération et, elles-mémea, seraient traitées sur le même pied 
que le* siijets ottomans. (Jnolque le* étrangers ne soient pas astreint* h 
•e munir de oe permis, ils doivent néanmoins prouver leur natiomtlité par 
de* document* olflolels, le* autorités locales ne devant pas se contenter de 
leurs simples déclaration* verbales.' (Jfim^tnir Oritalal, 17 juill. 1886.) 

(') An fur et it mesure qoe lea autre* Pnissanoe* •'Maurâient par traité* 
la protection de leur* propre* nationaux, ta Franee voyait aa reaponaabi- 
Itté amoindrie de oe chef. Il ne reate plu* fc oe pays que la surrelllanoa 
de* IntéiMs de quelque* «olonle* d'émigré* polonu* et •uiase* qui peuvent 
opter, si elle* le dé*irent, en &vear de la protoetion allemande ; et le 

fktronage politique de* Communauté religieuse* latine*, (v. XXVII>.) 
ratectlon des Suissea. Qabriel Eff, 

La S. Porte k l'Amb. de France aa maii 1B90 voL IT., p. 500. 

' Les commertants aulssee en Turquie pourront, s'il* le désirent, béné- 
flder k l'Instar des «ommercants fMn^s du traitement de la nûlon la 
plu* bvorisée, k titre de rëoiproolté bien «ntandn.' 
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foDctions BooTent usez vagaes et parfoia vïagërea. En 
même tempB, les avantages qn'ofiraient 1^ capitulations, 
décidaient on nombre tonjoars croissant de sujets ottomaiù 
à se fiùre insorire, près les consulats, oomme protégés ou 
naturalisés, constituant ainsi une classe de oonunerçants 
l^vilégiés (Bératlis). 

Les PttÎBsanoee, qui se voyaient ainsi créer une clientèle 
dévouée parmi la population ottomane, ne se préoccupaient 
pas de mettre un terme à ces irr^ulatités ; quelques-unes 
même les encourageaient. Sous le Sultan Selim III sur- 
tout, il se développa tout un commerce pourtant sur les 
certificats de protection (bérata) que les sujets ottomans 
achetaient des drogmans et domestiques des Missions. Len 
oonsuls même réclamaient le droit de délivrer des bérata. 
Vers 1799, 1» Sublime Porte, dans l'eepoir de décourager 
la protection, accorda à des sigets ottomans les mêmes 
privil^es douaniers que ceux des commerçants étranger& 
Enfin, en 1805, en l'absence des Ambassadeurs russes et 
anglais et avec l'ass^itiment de rAmbaseadenr de France, 
la Sublime Forte abolit les bérats et conclut en 1809 on 
Tnùté avec l'Angleterre dont l'article 10 stipule que : ' 1a 
patente de protection anglaise ne sera accordé à personne 
d'entre les dépendants et n^oeiants sujets de la Sublime 
Porte et U ne sera livré à ceux-ci aucun passeport de la 
part des Ambassadeurs ou consuls, sans la permission préa- 
lable de la Sublime Porte.' (C£ Traités avec la Sardaigna 
de 1823, art 13, et avec la Belgique, 1838, art. 9). Lorsque 
vers 1860 le nombre des sujets ottomans domiciliés dans 
l'Empire mois 'prot^és' ou 'naturalisés' par une Puis- 
sance Étrangère dépassait celui des sujets étrangers eux- 
mêmes, le Gouvernement Impérial, ému de cette situation, 
crut devoir mettre fin à cet état de choses. Dans un 
mémoire du 14 septembre 1860 la S. Porte informa les Hia- 
sionB de mesures très sévères adopta oontre les prot^^ 
qui devraient désormais quitter l'Empire trois mois après 
leur entrée dans une protection étrangère on après la pro- 
mulgation de la mesore en question. S'ils se refusaient ils 
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seraient tsooàâétie comme sujets ottomans sons tons les r&p> 
ports. En 1863 un règlement fut élaboré d'aooord avec les 
MiBsions qui limitait, le nombre des protégés indigènes au 
service de ebaqoe eonsnlat et définit la natnre (*), l'étendue 
«t la durée de la protection du personnel qui j est attaobé 
(t. XXXm*). Il est certain qu'une application stricte 
de oe lè^ement et des mesures susmentionnées aurait fini 
par abolir la protection en la limitant aux seuls employés 
des consulats ; mais, retirer une protection d^à accordée 
avant 1862 n'était autre oboee que de donner un effet 
rétroactif à ta loi, obose toujours diffiôle, surtout dans des 
câioonstaneeB pareilles. U en est toutefois résulté que la 
{ooteetîon, dépourvue désormais de toute importance poli- 
tique et devenue purement peiBcmnelle n'existe encore que 
par toléranoe et À titre d'exception. 



TEXTE XXmP. 

Protégé d« Oonsolata. 
Cire. Tézirielle adz Valis Arist. IT, p. 19. 

communiquant le règlement. 

[traduction ofEdelle.] 
Je vous ai précédemment tnuumie, en copie, le riglement arrêté 
d'au commun accord entre la Sublime Forte et les Beprésentante 
dw PniBaancee & Conetantinople, couoernEnt les consukts étiau- 
gerB eu Turquie. Ce règlement a ponr but de déterminer, d'one 
manière claire et précise, les droits et prérogatives dont jouissent 
les consuls étrangers, en vertu des anciens traités, de sapprimer 
les difBcnltés et les diecossions qui se produisent de temps en 
temps à cet égard ; de préserver de toute atteinte les rapports 
d'amitûé et de bonne entente dont le maintien est si désirable entre 
les autorités locales et les consuls étrangers dans les provinces, 
ainsi que les droits et prért^tivea de cea derniers ; enfin comme 
les consuls, en choisissant leurs employés parmi les sujets ottomana, 
peuvent les Bonstnùre à lenr juridiction naturelle d'établir cer- 
taines restriotiouB à ce sujet. Tels sont les points importante de 
ce règlement dont vous trouverea ci-après le commentaire et le 
dévelt^pemenL (Pour commentaire v. notes 3, 4, ga, 9, 10, 11.) 
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En rËanmé, la rédaction de m rfeglement n pour nmqne ol^ijet de 
foire OUMT une fbnle d'abus qui ae sont întrodoita depuis lon^ 
tempe, et de &ire dùparaltre tout motif de dMcoltÀ aveo les 
agents étrangers. 

Les QonvemetDeDtB étrangers et lenre représentaots à Constaa- 
tînople ont prêté à la Sablime Forte ou ooDcours et des facilités 
qui lui ont inspiré une vive et sincère satisfaction. Vous tcob 
attacherez donc k appliquer oe règlement dans tonte sa vérité. 



TEXTE XXXmi 

Protégés d«B Coniolats. 33 Bef. 1380. Ariet IV, p. 15. 

Béglement 9 août 1866. 

[ConuDooiqné aux Uinions par note verb. drc. dn ay jsill. 1863.] 
[traductiaD officielle.] 

Art. l*r. ]jea ooniuiate penvent employer de« indigènes ctnmne 
employés privilégiée (') an nombre fixé comme ei-aprèa : 

Les consulats-généraux on les oonsulats des chefs-lienx de 
piarincfl, quatre drogmans et quatre yasaakdjis. Les consulats 
dépendant des consuUtS'généraux, trois drc^^mans et trois yas- 
sakdjis. Les vic«-couBslats ou agences consulaires, deux drog- 
mans et deux ^«sakdjis ('). Dans le cas ob le nombre fixé ci-dessus 
pour les employés indigènes des consulats ne serait pas snfBsant, 
les consulats auront à s'adresser k leurs représentants à Constan- 
tinople qui en préviendront la Sublime Poite et s'^iteodront avec 
elleC). 

(') ' Employés pitTildgUa.' En 1900, le faoteor du Tiae-eonsulat anglais 
k ocutari fat reconnQ comme tel. 

U) Artiole additionnel ao déo. 1865, Arist. 17., p. 19. 

' Lorsque la mfime penonufl est ofBoiallement reconnue soit comme 
ooniul-gânéral, soit aonune oonml, oonune vice-conanl oa agent consulaire 
de plus d'une Puiwanoe étrangère k la fois et dans la m6me localité, 
l'agrégat de ses employée privilégiés ne doit pas excéder le maximum du 
nwnbre qui lui est accordé par l'art, i", en ^ord it sa position de oonsul- 
général, conaul, et«., d'une seule Puissance.' 

' Tontefois, partoat ob il auifjirait la néoeaait^ d'un plus grand nombre 
d'employés de oe genre, l'augmentatioa en dcTra faire l'objet d'une entente 
Qtéeiale entre la S. Porte et la Puissance intéressée.' 

O Cira Véz. a° XXXIU' (suite). ' Les articles i" et a n'ont pour but 
que de déterminer le nombre et la qualité des sujets ottomans, qat seront 
emplt^éa pv les oonsuls, en même tempe que oertaines exceptions qni 
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Art. 2. Lm «nualAttf-gén^nax on agaie«fl «uualAÙeÉ penrent 
«Dtret«nir, en dditHra du nombre iodiqaé dam l'artiole i"', des 
drognuuu et de* yuaakdju, mus il est bien enteiida que ces 
demien ne Miont en aucune manière eonaidéréa comme privil^de, 
à l'inatar dea autrea mentionnée dtua ledit article. Dana le cas 
cependant de l'entente avec la Sublime Porte, dont il eat fait 
mention à l'article i**, les indigènes ainsi admis en sua du 
nombre d'employé déterminé, seront privil^ée à l'instar dea 
autres. 

Art. 3. Tontes les fois qu'un consulat ou nu TÎoe-consalat aura 
à nommer un drogmsn indigène privil^é, il sera tenu de s'adresser 
au préalable au Représentant de son gonvemement à Constantinople, 
pour obtfiDÎr par ce canal une lettre vézirielle adressée au gouTerne- 
ment du lieu et l'autorisant il reconnaître la peraonne désignée. 
n eet désormais interdit aux autorités localea de reconnaître aucun 
individu en cette qualité sans cette lettre. 

Art 4. Les consulats-généraux devront notifier, comme cala 
ae pratique à Conatantinople, la nomination de leurs Tasaak^iis 
avec leurs noms au Vali de la province qui lee fera enregistrer, et 
les reconnaîtra pour autant qu'ils auront complété le nombre fixé 
oi-dessus. 

Les consulats, les vice-consulata ou les agences consulaires se 
référeront aux conenlats-généraox respectifii dont ils dépendent 
pour obtenir, par leur intermédiaire, du Vali de la province, une 
lettre qui autorise la reconnaissance de leurs jasBak^jiB par les 
autorités des lieux oii ils résident. 

Art. S. Les protégés temporaires jouiront des mSmes droits 
que les protégés ordinaires, et, dans les poursuites criminelles, les 
mêmes formes judiciaires seront employées vis-i-vis des uns comme 
vis-à-vis des antree, sans que les autorités provinciales poissent 
a'éoartcr des règles tutélairea soivies dans la Capitale de l'Empire; 
de manière enfin k ce que les uns comme les antres puissent pen- 
dant tout le cours de l'instruction dirigée contre eux, recevoir, sans 
lestrîotioQ, l'assistance qui leur est due par l'autorité dont lia 
relèvent (*). 



MuTTont Stre tolérées. Les dlspoiiittoDa des artiales 3 et 4 géDéraliBsroiit 
les principes dont l'expërieiiM s démontré, k Conitantlnople, l'elBoacIlé, 
pour écarter la* diiSouItéa qui pouiraient se présenter dans la pratique 
de* droite naquis.' 

(') (suita^. ■ Le premier paragraphe de l'art. 5 est relatif k l'asaimlla- 
tion des protégea temporairae aux autres protégés ; il a pour objet de ne 
ploa iBiaaer place k aucun malentendu h ce sujet, en Sxant, par exemple, 
de quelle manlèru les premlera seront pourauivla en ooa de crime, ou 
autres, et de soumettre les ponranlteB et les jugementa, ail y a Heu, des 
protégés temporaire* ou non, aux règles appliquées dans la capitale.' 

' De plus et oonformément à cette règle, tout protégé temporaire ne 
deTra Ût» arrUé ni incaroéré mus l'information et l'assentiment pi>éa' 
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La |n*Dtecti(m des emploTéB privilégiéB dea eotunlats Mt indî- 
vidoelle, et attachée à leurs fcmotionB. £]le ceasen eu mb d« 
déoba et d« oesntiou de cea fonction». Cette protection ne ponm 
point s'étendre pendant leur vie sur leurs parente, leora fils, ou 6tn 
tnuumiiaible à leurs héritien spris leur mort (*). Lee eroploTéa 

Erivilégiés jooiroat de toutes les inunnnitéa que les capitulations 
nr accordent, mais Isura propriétés payeront l'impôt foncier, et 
U> ne pourront être «zempta du Bernoe militain ou de droit de 
Tanplacement (*). 



Uble du oonsnl au lerviae duquel il est employé ; snoame partie de Iln- 
•tmatlon ne dem 4tre celée su consal, lequel par oontro, ne devra reftuer, 
sur des motifs peu fondte et tnaoeeptsble^ aoa ssMntlment h rarreststiMi 
et k l'inaareérstion. D'autre part l'instractiui, les débats, l'audition des 
témoins k obarge at k déoharge, et la rédaction du mailiata (proote-rarbal) 
auront lieu, oonformément aux anoieus traités, en piésenoe du eonsul on 
de son délégaé ; et le tribansl entendra, avec la plus grande attention, les 
observations conformes k la loi, aux r^lementa, à la justiee et fc l'équité^ 
qui lui *en>nt prâsentéa par le oonanl ou son délégué. En an mot, vous 
TOUS attacherei sortoat fc l'équité et l'impartialité ; c'est le premier de tos 
dSToirs dans ces sortes de procès et de jugements. 

(*} (a) (mite). Le second paiagraphe de l'art, s a pour objet de recon* 
naître que la soustraction à leur juridiction naturelle des sujets otto- 
mans qui se trouTent sons une protection étrangère, est une oonditlon 
purement temporaire et eioeptionnelle ; ceux-ci mfime ne peuvent Mrs 
complètement exempts du servlee militaire et des autres obligations dn 
rnSme genre. Toutefois le troisième paragraphe de ce m6me artide 
donne aux conmils (Certaines bcilités poar le choix des oarus qu'ils 
auront h employer k leur servtoe, 

Lee employés des consnlsts jouissent de la protection temporaire, seront 
traités sur les autres points comme les autres protégés ; maie ils ne pour- 
ront prétendre l'être mieux ; ainsi ils ne pourront se sonstraiin au paye- 
ment de l'impOt foncier sur leurs biens immeubles, ni échapper sox 
■diarges spécialea auxquelles les étrangers sont soumis, par suite d'accords 
interreniu entre la S, Porte et les Puissances, o'est oe que l'art, ii ex- 
plique en détail. Abusant de ces droits, lee protégés temporaires pré> 
tendaient étendre k oertiins membres de leur bmiUe, femme, enlïsnts 
ou alliés, les privilèges dont ils jouissaient, ou en jouir eux-mêmes, 
somme autrefolt, lorsque leurs fonctions auraient cessé ; cet srticle a en 
pour but de mettie On à ces abus. La protection des sojete ottomans 
protégés, employés des consulats, cesse avec leur service ; Us seront 
naturellement aussi bien traités, de toute façon, que les autrêe sujets In- 
digènes, Ils trouveront pour leur personne, leur famille, et leurs biens, 
toute la protection et la sauvegarde désirables. Ia S. Porte ne tolérera 
point qu'ils soient molestés par personne, à laison de leur andenuB 
qualité de protégea 

(t) Dsns une note vert). Id, du 3 nov. 1891, Is 8. Porte s contesté amc 
Missions le droit de protéger les femmes et enfants mineurs, des «avass, 
mais la prétention a été rejetée comme inadmissible attendu que l'état 
civil d'une femme et d'un enfant jnsqu'k sa msjorlté est toujoun réglé 
par celui du msri et du père. (v. ZXZIII*.) ' 

(*) Cire du Hin. de Tinter, a6 août 1099-1884 Eamouss-l-KaT. p. 41. 
'Les drogmans et cavass des Consulats sont assimilés aux sujeia 
'ndua la taxe de l'exemption 
Il sont astralnta au service.' 



itizec .y Google 



386 NATIONALITÉ 

TouidtMS p«ndftnt ânq uinéM eDoonO leur Mrrioe prèi des 
eonsnla leur wnt oompté comme Mcomplusonent d« leor service 
militaire, et dans l'areiiir tons ceux qui sentot entré* d«u les 
cadres de lUdifs et qui se troiiTersient au serrice des eonsols se 
pourront, en eu d'appel, lenr dtre enlevés. 

Art. 6. Aucun indigène ne poons 6tre nomm^ vice-eonml on 
sgent oonsnlaire d'une puissance étrangère. Dana le cas on de 
puissants intérêts oommerciaox nécessit«rûent l'entretien d'un 
agent consulaire dans un endroit où il serait impossible de confier 
une pareille charge à une autre personne qu'un sujet de la Sublime 
Forte, la puissance intéressée, pour cette éventualité exception- 
nelle, sera admise à s'entendre sur ce point avec la Sublime Porte 
par l'intermédiaire de son représentant à Constantinople, 

Toutefois, une telle exception ne saurait être admise que ponr 
des cas d'orgenee reconnus de part et d'autre et à titre provisoire. 
Aussitôt que les eiroonstanoes qui auront nécessité la nomination 
exceptionnelle dont il s'agit, auront oeseé d'exister, on pourvoira an 
remplacement de l'sgent indigène ainsi nommé. Il est en oabre 
entendu que l'indigène en question ne pourra pas invoquer la pro- 
tection de la Puissance au service de laquelle il se sera trouvé dès 
le moment où il n'y sera plus- 
Art. 7. Aucun vice-consul ou agent oonaulaire ne pourra exercer 
ses fonctions sans obtenir un Bérat du Divan Impérial par Tinter 
médiaire dee autorités snpérieares étrangères, Bérat qui lui servira, 
comme par le passé, d'ezequatur (*). 

C) Le texte frsnçali de l'ftrl. 5 du règlement de 1663 eomme oommiuiiqné 
•m Kiwions se trôoTe en déasooord avec le texte tare et h tfaduotion 
cl-deHos ; oe dernier établit en effet que dursnt uns période de 5 années 
k partir de la date du rëglemeDb les orase sont exemptée dn MrriM 
mUilûre dans les rédib tandis que d'eprte le texte banjai* commnniqné 
cette exemption sursit un oaraetére généraL 

Néuunoins les HiMions ont OMCfité rinterprétation lusoités du texte 
tnre dans les «ouditions sooqitéM par la S. Ports, dans la réponse 
suivante 1 

3. Forte, note verb. 13KVT. lOgo, Hertslett,Comm.Tr.ZX,p. 911. 

Le Ministre dee AflSlres Btnuuèns a en l'honneur de reoevoir la note 
verbsle que l'Amb. de S. IL B. a bien voulu Ini adresser 1» S svr. dernier 
lelatiTement anz di^oaitions de l'ut. 5 du rt^ement sur les Consulats 
Etranger*. 

La a. Porte se rendant au dérir exprimé psr la pliq^art des 1 
étoangbres a décidé de n'appeler sons les drapesnx que les drt ~ 
cavas* qui entreraient h 1 avenir au servira des oonsulata i . 
ainsi de ratte obligation les musulmans actuellement en fonction*. Quant 
anx employé* duétUna lia devront indistinetement acquittée la taxe 
d'exonération qui leur inooube. 

Pour préTenir tout malentendu dans la pratique les autorités provin- 
ciales ont reçu pour Inatmetiona d'avoir tonjonrs soin lorsque la notiflsa- 
Ûon d'un oavasa leur sera notiOée de faire connaître oSeiellement au 
oonanl intéreaaé la situation exacte du oavan au point de vue du service 
militslre. 

i*} Cire, du Vin. de l'Intér. s6 EUnl IS98-1S83. Eom.-l-Ksv. p. 41. 
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Art. 8. Arufon sujet ottomui oe pcmm (tre Boostrait à U 
jaridiotion ottomuie par U ob&T^, l'emploi ou le service qn'il 
tienânùt d'un aiyet étnuiger. Les intérfit» étranger! Mois qu m 
trouveraient oonfiie entre ses mains jouiront de la protection 
étraDgire ('). 

PooT faire recomialtre ces intérêts aux antorités locales, les 
aqjoti étrangers devront, s'ils s'associent avec un sojst ottoman, ou 
s'ils le oliulgent d'une affure spéciale, passer un acte en règle 
au tribunal de commeroe du lieu, ou, si le service à rendre n'eet 
pas susceptible d'un acte devant le tribunal de commerce en 
prévenir l'autorité locale afin de le faire enr^strer. 

Art. 9. En dehors des intérêts étrangers dont ils seraient 
chargés, conformément aux dispositions précédentes, les sujets 
ottomans ne cesseront pas un instant de conserver leur qualité da 
sujets ottomans et de relever de la juridiction ottomane dans leurs 
a&ireB privées et dans leurs personnas. Cette clause est appli- 
eable aux assoràés et hommes d afiures des sqjets étrangers. 

Toutefois, en ce qui r^arde les missions ecclésiastiques et les 
monastères étrangers, il sera accordé à chacun de ces établisse* 
ments d'avoir un procureur et nn drogman qui jouiront, au même 
titre que les empbfés du consulat, des privilèges de la ivotection 
temporaire. 

Ai-t. 10. Les consuls, vice-oonsuls et agents consulaires des 
Puissances étrangires n'exerceront plus aucune protection sur les 
boutiques on les bontiqmers s^jets de S. H. le Sultan sons aucun 
prétexte quelconque ("]. 

Art. 11. Il est bien entendu que la protection, dont les em- 
ployés privilégiés doivent ainsi être investis, est, comme il est dit 

■ Un Ordre Giand Téilrlal est ludkpanufale avant qus l'on reoonnalsse 
aux provineM nn offleiar ewuulairs étranger, eonsnl, vice^ransul, agent 
eoninliint, st&' 

(^ Cire, n* XXXm* («ult« k la nota s*). 

' Lm artlolas 6 at 7 n'ont pas besoin de «onuDentaire*.' 

* Laa aitiolM S et 9 eoniaorent dauz prinoipM établis ; la prote«tloa 
Miaacera au IntteMa étiangara lonquila Mot confié* a nn ujet ottoman ; 
"*~ laibillté pour un a-ajut ottoman de •• soustraire k ta nationalité, lon- 



Itmpôsaibi: 
in'll as tro 



'Le deuxième paragn^be de l'art. B établit nns règle Mge, Mlle de 
donner oonnaissuic;» k l'autorité locale itm diSAreuta oontrati de Booiété 
fui pvuTsnt interreuir entre anjeta ottomans et étrangen, II e*t trts Im- 
portant de veiller li oe que cette règle lolt observée. 

■Sont exoeptéa de cette r^Ie nn prooareur et un drogman, cnjeta 
Indigènes, employéa an lervlae de chaque monastère étranger. Cm deux 
paiaonnM aenlement Jouiront dea privilégea de la protaotion aoeordée anx 
«mployéa dea oonsnlata.' 

^ (suite). ' L« oonanla de wrtaJuea looalitéa prétendaient avoir oe 
droit en se basant sur une eontnme qui avait Uni par passer dana la 
pntlqna ; cala est évidemment Illégal et l'art. 10 était néosssalra ponr 
diadper tout dente k «at égatd,' 
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àaaa les uiielea précédents, tonte perwiuiell» et nniqaanent 
affectée t>a aervicm effectif; elle ne eaaxm dono êtra accordée eu 
ftacan ch à titre honorifiqae, ni s'étendre bot les personnes qnî 
Miront cessé d'être emploftee, non pins qoe sur lenrs pvents, busn 
qu'ils doivent sa considérer comme à l'abri de bmte ponrsoîte qni 
prendrait un origine dans let serrieee que les oonralate en aarueot 
reçu. Les autorités locales Teilleront de ooneert avec les eonsnls à 
ce qae les impâts dûs par cette classe de protégés enr lenrs pro- 
priétés foncières soient acqiùttéa r^nlièrement pour qu'ils ne suent 
pas exposés, k l'expiration de leur serrice, à des ponisuitea 
d'arriérés envers le Trésor. H va sans dire que les protéf(és ne 
doivent acquitter tant qu'ils jouissent de la protection, que l'iiupât 
foncier on les ctiai^ea auxquelles les étrangers sont Boumis. Qs m 
pouiTiKit en ooaséqaenoe être poonuivis^ après les cessations de la 
protection, pour des arriérés d'impdts auxquels ils n'étaient pas 
légalement soumis i l'époque où ils jouissaient de la protection. 

Art. 13. Les domestiques indigènes des consuls n'appartenant 
point à la catégorie des employés privilégiés, n'auront aucun droit 
à la protection. Toutefois, il ne sera procédé à leur sujet que dans 
les formes compatibles avec les égària dûs an oonsôl et ils ne 
pourront être arrêtés qu'^rës que celui-ci en aora été prévenu, en 
due forme et en temps utile ("). 



TEXTE XXKin'*. 

Borean de la Nationalité 19 Beb. Il ia86. Dost, ToL I, p. is. 
relevant du Vin. des 39 jnill. 18(19. ^oA., p. 1559. 

Affaires Étrangères. 
[Séf^ement communiqué par note verb. id. du 18 aoU 1869.] 

[tradocticm oflSdelle.] 

Art. I'. n est institué an Kinistère des Afiairei Étrangères 

une Commission spéciale, ayant pour mandat de constater, par une 

enquête basée sur les traités, conventions, lois et règlements 

existants, la nationalité véritable des individus qui, présumée 

(") (mite), < L'ut. la, toat ea posant le prindpe que le prlviltge de la 
protection ne ssnrait être dtendu aux domestiques ladigènes des oonaiils, 
rMonnalt, toatefiila, la néoMsité, eu tant que, habitant la maiaou oon- 
Bulaire, oeiix.^ sa trouvent an serrioe d'un ag«tt étranger, d'agir d'une 
manière eonvenable, si l'antoritA avait h procéder contre eux. Ceat an 
tset de* valia et des autres gouvemeun dana lea provinoea qn'll fiiut ^en 
remette pour en wprMer l'eaprit, et en fitire nue application oanforma 
auK vues hantas et UenveUlantes de la 8, Porte.' 
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Bujeta ottonum, prétendraient ï nue nationalité on k one protec- 
tion étrangëre ('). 

Art. 2. Cette CominiMion est composée d'an président et de 
quatre membres. Elle est pemxenente et m réunira an moine une 
fois par semaioe. 

Art. 3. La Commission devra prendre pour base de ses décisions 
en matière de nationalité les dispositions de la loi sur la nationalité 
ottomane, promulguée le n ZilhL laSg, ainsi qoe tes instruc- 
tions générales adressées au Autorités Impériales en date du 
4 Sef. 1386 pour en préoiser le sens et la portée. 

Art. 4. Les affaires du ressort de cette Commission lui seront 
référées par un décret du Utnistère des Affaires Étrangères. Elle 
soumettra k ce Ministère un rapport motivé et circonstancié sur 
chaque a&ire portée devant elle. 

Art. 6. Les rapporta de la Commission sanctionnés par le 
Uinistère des Affaires Etrangères seront exécutoires pour toutes 
les Administrations de l'Empire. 

Art. 6. La Commissitm recneillera dans l'aocomplissement de 
■a tâche tous les éléments d'inf^mation qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 7. Toutes les fois que la Commission aura à ouvrir une 
enquête, la Uission ou le consulat dont la protection est reveu- 
diqnée, aura, s'il le désire, la &culté d'envc^er un délégué qui 
usistera à l'enqnete {*). 

Art. 8. Les perscnnee qui, à la suite de l'enquête de cette 
Commission, auraient été reconnues comme appartenant effective- 
ment à one nationalité étrangère, seront munies d'un certificat 
imprimé ('), destiné à faire foi du résultat de cette enquête en indi- 
quant leur nationalité reconnue. Ces certificats seront valablea 
pour tons les tribunaux et conseils de l'Empire (*). 

(,') 'Faisant snitebune demande du Uinittère des ARUres Étrangères, 
le Hiaistère de l'Intérieur ■ invité par ciroolaire les autorités com- 
pétentsB k fournir un tableau indiquant les nome, la nationalité primi- 
tive, etc., etc., des étrangers devenuB njets ottomans ainsi que le résiuné 
des fomialitte accomplie* près les oonsulati des Puiieancea dont lia 
relèvent. Ces dannâea devront figurer aur un registre spéoîal au Bnisau 
des uatloaslltés.' (Honittur, sa mu* 1SB9.) 

{•) V. XXXIIT note 8a. 

(*) Les eertifloata d'enregiitrement délivrés aux snjeta étrangers ne 
doivent être reconau» que s'ils aont contresignés par le ICInistdte des 
Alblres Btrangèrea. (v. ZXXIII'.) 

L'Amb. d'Angleterre & la S. Porte, note verb. id., ai aoflt 1B85. 

< De telles prétentions sont eontrairas aux priTiUges dont jouissent les 
étrangers résidant dans l'Empire Ottoman ; et en oontiadicUou direote 
s:*ec la lettre vézirielle adreûée soi Valis en 1869) lettre qui déclare 
qu'aucune question ne doit être Boulevée an sujet des personnes dont les 
noms, SDlârieurement k cette date, ont été enregistrés dana les consulats 
de Sa Majesté Britannique.' (v. XXXIII') 

(_*) Cire dn Hin. de la Juat, 7 Bef. isos^a^ oct. 18B7. Sod., p. 1903. 

' Il paraît que les tribnnanx exigent sana exception des étrangers qui 
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Art 9. Vn» Commimon immM dé pouvoir» et ^ottrihtÊlùmê 
idmtiqutê tera in$tiiuêe dam Aaqu» éhef-liev de» vilayeti (*). 

StUnlivradirKUmaïUd» ValiaugtuliIUadre»»êra»gaTag)OTU, 
leqitel, à ton tour, Ui trmumettra au Minittère de» Affair»» Êtran- 
f/^v» qui diddetn la qtuition. 



TEXTE XXXni*'», 

Taxe dn 
BoTMa de Natiomlité 1890. 

[Ciroolain officielle oommnmqaée p&r uns note verb. cire, 
mais pu acceptée par lei UisBÎoiu.] 

[Cette taxe remplace an droit umnel de Pb. ao ponr le visa des 
eartee de permaDence des étrangers pnr an droit proportionnel Bnr 
lei vina des actes de vente on d'achat d'immeablsB.] 

Gonfarménient anx dispositions d'nji omotm rigUmeni, le Bnreaa 
de nationalité perçoit nn droit annnel pour le visa des cartes de 
permanraioe des étrangers. Ce droit n'étant cepsndant exigé que 
lorsqu'on se présente audit Bureau à l'effet de faire viser des 
Ilmoahaben délivrée par les Missions respectives ponr achat et 



■'adreoMni i, eux, toit peraonDellsment, loit par l'entramiae de leurs 
HiMioDi et CouaDUto, dêa oaiie* de perinaDeiiM vi»6M par le Bureau de 
laNatioDalit4,etqueaenxqDileaprdBeDtentetqaI leaout &ùt Ttierdansle 
délai fixé sont ooûidérdB âtrangen maii que des difficaltés sont surglee à 
la eapitale et an prorinoe dans l'applloation dea disposition* de la oireDlaii* 
da 09 Juillet laSa su le traitement oonune sajeti ottomans de ceux qui 
ne poaâèdeQt pas des cartes visées. 

■Puisque le seul but de ce s^teme est d'empeeher que dea personnes 
siupeete* ennyeut le cours de la justice en se représentant tantôt comme 
étrangers, tanÛt aamiDe ottomans, fl n'est pai pemûssible que les affaire* 
de oeuz qui ont reoours aux tribunaux aotenl retardées pour que leur 
nationalité soit oertiflée, et par oonséquenoe oeoi doit se faire de manière 
à ne pas retarder les procédés judioiaires. 

' Il n'est par conaéquenoe auounemsnt néœMalre d'examiner la 
nationalité de oenx qui se présentent comme témoins et une sarte de 
permanence ne sera exigée des parties que dans le cas d'une Datlonaltté 
(Uaputée ; mai* le triinmal passera outra si une telle enquête poumii 
retarder de* procédé* urgents, tels que la saisie, ou compromettre les in* 
térSt* d'une tienia personne. D'ailleurs la demande pour caries de perma- 
nenee ne sera faite qu'A ta capitale où se trouve le Bureau dea Nationalités 
et ob les difBcultéa sont ^r conséquence mcina considérable*. 

(■) Décision jQ Hss. 1394-1679. Djér.-i-meh., p. 169a. 

'une question de nationalité sera examinée aux Conseils des vÛeyets 
d'une fiieoB provisoire et ensuite déOnitivament au Buieau de Nationa- 
lité.' 
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venta d'immeaUea, les intérenés nnt «onTest obligés de régler 
plnaiears umnitéa d'arriérés dadit droit, fixé à Pu. ao par an. Or, 
comme les classes moins aisées ne font pas beanooup d'opérations 
immobiliëi'es, elles se trouvent presque tonjoars avoir à payer des 
arriéréB s'élevant quelquefois à jilna de oeut piastres poor une 
transaction de Fs. 5000 k io/)oo tandis que les classes élevées, 
iiûsant plus Bonvent d'affairei, n'ont qne rareinent des arriérés et 
payent à peine une trentaine de piastres, même pour les traDiaotions 
lee plus importantes. 

En dehors dn fut de oette taxation peti équitable, il y a oelni 
du visa annuel obligatoire des cartes de permanence, qui n'a gnèr» 
sa raison d'être anjoardlini et qui ne laisse pas de donner lien k des 
observations et dw plaintes. 

Afin donc d'obvier à ce double inconvénient sans, toutefois, 
porter un notable préjndioe aux recettes dn Bureau, le Ministère 
(les Affaires Étrangères va adopter un nouveau Tarif propor- 
tionnel calculé sur le montant du prix d'achat on de vente des 
immeubles (*). 

D'aprit oe tarif, Im intirMtêê dùpeiuSt déiormai» du vita anmtd 
»t obUgaidre de Imtt earU d» permanâTioê, n'auront à fiurt vtsw qu» 
Ua lUiKntAober* d'aekat ou d» vente dont iU ont ««u2« hstom pour lé 
Minittire d« VE^^f. 

Ltdnnt àpaj/er pour oesmsa ssni dt Pi. 30 pour toute ojiSratÛM 
ne dépaetant pae Pt. 10,000. Au delà de P». i«,ooo, Pa. 5 «n su* 
pouf thaque Pe. 10,000 oinn : juaqu'à eoncurrenee de P». 10,000, 
Pi. ao; de 10 jumpt'à Pe. ao,ooo, P». 35; dé ao jusqu'à 
Pa. 30,000, Pi. 3oy de 30 jusqu'à P». 40,000, P». 35 ; »t aùui de 

Le droit de Pi. 5 pour le visa éveittud du dêUBetàme exemplaire 
d'un même Ihnouhabrr ara maintenu. 



TEXTE XXXin*. 
Les Vissions ^^^ ^g g 

note verb. id-C) 
La taxe imposée (par XXXm*^) serait justifiée par l'art 4 du 
règlement du Bureau des Passeports (9 Chev. 1383, Dnst. vol., I, 
p. 776). Or, ce r^lement abn^ depuis longtemps, a été remplacé 
par celui daté du 34 Teobr. II 1310 ainsi qu'il résulte de l'art, ao 
de ce dernier qui contient, en outre, la clause expresse que ce règle- 
ment n'a aucune corrélation avec la loi sur la nationalité. Ce nouveau 
règlement, communiqué officiellement aux Missions étrangères, ne 
contenant aucune disposition relative à la matière traitée dans 

('^ Ce nouTeftu Tarif proportionnel n'a JamaU dtë mis en vigueur. 
(') Une note verbale Identique protestant oontre le maintien de la taxe 
a été pr4s«nt«e par les Missions le 3 juillet 1903. 



itizec .y Google 



242 NATIONALITÉ 

l'art 4 précité on oe Boorait reooniiAltre an Bnran de NatloiuliU 
1« droit de contiitn«r U perception de ladite t«xe qui en constituant 
une rederance fixe aonnelle, éqnÎTandrait an payement, par les 
mjetB étrani^ere, d'an Kh»radj à eux impoeé, pour leur aimple 
Béjoor dans l'Empire Ottoman. 

A la considération qni précède, TÎeimeiit se joindre deux antrea 
pointa de me qiû reodeot 1* taxe précitée également inacceptable : 

lo Qne celle-ci est imposée ezclnaÎTement anx anjeta étrangers, 
înégalitéqnieBtenoontradictionaTecrespritetleadispoaitkmsdelakn 
de 7 Set 13S4. £n flffetj oette lot, en assimilant en matière immoU- 
lièra, les sujets étrangera anx sujets ottomans, les soumet an mtate 
traitement que ces derniers et cela aussi quant anx oblîgftti<His qne 
quant aux droits. Or, la bxe de Ps. 30 est une impcaîtitm à 
la chaire exclnjûve des étrangers. 

30 Le fait tout à &it anormal que cette taie est perceptible 
ansuelleroeiit à partir de 1a date de l'insoription du sujet étranger 
dans les registres du Bureau précité, même pour les années où 
le siijet étranger, faute d'aroir acheté on rendu des immeubles, n'a 
pas en reeonrs à ce Bnrean, dtoote qne le principe du payement 
d'une taxe quelconque et autres ne peut Atre invoqué que pour un 
•M vies rendu. 

TEXTE XXXIV*. 

Loi sur ig Reb. I 1316. 

l'État OiTÎl. 10 juin 1902. 

[traduction non garantie.] 

Loi modifiant tt remplofonl laloitur l'êttU ami, omutiaimia par 

Iradi Imfirial le ag S»f. 1308. 

Chapitkx I**. 
DiqmritioDS. Qénénles. 
Art 1". Les habitanta de toute catégorie se trouvant en 
Turquie sont tenus de se bire inscrire à l'état oiviL 
Art 2. L'état civil énoncera : 

1° Les noms et prénoms des peraonnes du sexe mUe et de 
celles du sexe fëminin ; le nom du père ; le domicile et le nom de 
la mère; 

a" La date et le lieu de naissanee ; 

3° La ' nation ' (millet), c'est-à-dire si l'individa est musulman, 
chrétien, ou Israélite ; 

4° La profeesion, la qualité, le service et les droite électoraux ; 

5* Pour les mâles, le teint du vis^e et la couleur des jeux, 

et, pour ceux qui ont dépassé l'ftge de ao ans, la taille, ainsi 

que tous les défauta qni peuvent Atre visibles extériearement, soit : 

la privation d'un (xil, la déformation de la bouche, les traces de 
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petite vérole, 1m cicatrioei de grands bontcws, oa l'infirmité d'im 
hna, la clandication, les gibboeités du dos oa de Ift poitrine ; 

60 Le mariage oa le célibat. £n cas de mariage, s'ils ont on 
non plnsieais fèmmee, si le père et la mère sont en vie ; 

•jo La classe militaire à laquelle ils appartieimeiit, c'est-à-dire 
s'ils appartiennent à l'actif, à l'ihtiut, aa rédif on an monstahâs 
ainsi qœ la date de l'entrée dans les cadres de l'armée; 

Il j anra des états civils à part poor les mosulmans, pour 
chaque communauté non musulmane et pour les sujets étrangers. 

Art. 3. H eet donné aux nationaux ottomans qui s'inscrivent 
à l'état oivil un 'teskéré' imprimé, scellé, portant en haut le 
toughra impérial et contenant tons les signalements et détails 
énoncés à l'art a. 

La date de naissance eet écrite dans ce ' teakéré ' d'ajois l'annéa 
lunaire et d'après l'année financièreÉ 

Art. 4. Les ' tezkérés ' de l'état civil portent an bas : à Con- 
stantinople, le sceau officiel du bureau de Constantinople de l'ad- 
ministration générale de l'état civil ; dans 1m vilayets et dans les 
livas administrés indépendamment, le sceau officiel de la direction 
de l'état civil. 

An moment oà ils sont détivrée, ils sont cachetés : à Consteik- 
tinople, avec le sceau personnel des enregistreurs de l'administra- 
tion ; dans les vilaTets, avec celui des nadn du service de l'état 
civil, et dans les livas et kaiss avec ceux des mémoun de l'état 
civil. 

Art. S. Tout sujet ottoman est tenu de présenter son ' teskéré ' 
d'état civil lorsqu'il doit vendre, transférer ou acquérir par héri- 
tage des biens meubles ou immeubles ; lorsqu'il seia nommé k un 
poste ; lorsqu'il entrera à l'école ; lorsqu'il fera valoir s<a droits à 
la pension de disponibilité on de retraite; lorsqu'il voudra prendre 
un permis de voyage ou un passeport ; lorsqu'il anra tont« 
affaire avec la police ou qu'il s'adressera aux tribunaux ; lorsqu'il 
voudra se marier. 

Dans le cas oJi il ne présenterut pas son ' tesVéré ' d'éUt civil, 
l'expédition deedites afiaires sera ajournée jusqu'à l'obtention d'an 
' teskéré ' énonçant qu'il est inscrit à l'état civiL 

Ceux qui fabriqueraient un faux ' teskéré-i-Osmanié ' on qni 
altéreraient les écritures d'an ' teskéré ' et feraient soiemment usage 
d'un pareil 'teskéré' seront punis conformément à l'article 157 
du Code pénal, de un an jusqu'à trois ans de prison. 

Art. 6. Chaqae page des registres dn cens est numérotée et 
porte le sceau. 

Elle est divisée en colonneB: Daissanoes, mariages, divorcée, 
décès, changements de domicile, détails militaires et obeervations. 

Art. 7. Les rostres de chaque année sont conservés à la fin 

de l'année, avec documents y afférents, dans les directions de l'état 

civil afin qu'on puisse 7 recourir an besoin. Ils portent à la fin nue 

B a 
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Huutatian teonfaat I« nomfan des p«gai, b dat« finale, et qm 
légaliaMûn d'ange &îte, à OonsUatïnople, par l'adminutration 
gininle et, en pnrrinoe, par les ooneeik d'adminietration. 

Art 8. A tonte demande qui nra faite par requête à l'adminU- 
tradon de l'Mat oivil, il est délivré un nonTeav ' teakéré ' poor 
' teakérë ' perdu, et cela confonuément aoz écritorea. Cm 
'teakdréi' portent an dos et on haut nue note indiquant ee 
dMaa 

Seolement le nonveaa 'teckéré' n'est pas délivré anr lenr 
■impie requête, à oeox dent la pertonitalité n'eat pas oonnae à 
l'adiamistration de l'état à-rû, l'ila ne présentent pas on certificat. 

Art. 9. Caox qni, diangaant proriaolrement de dcnnicile, ae 
rendent d'an kaaa à un antre et qni «ont insciite ao registre d'état 
eÎTil de m dernier kaaa pearnit, snr nne donande âite d'aprts 
l'article précédent, recevoir on 'texkéré' en remplatwment du 
'teikéré' peidn. Une amende de Pb. 35 est infligée à eeox qui, 
■ans s'être insciita dans La r^iitra de la localité, perdent leur 
' teskéré-i-Osmaoié ' et en demandent un antre. Le nouvean 
'tezkéré' est délivré après qu'on a hit venir directement, de 
l'endroit où le requérant est inscrit, nne note-copie conforme de 
■on enr^istrement L'insoriptiou est &ita en ontre dans le registre 
d'après le certificat de changement de dcmicile apportée de la 
localité où il demeure. 

Art 10. L'enregistrement de eeux qui passent d'une commu- 
nauté non musulmane k nne autre se Aut par les administeationa 
de l'état civil, snr on certificat apporté du Fatriardie du onlte 
auquel ils appartiennent ou du Babbuiat. 

Art. 11. Chaque masulman ou non musulman a le droit de 
demander, par lequMe et pour des motifs admianhles, une rectifica- 
tion d'âge ou d'inscription. 

Ces demandes seront admises après l'audition de témoins qni 
déposeront dans les provinces, par-devant lee Conseils sdminis- 
tratift et à la suite de l'enquête qui sera faite à ce svget 

A Constantinople il sera donné suite aux demandes de rectifica- 
tion d'&ge ou d'inscription sur les certificats du quartier du requé- 
rant OU) dans le cas où oelui-oi est originaire de la provini», sur 
une note-eopie de son lien d'origine, et par décifdon dn Ccnseil 
d'État rendue à la suite des dépositions des témoins cités par- 
devant le Conseil de la Préfecture de la ville. 

Senlement, comme les qualités et professions peuvent changer 
toujours, il est demandé i ceux qui feront une demande de change- 
ment en ce sens, et qui n'auront pas besoin pour cela de s'adresser 
aux Conseils sdministratifs, un certificat du Ministre, dn Prési- 
dent ou du Directeur dont le requérant relève s'il est un fonction- 
naire ; du kéhaya de la corporation à laquelle il appartient s'il est 
d'un ' esnaf ; ' du directeur du medressé, confirmé par le secrétaire, s'il 
«st us étudiant en théologie ; dn supérieur, confirmé par le Conseil 
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des ' menaikh ' d'il wt un dernoh. La changement de l'inscription 
ert bit SOT la foi d« ces doeumento. 

Art 12. 8«nf pour ]m certificata apteiaaz impriorfs ponr les 
actes de l'état eÎTil, no timbre d'osé piaetre, payable par 1m 
porteora, eei» appliqué «ur lea oertifioata, écrits tur papier» 
ordinaire!, relatifs à tontes les opérations d'état dnl qui seront 
détirrés par les rillagea et les quartiers. 

Les imams et les mooUitars et ponr les communautés non 
masalmanea, les prêtres des quartiers et des Tillagee, les rabbins et 
les monkbtars peroerront ponr oee mdmes certificats seulement 
trois piastres. 

Art. 13. lie montant 1^1 des oertifioata perdus de naissance, 
mariage et ohangement de domicile eet payé par les porteurs. 
Ceux qui perdent les oertifioats de décès et ceux de dirorce auront 
à payer dix paras ponr £rais d'impression, 

Organiêatiim tt aUribtitÙMa de Fadminiilration générale (U Vttai 
civil. 
Art 11. L'administration générale de l'état oiril relève du 
Ministère de l'Intérieur. Elle comporte un directeur général 
et ou direotenr adjmnt Au besoin il pourra y avoir plusieurs 
directeun a4jointB. Les bureaux de l'état dril seront attriboéa à 
cette administration. 

Art 16. H f aura dans les kasas et livaa un mémour d'état 
civil, ayant sons ses ordres un secrétaire; dans les che^lienx des 
vilayets et des livas administrés indépendamment un directeur 
(narir) de l'état civil, ayant sous ses ordres deux secrétaires, on 
premier et un second; sons les ordres du gouveroement Le 
nombre des secrétaires pourra an besoin être augmenté. 

Art. 16. Ceux qui feront fonctions de mémour on de secrétaire 
du service de l'état civil devront être : 

1° Sujets de l'Empire ; 

1° Avoir leur certificat d'études des écoles idadié on ruobdié, 
on posséder des pièoes (dSoielles attestant qu'ils ont été employés 
pendant deux ans, par le gouvernement, dans des postes donnant 
droit à la pension, qu'ils ont fréquenté pendant trda ans régulière- 
ment à titre de surnuméraire (musaam) les direotiona d'état civil 
et qu'ils ont l'expérience des opérations de l'état ciril ; 

3i> Ne pas être <gé de moins de ai ni de plus de 50 ans; 

40 Être moranx et probes et ne pas avoir été condamnés pour 
délit ou orime ; 

50 Établir par examen par-devant les Conseils administratif 
des kasas qu'ils possèdent la langue turque suffisamment pour 
pouvoir exposer leurs idées ; qu'ils ont une écriture très belle et 
qu'ils savent les quatre opérations d'arithmétique. 

Art 17. Ceux qui seront employés an serrioe de l'état lùvil 
dans les livas doivent, tout en possédant les qualités énonoées à 
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l'uticle prêchent, établir en ontre par des pi^B offieielles 
qu'ils fKaat sortia avec un certificat des écoles idndjé ou bien qu'ils 
ont été pendant trois ans au service des mémours de l'état ciril 
dans un kaza, ou qu'ils ont bien servi le gouTemement pendant 
cinq ans, dans des poetei donnant droit à la pension de retraite, 
et enfin, prouver par examen, par-devant les Conseils adminia- 
tratifi) des livas qu'ils connaiBsent l'arithmétique, la composition 
en langue turque et les opérations d'état civil. 

Art 1 S. Ceux qui serviront dans les postes de uozir de l'état 
civil devront posséder les qualités énoncées à l'art. i6 et, en outre, 
avoir terminé leurs études dans une des écoles supérieures du gou- 
Temement et avoir servi dans d'autres postes ou avoir bien servi 
pendant cinq ans comme mémour de l'état civil dans un lîva ou, 
pondant dix ans, dans un poste donnant droit à la pension de 
retraites et établir, par examen, par-devant le Conseil adminis- 
tratif du vilayet, qu'ils oonnaissent l'arithmétique et la composi- 
tion en langue turque. 

Art. 19. Ceux qui serviront dans les postes de secrétaire du 
service de l'état civil dans les livas, doivent posséder les qualités 
énoncées à l'art, i } pour les mémours et sabir un examen devant 
le Conseil administratif du liva, ceux des livas et devant le 
Consul administratif du vilajet ceux des vilayets. 

OrgarUtation el aUributùin» de Vadmitiiatratiim gêntrale dt l'Hat 
evod et mode d'enooi des buUetint de rScapitvJation. 

Art 20. Après l'examen qui aura lieu, conformément aux 
articles préoédenta, ceux qui seront capables de servir seront 
choisis selon les loctdités. Les éjweuves de l'examen et les états de 
service des candidats seront envoyés avec un ' mazbata ' au 
Uinistire de l'Intérieur en vue de leur nomination. Ces pièces des 
candidats seront étudiées par une Commission comprenant comme 
membres permanente le directeur- général et le directeur-adjoint de 
l'Administration de l'état civil, les premiers secrétaires des bureaux 
de Constantinople et des vilayets et les momelz de la comptabilité 
et du secrétariat et siégant uns fois par semaine i l'Administration 
générale de l'état civiL 

Dans le cas où la proposition serait aco^ttée, le Uiniatère de 
rintérienr, snr uo ' mazhata ' de ladite Commission ratifiera la 
nomination. Dans le cas contraire on choisira un autre candidat 
possédant les qualités requises on bien on informera les autorités 
de U localité qui a adressé la proposition de nomination afin 
qu'elles en établissent une autre. 

Seulement il est expressément interdit aux ' mémours ' de l'état 
civil des ' kasas et sandjaks ' et aux directeurs de l'état civil dans 
les vilayete et livas indépendants de prendre possession de lenra 
fonctions avant d'avoir, selon la règle, donné une garantie bu£G- 
sante. De même, tons ceux qui serriront dans les Administrations 
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d« l'état cItO ne potmont prendre posMiraon de lenn fonctions 
KTftnt d'aToir, selon la règle, prêté le serment, en province devant 
lea Coiueile administratifs, et à Constantinople devant la Com- 
mission Bosmentionnée. 

Art. 21. Les directeurs et les mémonra de l'état oiril ne eertrat 
destitués que dajis le cas où il serait prouvé qu'ils sont incapables 
de remplir leurs fonctions et dans le cas oh les tribunaux locaux 
auront rendu un jugement prononçant leur destitution. 

Quant à ceux qui seraient aucosés d'un acte illégal, il sent 
procédé à leur égnd à une enquête préliminaire et s'il est constaté 
qu'ils ont commis des actes pouvant motiver leur mise en jugement, 
ils seront provisoirement suspendus de leur poste ; rempliront ad 
intérim leurs ibnctions, et seront réintégrée k leurs poètes si le 
jugement les décharge de l'accusation, ou seront remplacés, si 
le juf^meut proDonce leur destitution. Mais cenz dont l'emploi 
ad itiUrim on dont le msintien à leur poste serait jugé inopportun, 
seront destitués et remplacés par voie administrative. 

Art. 22. Les 'imams et moukhtarB' de chaque village ou de 
chaque quartier, ainsi que, pour les communautés non musulmanes 
les prêtres ou les rabbios et les moukhtars des villages non quartiers 
sont tenus de dresser les actes de l'état civil, teb que nfûesanoes, 
décès et changements de domicile. 

Quant aux mariages et divorces seuls les imams et, pour les 
eommunantés non musulmanes, les cbeb religieux de la localité 
sont tenus de lea dresser. 

Us inscrivent ces actes dans les certificats, conformes au modUe, 
qui leur seront délivrés par les mémoura de l'état civil du kaca, 
a^)poBent leurs sceaux an bas et envrâent, dans le délai fixé, ces 
certificats aux mémours de l'état civil Les imams et moukhtars 
des villages et quartiers ainsi que les prêtres, les rabbins et les 
moukhtars des villages et quartiers des communautés non musul- 
manes, seront débita du montant des certificats imprimée, aveo 
colonnes libres, apécianz pour les actes de l'état civil qui leur 
seront délivrés. 

Art. 23. Les mémours de l'état civil inscriront immédiatement 
les certificats d'actes d'état civil qui seront envoyés, conformément 
à l'article précédent des villages et quartiers, dans le registre du 
cens et enverront tous les trois mois au chef-lieu du sandjak, 
un bulletin récapitulatif confirmé par le Conseil administratif des 
kazas. Les ' mémours' de l'état civil du ' sandjak ' dresseront, sur 
la base des bulletins envoyés par les kazas, un buUetin du sandjak, 
qu'ils enverront après l'avoir iàit confirmer par le Conseil adminis- 
tratif du sandjak, an chef-Uea du vilayet. Le directeur du service 
de l'état civil du vilayet dressera, sur la base desdits bulletins, un 
tableau général pour le vilayet par kaza et sandjak et présentera 
■a vali ce tableau, confirmé par le Conseil administratif du 
vilayet afin qn'il stùt euTt^é au Jf inistère de l'Intérieur. 
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Alt. 24. Lm tftblMaz tma^ an Hiniitère de l'Zntirienr 
BerTiront de base i la rtatâaqna qni Kra dresBia tom 1m aiia dani 
l'Adminietration générale de l'état dvil et ili MTont eoaaené» tels 
quels. 

Alt. 26. Tons lea ani, du» ohaqae bua, lei mémoors de l'état 
«ml drecKTont aa plna tard jnaqn'i fin mai, la lûte donnaitt lea 
non» et antres détails de oenx qni arrÏTent à l'ftge da serriee 
militaire et enverront ee> lititeo au chef-liea du saadjak, d'oft 
elles teront expédiées an ohef-lien du ▼ilayet. 

Le directeur dn aerrice de l'état cinl da vilayet envam an 
pins tard trois mois avant le KHRnini (>6 octobre v.s.) par l'entre- 
miae du vali, les listes qni Ini seront ainsi envoyées avec oelle da 
ehef-lien du vilayet aux quartiers généraux des ooips d'armés dont 
relève son vilayet 

B avisera le Séraskérat toiùonra par l'entronise da vali, dn 
nombre des jeniws gens qui, daoa chaque kaia, ont atteint l'âge dn 
service militaire. 

Ckapitbx n. 

Inscriptioni des naissaocea. 

Art. 36. Gbaque père est tenu dt prendre dans un espace de six 
nuis nn ' teskéré ' de l'état civil ' noufouss toskéiéssi ' pour tout 
•n&nt légitime, mile on femelle qui naît, en &isant inscrire à l'Mat 
dvil le nom de l'enfant, la localité, la date et le Jour de naissance ; 
le nom du père et de la mère avee le quartier, la me et le numéro 
de la maison oix ils demeurent. 

Dans le cas où un enfant né de parents inconnus, serait ultérieure- 
ment reconnu par son père et par aa mère, il sera dreaeé nn acte de 
reconnaissance et, d Teu&ut a été inscrit k l'état dvil, uns annota 
tion s'est &ite concernant la reconnaissance. 

Les ' imams et moukhtars ' des villages et quartiers, et pour 
les Gommunaatés non mnsulmanes, les prêtres ou les rabbins et lea 
' mottkbtars ' des quartiers et des villagee sont tenus de noti6«r 
dans Veepaoe de trois mois i l'administration de l'état dvil les 
noms de ceux qui ne font pas inscrire dans le délai précité lea 



Les formalités d'enr^strement se font sur la base des oertifioata 
imprimés, remis à l'administration de l'dtat dvil et qui senxit 
dressés, selon la règle, par les ' imams et moukhtan ' des quartiers 
et villages et par les pi4trea oa les rabbins et les ' moukbtan ' des 
communautés non musulmanes, seront scellés par deux ttoioin% 
ayant passé r&ge de vingt ans. Ceux-ci seront dtés par lea aasdils 
qui confirmeront ausâ leur honorabilité et noteront lenrs noms et 
qualités dans le certificat. 

Les inscriptions se font ansâ sur une dédoraticm de denx 
témoins, oomme d-dessos, devant l'Administration de l'état oiviL 
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L'eim^atraimit des enfants née duu lu hdpiUnz et dans 1m 
prUons se âdt but lea déclaratiioiu, par certificats, des direoteors et 
des timoms qni seront cités. 

Les pères qni, uaf les motifs ndmissibles ènonoés dans l'art. 60, 
ne {ont pas dans le ddlai précité inscrire leurs enfants à l'état civil, 
payeront nne amende d'une Uttq torque. Les ' imams et moukh- 
tars ' les prètrca ou rabbins et les ' monkhiars ' des oommiinautét 
non rnuBolmanes qui n'avisent pas, oomme û est stipulé plus haut, 
l'Administration de l'état civil, pajent une amende dnne demi 
livre turque. 

Art. 27. lies enfants des personnee appelées provisoirement, 
poor leurs fonctions, leurs a&ires de commerce on tout autre oause 
d'un ' kaea ' k un autre on à Constautinople, qni naîtront dana 
le domioile provisoire seront inscrits dans leur pays d'origine sur 
la base d'une déclaration Ute avec certificat par le p6rs on, s'il n'^ 
m a pas, par la mère au ' mémoor' de l'état civil de la loôUité. 

Lee enfanta des personnes qui se transportent et s'installent 
dans un autre ' kaza ' ou à Constantinople sans intention de retonr 
■ont inscrits dans les registres de l'état civil de la localité où ils se 
trouvent. Seulement il faut que les notables du village ou du 
quartier et les ' iname et monkhtars,' les prAtres ou rabbins et 
les ' mouklitarB ' des oommnnautés non mnsnlmanes ainsi que l'au- 
torité municipale dont ils relèvent certifient an dos du certificat de 
Daissance que les parente e'j sont inatoUés. 

Art. 2S. Pour les en&nts, nés à l'étranger, déparants qui étant 
inscrits dans l'Empire Ottoman, résident provisoirement dans un 
pays étranger, il est bit, dans les localités oh se trouvent les 
parents, une enquête minutieuse, dont le résultat, avec une copie 
légalisée du ' tmikéré-i-Osmanié ' des parents, eet notifié par tes 
Lestions ou les Courais et par l'entremise dn Uinistjffe des 
Aibires Ëtrangères, au Itinistère de l'Intérieur. Celui-ci envoie 
ees oertificata, par l'entremise de l'Administration générale de 
l'état civil, à la localité où se trouve inscrit le pire et s'il n'y en a 
pas, la mère, et &it inscrire la naissance dans cette localité. 

Pour lea enfants qni seraient nés en voyage,'i bord de voiliers on 
de vapeurs, le capitaine dressera en double, en présence de deux 
témoins, un certificat qui sera remis à la Préfecture du port si 
Vécbelle où doivent débarquer les parents est dans l'Empire 
Ottoman ou bien aux Consulats ottomans si cette échelle est à 
fétranoer. La Préfecture du Port ou le Consulat gardent nna 
copie du certificat et envoient l'autre, par l'entremise dn Ministère 
de la Uarine on du Ministère des ÂfEures Étrangères, au Ministère 
de l'Intérieur. Cdui-ci par l'entremise de l'Administration 
générale de l'état civil, adresse le certificat au ' m^our ' de 
l'état dvil de la localité où se trouve inscrit le père ou s'il n'y en a 
pas, la mère de l'enfant, et fera ainsi inscrire la naissance dana 
l'état oiviL 
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Alt. 29. Ln enfants jnmeaaz oa denx on [dnaîenn â'nne mtaifl 
mère lont inscrits Bépuément Kvec l'heare et la minuta. 

Art. 30. Lee ' imams et les monkhtan,' les prêtres on lea 
nbbini et les ' monUitara ' des oommnnantés ntm mnsnlmanes sont 
tenus de notifier pM- certificat à l' Administration de l'état civil 
IcÉ décès des enfants morts-n6a. Cette notification derra tin 
faite dans l'espace de dnq joars à Oonstantinople ; d'un mois dans 
les ohefs-lieax des vilayeta, des ' sandjaks ' et des ' kazas ' et dans 
les localité où il y a un ' mémour ' d'état ciril ; de deox mois dans 
les antres endroits. 

8nr les raueignements qui seront ainsi fbnmis, le ' mémoor ' 
insorint dans le registre de l'état civil la localité, le jonr et l'heure 
de la naissance, le sexe, le nom et qualités et le domicile dea 
parents de l'enCuit. 

Une amende d'une demi-livre turque sera perf ne des ' imams ' et 
' monUitars,' des prfitres ou rabbins et des ' moukhtars ' des eoni- 
mnnaatés non musulmanes qui n'annmt pas nodfië à tempe les 
décès susmentionnés. 

Art. 31. Les en&nta abandonnée sont inscrits comme étant de 
père et mère inconnus. 

Art 32. Ceux qui trouvent un Dottve«u-né, remettront celui-«i 
avec les vêtements qu'il aura près de loi aux Conseils des commu- 
nautés dans les villes en déclarant où, comment et quand ils ont 
trouvé l'anfant Un procès-verbal sera dressé énonçant l'ige 
apparent, le sexe, le nom qui lai sera donné et l'endroit où il sera 
remis. Ce procès-verbal est inscrit dans l'état civil. 
Chafitrx m. 
Uode d'accomplissement des 'nikiah ' et mariages. 

Art. 33. Les 'nikiab' entre les mosnlmans et les mariages 
entre les non miisulmsius sont accomplis sur les autorisations 
des tribunaux du Chéri pour les premiers et dra chefs religieux 
pour les seconds. 

' L'imam ' ou le chef religieux qui accomplit le mariage est 
tenu de donner, dans l'espace de 1 5 jours (') an plus tard i partir de 
la date du mariage, à 1 Administration de l'état civil un certificat 
attestant que le mariage a eu lieu. Four contrôler l'authenticité 
dee certificats qoi seront délivrés k oe sojet par les quartiers et les 
villages les fonctionnaires ohiirgés de donner les antorisations de 
mariage adresseront, une fois par mois, à l'Administration de 
l'état civil nne liste contenant les noms de ceux qui sont mariés 
avec indication du quartier, de la rue et du numéro de leurs 



Une amende d'une demi-livre turque sera perçue des ' imams ' et 
des chefs religieux qni n'aviseront pas, dans le délai fixé, l'Admi- 
nistratlon de l'état civil. 

(') Ce délai a été porté k un mois par Iiad4 du 11 dée. 1901. 
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Art. 34. Lm ii«rti£oatfl dont il eit question k l'article précédent 
énoncent : les noms et prénome, l'Age, là qualité, le lien de naisnance 
et le dotnicUe da mûri et de la femme ainaî que les noma et 
prénoms, la oommnnanté, la pn^ession et le domicile de leurs père 
et m^; lee noms, prénoms et qualités, l'ftge et la profession des 



Art 36. Si quelqu'un se marie dans une localité autre que celle 
où il est né, le ' mémonr ' de l'état civil de l'endroit où il se 
trouve adresse, par l'entremise dn directeur de l'état civil du vilajet, 
on certificat de mariage au lieu d'origine de celui qni se marie. 

Les mariages qni auront tien k l'étranger seront, par l'entremise 
du Ministère des ASaires Ëtruigèree, notifiés par les Légations ou 
les Consuls, au Ministère de l'Int^eur, Celui-ci enverra ces 
certificats à la localité d'origine par l'entremiBe de l' Administra- 
tion du cadastre en vue de l'inscription dans l'état civil. 

Art. 36. En cas de divorce, ' l'imun ' ou le chef religieux du 
quartier ou du village informera dans les quinze jours l'Adminis- 
tration de l'état civil par eertificat, sur Ift base duquel l'inscriptioD 
sera rectifiée. 

Une amende pécuniaire d'une demi-livre torque sera perçue 
des ' imams ' et des chefii religieux qui n'aviseront pas l'Adminis- 
tration de l'état civil dans ledit délai. 

Art 37. Pour avoir connaissance, dans les inscriptioEiB de l'état 
civil, du divorce des individus qni réeidant dans un autre pajs ont 
divorcé d'avec leurs femmes restées dans leur pays, avant que 
la femme divorcée ne convoie en secondes noces, les * imams ' ou 
les chefs religieux du quartier on du village dont celle-ci relève 
devront remettre au ' mémonr ' de l'état civil de la localité un 
certificat attestant le divorce et les formalités requises seront 
remplies pour les inscriptions de l'état civil. 

Les 'imams' et les che& religieux qui ne déclarent pas le 
divorce avant le second mariage, comme ci-haut, sont soumis à une 
amende oonfonaément à l'article précédent. 

Chapitbi IV. 
Déclaration des décès. 

Art. 38. Les ' imams et moukhtars ' ainsi que les prêtres on 
rabbins et les ' mookhtars ' des commtmantée non mnsalmoDes sont 
tenus de déclarer à l'Administration de l'état civil, dans le délai fixé 
par l'art. 30, les décès qni ont lieu dans les quartiers et villages, 
par un certificat annonçant le nom du défunt et celui de son père ; 
s'il était célibataire ou marié et dans ce dernier cas le nom de 
l'autre conjoint; l'Sge, le lieu d'origine, 1» maladie cause de la 
mort. 

Pour contrAler les certificats qui serait ainsi dressés, à Constan- 



itizec .y Google 



262 KATIONAUTÉ 

tinople et dans Ift banlieiM, l'AdminMntioii Moitûn «nvam bm 
fois pif mois, à l'admînîstntioD de l'Mat oirii, um liste donnant les 
ehiffivs des inofta et les noms des déoédés. 

Fonr lea indÎTidiu qui noidiaiait fc dMder dans un «idroit oà 
ils se sont transporta pnmsoirement, le ' mémoor ' de l'état civil 
enveira en vue de renregistrement du déoès nne oojâe légalisée da 
oertificat de décès an 'mémonr' de la localité où le défont se 
tronvait inscrit. 

Une amende d'one demi lirre tnrqne sera pergne des ' imama ei 
mookhUn ' ainsi qne des prâtres on rabbins et dea ' mookhtan ' 
dea communaatéa non mnanlmanea qui, sauf motif admiasihle, 
n'auront pas, dans le délai fixé comme oi-hant, déclaré lee décèa 
qni se produisent dans lea quartiers et Tillagea. 

Art 39. Lea décès qni anront lien dans les hôpitanx militaires 
on dans les hApitanx cinls seront déclarés tcnia 1« mois an moyen 
d'nne liste envoyée à l'Administration de l'état civil, avec les 
* teakéré-i-osmanié ' des morts. 

Les déofai qni anront lien à l'étranger seront annoncés par les 
KiasionB diplomatiqoes on les Consuls et, par l'entremise du 
Ministère dei Affaires Étrangères, an Ministère de l'Int^ieur qoi 
enverra, p^ l'entremise de l'Administiation générale de l'état oivilf 
le certificat à la localité respective en vos de l'enregistrement dans 
l'éUt civil 

Art. 40. Lee décès sont, sur la base des oertiGosts et des listes 
qni seront parvenues, conformément aux dispoeitionB des deox 
articles précédente, inBcrits dans U partie de décès dea registres 
dn ceng et le registre des naissanceB cet rectifié en conformité. 

Si le déliint était marié le registre des mariagea ansai est 
«orrigé en conformité. 

Four les décès qui ont lieu en voyage, à bord des bateanx i 
Tapeur ou des voiliers, le capitaine dresae en doubla un oertificat 
signé par deux témoins et le oertificat sera remis à U Préfecture i 
la première échelle ou le bateau reUcbera, i la Fréfeotore du Port 
si l'échelle est tàtuée en Turquie ou bien an Consulat ottoman 
si elle est i l'étranger. La Préfecture du Port on le Consulat 
gardera nne copie du certificat et enverra l'autre par l'entremise sût 
du Ministère de la Marine, soit dn Ministère des Afiaires Étran- 
gères, sa Ministère de l'Intérieur qui, par l'entremise de l'Adminis- 
tration générale de l'état civil expédiera, en vue de l'enregistrement 
dana l'état civil, ce certificat à la localité oii était inscrit le défuuU 

Châpitbb y. 

Formalités poor les changements de domicile. 

Art. 41. Cenz qui, inscrits dans l'état civil, ohangenûent de 

domicile pour aller d'an quartier à nu antre on d'un village à nn 

antre dans la m&ne kasa, sont teans expressément an moment oà 
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ils qnittoimt Is dotmoïle dn qnaiti^ on da village oA Ui m 
tronyûent, de prendre an oertifioat qu'ils devront &ire confirmer, 
duu l'espace de 15 joars à partir de la date du obangement, par 
l'imaai et le monhhtar, on bien, s'ils appartiennent à ane commn- 
DOaté non moBnlmane, par ]e prStre on le rabbin et par le 
monkhtar du quartier on du village oft ils m seront rendus. 

Ha devront présenter ensnite ce certificat à l'administration de 
l'état oivil en vue d'une rectification de leur inscription. 

S'ils retournent dans leur premier domicile, iû sont tenus de 
resqdir les mfanes formalités. 

TToe amende de Ps. 10 sera pertue des chefs de funiUe, s'ils 
•mt mâlM, qni, nof motif admissible, ne se conformeront pas à 
cette r^le. 

Art 43. Dans le eas où ceux qui sont ioscrits à l'état civil 
ehongsront de domirale avec l'intention de ne plus revenir, 
i^est-à-dire s'ils se transportent d'un kssa à un antre ou i 
Gonstontinople, le goavemement, snr le certificat de transfert de 
domicile qu'ils prendront, conformément à l'article précédent, de 
leur village on de leur quartier, fera d'abord l'enquête nécessaire 
et, aprbs qu'il sera constaté qu'ils ne doivent rien à l'Ëtat, qu'ils 
n'ont aucun antécédent &oheux cm tout autre motif susceptible de 
s'opposer à leur départ, ils recevront un 'teckéré' de voyage 
constatant qu'ils pûlcnt en changement de domicile et qu'ils 
n'ont anoone dette ni antre obetaole dons le pays. Cest après 
cette formalité qu'il leur sera permis de partir. 

Dons l'endroit où ils se rendront, ils devront, dans nn délai de 
15 jonrs an plus tard, en vue des formalités relatives à lenr 
transfert de domicile, présenter k l'administration de l'état civil oe 
' teekéré ' aveo un certificat constatant le transfert de lenr domicile 
qa'ils prendront dn quartier ou du village dont relevé leur 
nouveau domicile. L'administration, après avoir porté une anno- 
tation 7 relative sur leur ' teskéré-i-Oamanié', fera la notification 
néoeesaire à l'administration de l'état oivil de l'ancien domicile en 
vue d'ajouter nne note j relative à l'ancien enregistrement. 

Une amende de Fs. a g sera perçoe des chefs de famille, s'ils sont 
m&les qui, sauf motif admissible, ne se coniormeraient pas à cette 
règle. 

Art. 43. Sur le ' musékéré ' énonçant la classe militaire, qui 
sera donné par l'administration de l'état civil du pays d'origine de 
ceux qui changent de domicile, conformément à l'article précédent, 
les autorités locales et les officiers de la réserve de la localité 
donneront des renseignements détaillée aux antoritée civiles et 
aùlitairea de la localité ob se rendent ceux qui changent de 
domicile, afin que, pour ceux qui se rendent i Cimstantinople, 
leur service militaire se fosse dans leur pays d'origine, et pour 
«eux qui se rendent d'un kaza à ua autre, le service se fitsse dans 
le kasa de leur nouveau domicile. 
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Alt. 44. Le transfert de domidle de oesx qoi étant inscrite à l'Aat 
civil M transportent provisoirement d'an TÎlajet i on entre on à 
Constaatinople. e«t inscrit soi le certificat qu'ils présenteront ponr 
prendre un * teskéré ' de Toyage, dans le lirre du ' tonkooat.' On 
dcna ansai présenter le certificat qu'on prendra de l'endroit oà on 
■'cet rendu, avec le ' teskéré ' de TOTage, et cela dans l'eepace de 
quinze jonra, k l'administretioa de l'éÛ cïtII de la localité, afin 
que celle-ci &ise l'inscription reepective dans leliTredu'Toakooit' 
et l'annotation nécessaire snr leur ' teckéré-i-Osmanié.' 

Une amende de Ps. 95 sera perçue de ceux qui ne préeesterûeni 
pu dans l'espace de 15 jours, comme ci-haat, le certificat et le 
* tezkéié ' de vojage à l'admii^ration de l'état oivil en vue des 
fbrmalîtéa précitées. 

Art 46. Le départ de ceux qui, changeant, conformément à 
l'article précédent, proTisoirement de domicile, retourneront à 
leur domicile on se rendront ailleurs et qui s'adresseront à l'ad- 
ministration de l'état <ûvil «oit pour prendre un ' tezkéré ' de vt^age 
•oit ponr faire viser un ' teskéré ' dont le terme n'a pas expiré, sera 
inscrit aussi dans le lim du 'voukonat.' 

Ohititbi VL 
Contrôle des registres d'état eÏTiL 

Art. 46. Les mémonra de l'état civil d'un kasa sont tenns de &ire, 
une fois tous lee trois mois, une tournée dans les villages pour 
inspecter le service. Les mémours de l'état civil des sani^aks 
exécutenmt, dans le mdme bat, une tournée tous les six mois, dans 
les ehefi-lieux des kaaas et leB directeurs de l'état civil des vilajets 
une fois par sn dans les obefs-lienx de tous les san^jeks et des 
kazaa. 

Art. 47. Les mémours de l'état civil des kasas feront, pendant 
leur inspection, un oontrâle des actes d'état eivil, sur la base des 
certificats des trois derniers mcâs. Quant anx directeurs de l'état 
civil du vilayet ils contrAleront l'exenûce des fonctions des 
mémonra des sandjaks et des kasas. Us dreneront un rapport 
sur leur inspection qu'ils remettront an Tali à l'^t d'Atro envoyé 
au Ministère de l'InÙrieur. 

Art. 48. Dans le cas où il sera prouvé an contrôle que les 
certificats délivrés par les imams et les monkhtan des quartiera et 
villages 00, pour lee communautés non musolmanee, par les prMres 
ou les rabbins et par les monkhtan des quartiera et villages 
ne sont pas oonformea anx bits, une amende de £Ti à £T$ 
sera imposée, répartie k proportion égale, à tous ceux qui ont 
apposé leur sceau. Des pénalitéa légales seront arrêtées spéciale- 
ment oontre oeax-ci, si leur conduite visait un abus quelconque ou 
la soustraction k l'état civil d'one personne k l'effet de la Eure 
partir clandestinement d'un village. 



,1,1.0, Google 



ÉTAT CIVIL 255 

Art 49. Les kaimakaniB, les TuntessttrifB et lee tkIîb tiendront 
gouB leur inrveiUance conitaiita les fùte et geates des secrétaîrei, 
des mémonrs et des directenn de l'état civil et ne leâ UisBeront 
Btriotement commettre aucun acte illégal. 

Art. 50. Les pénalités édictées par la loi seront appliquées à 
oeux qoi sont au service de l'état civil, dans le cas où ils com- 
mettraient un grattage, nn changement on une falsification dans 
les registres de l'état oiviL 

GHAnrTBB TIL 
Frais qni seront perçus pour les actes de l'état civil. 

Art. 61. H est perçu, à titre de frais, une piastre pour les 
'nonfouB teakéré' (te^éré d'état civil) qni seront délivrés à 
nouveau soit pendant, soit après le recensement, soit eu changement 
ou eu remplacement d'un ' texJtéré ' perdu. 

Ce < teakéié ' sera, oependant, donné gratuitement à ceux qui 
feront certifier par leur quartier ou leur village qu'ils sont privés 
des moyens de gagner leur vie. 

Art. 62. n est perçu, à titre de frais en général, une piastre 
ponr les actes de naissance et une piastre pour les 'noufbaB> 
teakérée,' qui seront délivrés pour ces actes après l'inscription. 

Art. 63. Les actes de mariage sont répartis, en ce qui concene 
les frais à percevoir, en trois oat^ries : premières nooes (bakir), 
Ta. 6 ; secondes noces (stib), Ps. 3 ; divorces (talak) P. i. 

Art. 64. II est perça à titre de frvis, ponr les actes de change- 
ment de domicile P. i par famille, payable par le chef. 

Art. S6. Il n'est point perçu de fnis pour les actes de divorce 
et de décès. Lee certificats y relatifi sont donnés gratuitement. 

Art 66. Les certificats imprimée des actes précités sont remis 
par le k^t'^^kw" an mémour de l'état civil de âiaque kaza ooutn 
on récépissé. La moitié des recettes provenant des actes de 
naissance, de mari^^e et de changement de domicile est laissée 
anx imams et monkhtars ou aux chefs religieux. L'autre moitié 
et les recettes des ' noufouB-teskérés ' sont renées à la caisse dn 
fisc, n est dressé tous les trois mois au compta de ces recettes qui, 
après avoir été confirmé par le conseil administratif dn kasa, est 
envoyé au chef-lien du sandjak et de là au siège du vilay et dont la 
oomptabilité remplit les formalités nécessaires. 

Art. 67. Lee amendes dont la perception sera pron6ncée par 
décision des oonseils administratifs et du tribunal de première 
instance du conseil d'État, appartenant à l'état civil, sont perçues 
par le fonctionnaire spécial et remises aux administrations de l'état 
civiL 

Art 58. Une amende d'une livre torque sera perçue des imamset 
< monkhtars,' ainsi que d« prêtres oa rabbins et des moukhtan. 
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det «cmatvimU» non mnmlmasai qui reoerrHait pour des actes 
d'étet cÏTil de l'ugeot en plna dea firùa fixée oonfeimémeiit à U 
|véaenta Im. 

Art 69. Ceux qui entent de fa>jw lee uoendei péoaniaîiee 
pour Mtee et opéntiona de l'état cÎTil prémee par U préeente loi, 
■ont pnnia d'empriaotmement oonformément à l'art. 37, dernier 
alinéa, dn Gode pénal. Senlement si lea inuuni et moakhtarB, et, 
pour lee oommanaaté* non musolmanea, lea prMrea on les rabbbu 
et les monUitarB et lee Conseils dee anciens de lenrs quartiers on 
viUagee auront certifié que les personoee qni doivent l'amende ne 
penvent paa g^ner lenr vie, et qne oette déclaration est oonfirmée 
par lea monici^lîtéB, l'amende n'est paa perçne. 

Art. 60. Lea peraonnes da sexe mascnltu on du eexe fbninin 
qui, ee troaraat dana lea endraita où le reoensement a été opéré et 
complété ne ae aont paa inaoritea à l'état civil, aont enregietréea 
nlténeurement but lea œrtificata qu'elles préeeuteront énonçant 
lenra qnalitéa et leur signalement. Ces certificats aeront déllTrëe 
par lee imama et lea monkhtars et, pour lea oommnnantée non 
mniulmanm, par les prétrea on rablnos et par lea moakhtan du 
quartier on du TiUage dont ils relèyent. Sa aenmt, aree le 
mnzékéré qni sera écrit à ce snjet par les Administrationa de 
l'état civil, remis dans lee provinces, anx ConaeilB administratiâ 
•t à Gonatantinople an Conseil de la Préfeotnre de la ville. Ceux- 
ci feront une enquête sur lea témoignages qui nrout présentés et 
aprèa avoir établi l'identité des requérants décident l'inscription 1 
iW civil. 

Quiconque ann — sauf lee canaee aaivantee : maladie de longue 
durée ; condamnation pour arime à la détention dana une fortereaae 
ou aux tnvaox forces ; minorité ; aliénation mentale on para) jsie 
dn cerveau ; aervice dana l'armée on dana la gendarmerie ; s^ur 
dans lea villes impérialee où le recensement n'aurait paa en lieu ; 
■éjour dana un paja étranger; voyage maritime de grande dis- 
tance, — n^ligé de ae faire inacrire à l'état dvil, on qui troia 
moia après la disparition d'une quelconque des causes précé- 
dentes ne se sera pas &it inscrire à l'état civil sera oon«déré 
oonune s'étant soustrait ' mektoum ' à l'état civil. H payera 
une amende ffîi et recevra nn ' teekéré-i-oamanié,' cooforméioent i 
l'art. 3. 

Seiûea lea femmes août exemptées de la descriptioD de leur signa- 
lement et de leur qualité ainsi qne de l'amende. 

Ceux qui excipent d'un motif de non inaoription qu'ils allient, 
mua qui ne peuvent [vouver lenr dire, conframément i l'art. 59, 
par certificat délivré par lea imams et lea monklitars, et, ponr les 
oommunautéa non musulmanes par les prêtres ou rabbins et par lea 
monkhtara ainsi que par le Conseil des anciens du quartier on 
du village dont ila relbvent et confirmé par lee municipalités, sont 
traduits en province par-devant les Conseils administratifs et 
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à Conatantinople par-d<tvuit le Consui d'État sont Bonmls «nx 
dtetsioiu qui eeront proDoncéea p&r cenx-cL 

Ceux qui ét«nt dans l'ige du Bervioe militura Beront oonTainoiu 
par sentence judiciaire de s'être cachés pour ne pas faire inscrire 
leur nom à l'état civil seront sotunis au service militaire sans tirage 
au sort. Far conséquent, ils seront exemptés de l'amende. 

Chapitm vm. 

loacriptitma et opérations da reoeosement. 

Art, 61. ïje recensement est opéré dans chaqae kaza par 
lae Commissions qui seront oonstitaées oon&rmément aux articles 
suivants. Le recensement de chaque kasa sera accompli dans 
trois mois au maximum. Les frais de ces CommissionB seront 
r^tés sur les recettes des ' teikéré-i-oamaniâ.' 

Art. 62. Les Commissions dn leeensement sont composées 
d'un membre dn Conseil administratif, d'un membre du Conseil 
Honicipal de chaque kaia, du directeur de l'Administration de 
l'état civil dans les chef-lieux des vilafete, on du mémonr de 
l'état oi^ dans les sandjaks et 1m kazas et de deux officiera du 
rédif. La présidence appartient au membre délégué du medjliss. 
Dans les kazas à population mixte, la Commission du recense- 
ment comprend aussi un membre appartenant à la communauté non 
musulmans d<Mit la population est la plus nombreuse, mais oelni^ 
doit aussi faire partie du Conseil Municipal. 

Cette Commission sera assistée dn second secrétaire, dans les 
sibgea des TUayets et, dans tes kaias et sandjaks, d'un secrétaire 
engagé du dehors, moyennant rétribution, ainsi que d'un sergeni- 
major du rédif sachant lire et écrire. Dans les localités où il n'y a 
pas de forces du rédif, les officiera &isant partie de la CommiBBion 
du recensement et le sergent-major qui assistent celle-ci seront pris 
dans l'année active, s'il y en a. £t, s'il n'y a pas de sergent- 
major de l'armée active on prendra un secrétaire dn ddiors. 

Dans les kazas oà il n'y a pas de Conseil Hunicipol, une personne 
couTenable d'une honorabilité notoire, choisie parmi les habitants 
du kaza, sera nommée membre de la Gommisaion du recensement. 

Un, on an besain deux saptiés seront attachés à la suite de cette 
CtmuniEBÏcn. 

Art, 63. Les Commissions de reoensemeut nommées conformé- 
ment à l'article précédent commenceront leurs travaux du chef- 
lieu du kaza. 

Elles Be rendront i chaque village et opéreront le recensement de 
la population en notant, par quartier et par village, lea noms 
des personnes de chaque maison en commençant par le membre de 
la famille qui est reconnu comme le propriétaire et le chef de la 
maison, puis tons les enfants et petits-en&uts du sexe moBcnlin et 
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do nx« fôminm de celui-ci aînBi qœ tous ceux qui m trouTeiii 
dans Ik maisoii et qni ne peuvent pM 1& quitter, c'eei-à-dire oeax 
qui sont compté* comme membres de cellee-cL 

Ce recensement et l'enquête j relative seront bues sur le* 
dispontions atipuléee dsne l'ut. a. 

La population de chaque kau sera répartie su reoensement en 
deux catégories : les indigènes, c'8Bt-4i-dire ceux qui sont installée 
et mariés dans le pays ; et les étrangers, c'est-à-dire ceux qoi, suu 
se marin, habitent proTisoirement ou en hâtes, soit pour exercer 
un métier, nu commerce ou pour faire des études, et ceux qui ee 
trouTent à la localité du recensement comme domestiques ou 
ouvriers. 

La première catégorie sera inscrite dans le registre du cens 
de la popolation stable du kaiia. La deuxième sera inscrite 
séparément dans les registres de première note, afin d'être p(»tée 
à la fin du recensement an registre des étrangers, et elle sera en- 
suite inscrite au registre du cens essentiel après la population 
stable. S^oul également portés snr les registres de première note : 
les réfugiés ' mohadjirs * qalls aient été installés dans le pajs on 
qu'ils s'y trouvent es hôtes sans s'Mre enoore établis ; ceux qui 
s'étant installés sont obligés d'aller aux époqnee habituelles aux 
pâturages d'été; les tribus nomades qui ne sont pas installées 
définitivement mus dont les bivemagee et les campements d'été 
sont fixes. 

Les réfiigiés sont inscrits dans le kaca qu'ils habitent an mtHuent 
du recensement ; les antres dans le kaza oii ils biTement. 

Si lesdite réfugiés s'installent ultérieuiement dons on autre 
kauL, on fera les formalités de transfert de domicile. 

Art. 64. Seront également portés an registre de première note : 
les habitante des vilayets privilégiés oa des vilaj'etB autonomes 
qni se trouvent, en hôtes, ou pour affaires de commerce, dans la 
localité recencée, les personnee de cette catégorie devant fitre ins- 
oriteB à la fin du recensement, conformémeut à l'article précédent, 
sur le registre des étrangers ; oeux qui étant essentiellement sujets 
ottomans prétendent à la sujétion ou à la jffotectîon d'un état 
étranger. On iqoutera pour ceux-ci, à la oolrâne ' Observations,' 
une note énonçant leur assertion. 

A la fin du rBceuBemeut une liste détaillée de oeux qui prétendent 
6tre sujets ou protégés étrangers sera remise aux autorités locales 
et on agira selon la décision qui sera prise à la suite de l'enqnCt« 
légale qui sera faite k ce si^et par les autorités. 

Art. 66. Ceux qui, en raison de service ou d'afiaires de commerce, 
se trouveraient provisoirement dans une localité où s'opère le 
Teoensement, seront inscrits avec toutes les personnes de leur 
maison, dans le livre de première note afin d'être passés ultérieure- 
ment dans le registre des étrangers. 

Mais comme oes mêmes personnes seront inscrites, par défaut. 
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an reoenBonent de leur payi d'originei tes ftotoritéa de la localité on 
ellea ee trouvent proTisoirement enTerroot à leur pajt d'origiae, à 
U fin du recensement, une note ooatoiant lenn noms etc. afin que 
le contrdle ait lieu avec l'inscription du paya d'origine. L'inecrip- 
tion dans le rt^^ttre des itnngen aura lien à la suite de U 
oorrespondance qui sent échangée k ce sujet 

Seulement dans le cas où œs personnes retourneraient dans 
leurs pays, elles doivent exhiber au mémour de l'étiit ciTtI lenr 
' teskérè-i-osmanié ' afin de le faire inscrire et confirmer. Et e'il est 
oonstaté qu'il y a ane différence entre l'inscription faite pai 
défaut et le ' teskérë,' un nouveau ' teskéré ' sera délivré, à titre 
gratuit, conforme k l'état exact et l'ancien ' teskéré ' sera annulé. 

Art. 66. Au oours d'un leoensement la ConunissiDn spéciale, 
aprfea avoir, en présence des imams et moukhtars des villages et 
quartiers et, pour les ccmiinnnnutés non nnmilmanee, des prêtres 
on rabbins et des moukbtars des villages et quartiers, établi 
l'identité de cbaqoe personne, prend la déclaration orale de chaque 
habitant. 

La déclaration de ceux dont la citation est impossible est donnée 
par tin fondé de pouvoirs. 

£n t«ut cas les déclarations seront admissibles si elles M»t 
faites avec deux témoins possédant les qualités énnméréea à l'ait, a 
et cités par-devant la Commission par les parents ou proches de la 
personne recensée. Condition «ne çua non, ces témoins doivent 
avoir dépassé l'&go de ai ans. Leurs noms seront inscrits seule- 
ment k la colonne des observations des livres de première note. 

L'identité des personnes du sexe féminin est établie par 1m 
déclarations de leurs maris on de leurs proches. 

Les Cu&missions de recensement ont le droit de citer, par l'entre- 
mise des autorités, ceux qui, sauf motif admissible, évitant d'être 
recensés, ne se présentent pas au lieu du recensement. 

LcB anciens rcgistiee de cens seront toqjonn pris en oonaidéra- 
tion pendant le recensement, et s'il est constaté au oollationn^ 
ment avec les livres de première note qu'il y a une inexactitude os 
nne note de trop, nue enquHfl sera ouverte immédiatement afin ds 
M donner lieu k aucune erreur on omission. 

Comme après la fin du recensement les anoiena registres de cens 
n'auront plus de valeur, ceux-ci seront placés, par te medjliBs dit 
kasa, dans un étui offrant toute sûreté lequel sera scellé et conservé 
•ons la sarveillanoe et la responsabilité du medjliss. 

Art 67. Il est permis de prendre par fondé de pouvoirs la 
déclaration de ceux d'entre les habitants qui se trouvant provisoire- 
ment dans un autre pajs ne peuvent pas se présenter pendant 
le recensement à la Commission. 

Pour les personnes inscrites ainsi par défaut la Commission devra 
noter dans la colonne des observations du livre de première note : 
' I^n fsl, fils d'uA <«f a été inserit sur 1» dépoeitioii d tm ttL' 
B 3 
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A la fin da reoensement la Commûnon drenen nue liste de 
ceux qui wront ainai iuKritt et Temettra cette liste aax aatoritéa 
loc»lea. Le medjlieB agira selon le résultat de l'enqnète qui eer* 
laite snr la bnae de ce* lisUa. 

Ajt. 68. Après avoir complété, comme ci-haut, !e reeensement 
de chaque Tillage et de chaqne quartier, il sera noté snr les livres 
de première note que personne na se tronre sooBtnùt «a recense- 
ment et que le recensement répand à la situation exacte. Xioa 
înuuns et mookhtan, les c^efa leligienz, les Oonseila des anciens 
et lee Conseils des commanaatés ainsi que les membres de la Corn- 
nÙMion de recMusement apposeront alors lenr propre cachet an bas 
de cette annotation en certification des Iîttm. 

Lee membres de la Commîasioo de recensement garderont ces 
lirres par devers eux. 

Une copie approuvée de ces livres sera remise à l'inum et 
au monkhtar et, pour lea communautés non mnsnlmanei, an prêtre 
on au rabbin et au monkhtar de chaque village et quartier, afin 
que, oonfonnément à la présente loi, ils remplissent les actes d'état 
civil. 

Art. 69. Après la fin du recensement, confonnémrnt i oe qoi 
précède, dans chaqne village et dans chaque quartier, et aptes 
la confirmation des livrée de première note, d'après les dispositions 
de l'article précédent, il sera donné conformément i l'art. 3, an 
' teskéré-i-osmauié ' obligatoirement A ceux des recensés par la 
Commission qui sont des sujets ottomans et &cnltativemeiit à ceux 
des vilayete privili^és et autonomee. Le droit légal de ces 
' teskérés ' sera peif u par les mémouis de l'état civil. 

Art. 70. Toat fonctionnaire on partionlier qui cache quelqu'un 
pendant un recensement et cela dans l'intention de le soustraire au 
service militaire, est passible d'une amende de £Hi et d'un em- 
prisonnement de trois mois au maximum. 

Quant à ceux qui soustraient quelqu'un au reeensement et • 
embrouillent lee opérations de l'état civÛ dans nn but d'agitation 
ils sont passibles, conformément à l'article 351 dn Code pénal, 
d'une amende variant de £Ti à £Ti5 et d'un emprisonnement da 
un an jk trois ans. 

Art. 71. Dans les localités à population mixte, les livres de 
première note sanmt dressés séparément pour chaqne communauté 
et ne devront avoir ni grattages, ni e&çagee. 

A la fin du recensement dans chaque kass et après le départ des 
membres de la Commission, les mémours d'état civil passeront les 
écritures de ces livres dans les registres du kasa et cela sans 
grattages ni e&çagea. La transcription sera certifiée conforme anx 
écritnree des livrée de première note par les membres de ladite 
Commission et par oenx du met^lis du kaza. Puis, dans l'espace d'un 
mois, il sera dressé, par villages et par quartiers, une liste énonçant 
le nombre des habitants des deux sexes qui ont été recencéa. Cettfl 
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liste «en nroiae, selon la règle, pftr l'entremiM dn Bttncljak et un 
vila^t an Kinistëre de l'Intérieur. 

Art 72. Les articlei de ta présente loi relatîiâ anx actes de 
l'état civil et les dispontions concernant les pénalités, seront mis 
en vigaenr dans les endroits, où le recensement anra été &it oon- 
fivmânent à la préeente loi et cela à partir de la date qai sera 
annoneée par le Ministère de l'Intérieur, immédiatement après la 
vérification par les Commisaioni de recensement da nmn^ des 
habitants de la localité. 

Ces notifications dn Hinistère de l'Intérienr sont faîtes an fur et 
à mesure de l'acoompliBeement des formalités de recensement de 
chaque baza. 

Art. 73. Les habitants qni se seraient soustraits an recense» 
DMSit et qui seraient découverts an cours de celui-ci sont exemptés 
de l'amende et du service militaire forcé. De même il ne sera pas 
perçu en l'occurrence, d'amende pour les naissances, décès, mariages, 
divorces et transferts de domicile non déclarée. 

Ceux qui, après le recensement, dénonceraient des actes de l'état 
mvil non déclûée ptendront la moitié de l'amende qni sera perçne 
si la non déclaration de l'acte dénoncé comporte une telle ptoatité. 

Art. 74. Les personnes qui, par certificat des imams et moukb- 
tars on, ponr les Communautés non musolmaneB, des prêtres on 
rabbins et des moukhtars des villages ou quartiers, confirmé par les 
Conseils Knnicipaax et les imams et moukhtars ainsi que lea 
prêtres ou rabbins et les moukhtarB des Communautés non musul- 
manes qui par certificat de la municipalité dont ils relèvent établi- 
raient que les cas pour lesquels les articles spéciaux de laprëwnte loi 
prévoient une amende reposent bot les moti& admissibles énamérés 
dans l'art. 6o, sont exemptés de l'amende prévue par lesdits 
articles. 

Art 76. La présente loi remplace la loi de l'état civil en date 
dn 39 Sel I3i8et 14 juin 1316. 

Art 76. Le Uînistère de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
de la présente loL 
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TITEE XXXV 
PASSEPORTS ÉTRANGERS 

LeB Capitnlatioiu, tout en oonoédant aux ébnngeis nne 
large liberté d'entrée et de circulation dans l'Empire, ont 
cependant imposé une condition à l'exercioe de cette liberté 
L'article 63 de la capitulation fruiçuse de 1740 renferme, 
en effet, la disposition saivante : ' Lee marchands françaia 
et autres dépendante de la France pourront Toya^r avec 
les passeports qu'ils auront pris sur les attestations dee 
Ambassadeurs ou des Consuls de France ... j et de la façon 
ei-dessus mentionnée, il leur sera fourni des passeports en 
conformité des attestations dont ils seront munis, leur 
accordant toute l'assistance possible par rapport à leur 
sûreté.' 

Toute disposition légale pour l'application pratique de la 
garantie pour la sécurité publique fournie par le système 
dea passeports est du ressort de la législation intérieure, 
mais elle ne saurait pourtant manquer d'être portée à la 
connaissance des MiBsions qui se réserrent le droit de 
n'astreindre leuia ressortissante à aucune disposition in- 
compatible aveo la liberté d'entrée et de circulation accordée 
par les Capitulations. 

Le système de passeports a reçu son premier développe- 
ment important lors de l'insurreotion grecque lorsqu'il a été 
décrété que tout voyageur devait se présenter au Tribunal 
de Stamboul à la capitale et en province aux naibe pour 
obtenir un mourour teskéré (passeport intérieur) et plus 
tard on a institué un poseeport extérieur pour les voyages 
à l'étranger. Cette distinction a été maintenue depuis. Le 
système de passeports de et pour l'étranger actuellement 
en vigueur s'inaugure par une loi du 16 Redj. 1260-19 *^^t 
1844 qui ordonne l'expulsion immédiate de tout individu 
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uns passeport on muni d'un paeaeport irradier. Le 
règlement promulgué en 1385-1867 att^ua cette rigueur 
en subatitoant à l'expulsion une caution et une amende 
de JET3. Maifi un nouveau règlement daté du 3 Reb. 
n 1301-30 fënier 1884 défendit l'entrée dans l'Em- 
pire à tout individu étranger sans passeport et assu- 
jettit le porteur d'un passeport îrr^i;«lier aux mêmes 
pénalités que le faussaire. Les Missions protestèrent 
énei^quement contre cette séTérité et la présente loi 
(v. SXKV^}, est le résultat de négociations qui se pro- 
loDgàrent jusqu'en 1895. 

En 1869, on créa dans chaque chef-lieu de vilayet un 
Bureau des passeports ; la direction générale en fut 
attribuée au Ministère de la Police qui devait toutefois se 
référer au Ministère des Affiiires Ëtrangères en ce qui 
concernait le peisonnel du service. Aujourd'hui, les 
Bureaux des passeports relèvent du Ministère de l'Intérieur 
auquel Us foumiBsent ses principales ressources, et se 
trouvent sous le contrôle direct du Ministère de la Police. 



TEXTE XXXV. 

Paawport» 7 Djem. H 13". Lah..i.iUT., Toi. H, 

de et pour 1 étranger, ai mai 1895. ara ftorn^ 

règleiiait ^4 Techr. H 1310. P- "3 Ctoro). 

Dnit., ZeU, vol. IV,p. 4. 
33£e&.//t30i-i884. £«{.,;. 3681. 
B»gUiitmU<d)ro^. 9 CA«v. 1283-1867. i>uiï., ool. /, p. 776. 
16 Eedj. 1260-1844. Aritt., vol. III, p. 100. 
AriH., vol. III, p. 95. 
[traduction conunnniquie aux MiBsions le 5 déc. 1894-] 

CHAPiras I*'. 

DispoaitioiiB Générales. 

Art l*'. Toute peraoïine se rendant de l'Empire Ottoman à 

l'étranger est tenue, conformément aux dispoùtiona du préeent 

règlement, d« se munir d'un paeiqmrt (*). 

V) I«B GhTpriotM ae rendatlt «Uns Itle ne sont pM tetrna de se munir 
iport», mais ils doivent &lre viter leurs tesiérds par les oongniate 
(Oiro. du Min. de l'Int. 03 Djem. II 1300-97 jnin 1883.) 
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Art. 2. Le paeeeport wt à Boadie, imprimé et tqtMii du seetn 
officiel ; il est dâlÏTré ponr ane dnrée de temps fixée pu le port«nr, , 
à condition que le délw maximum ne dépasse pas une annïe. Cet 
ftcte porte : 

1° L« nationalité, le pays, le domicile, la profession, Vigo, le 
signalement et le lien de deatJnation da portenr, ainsi qns le ataik, 
le prénom et le lien de naissance de son père ; 

3*' 8i le portenr est accompagné de sa fournie, de ses enfanta, da 
domestiques on de eervautea, le passeport doit mentionner Irars 
iges, leurs noms, ceux de Unn pères, ainsi qne leurs pays et leon 
qualités. 

Art 3. Les droits de psaseporte sont de Fs. 50. Ces actee 
peuvent être délivrés gratoitement aux personnes dont l'indigenoe 
serwt dûment constatée par la production de certificats provenant 
da lien de leur domicile. 

Art 4. Les paeseports sont rédigés en tare et en françùs, 
d'aprËs le modèle adopté. Ils sont délivrés, dans la capitale, par 
le Département de la Polit», et, en Province, par le plue hant 
fonctionnaire du viUyet, dn liva, et, le cas échéant, du kasa et da 
itahié, lorsque ces deux derniers j sont autorisés par le Uînistèra 
de l'Intérieur. Bs devront être revAtus de la signature de cea 
fonctionnaires et dn sceau officiel. Les passeports des fl iiilisM 
deurs et fonctionnaires publics de l'Empire, leur seront délivrés 
par le Ministère des Affaires Étrangères, ooiÎFormément au modèle 
adopté. 

Art. 6. Les passeports sont imprimés par les soins da 
Ministère de l'Intérienr et consignés, comme équivalent en numé- 
raire, BU Département de la Police, dans la Capitale, et aux Qou- 
vernean généraux, en province; au far et à mesure de leur 
délivrance, les Préposés de l'état civil sont tenus d'en verser Is 
produit à la Caisse dn Gouvernement local, contre récépissé, et 
rendre compte, cliaque année, du nombre de passeports reçus et 
délivrée, et de oeuz restant en dépôt 

Chafitbb il 
Des formalités à remplir pour obtenir nn paeseport 
Art. 6. PooT obtenir un paeeeport, il est indispensable de 
produire, avec le certificat de l'état civil, un ' ilmouLaber ' délivré : 
pour les fonctionnaires de l'Empire, par le Préaident, le Ministre 
on le Directoir de l'administration dont ils relèvent; pour les 
munilmanB, par les Imams et les monkfatars de lear quartier; 
pour tes étudiants en théologie, par les 'Maderriss'; pour les 
sujets non-masulmans, dans la capitale, par les Patriarcats, le 
Grand-Babbinat ou les Épfaories des Ëglises, et en Province, par 
rArohevèché, l'Ëvéché on le notable doyen (Kodja-Bachi) du 
vîlayet; pour ceux qui sont It^és dans les kbans (Hôtelleries), 
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par les coDoiergea (Oda-Bochis), pourra que lee ' IlmouhaberB ' 
àxtÊtéa pftr oenz-cï soient l^alisés par le kéhia des khandjiB. 

Art, 7. hea ' ilmonliab^ ' meationnéB à l'artiole précédent 
indiqueront les fonction! publiques, la profession, l'âge, le signale- 
ment, le lieu de destination du porteur ; et, si quelques personnes 
l'aocompaguent, les noms et prénoms, l'âge et la qualité de cet 
persaHmes. 

Art. 8. n ne pourra fitre délivré de passeports aux personnes 
qui ne seraient pas en mesure de produire ' l'ilmouliaber ' précité, 
ou dont 'l'ilmouhaber' ne remplirait pas lee conditions éuoDcéeB 
aux articles précédente. Il en sera de même pour les individus 
placée sons la surreillance de la polioe on qui seraient sons le conp 
de poursuites intentées par l'État, comme à ceux dont le départ 
serait interdit par le Fonvoir Judiciaire (*). 

Art. 9. lies rsigabonds, c'est^-dire tons ceux qui, étant déponr- 
TUB de moyens d'existence et n'exerçant ni commerce, ni Industrie 
ni une profession quelconque voudraient obtenir des passeports, 
aost tenus de fournir, aux autorités qui délirrent ces actes, nue 
caution s'engageant à garantir leurs frais de rapabriement. Les 
personnes qui, après avoir obtenu un possepOTt, renonceraient 
complètement à leur vojage, sont tenues de restituer cet acte i 
l'autorité compétente. 

Art. 10. Les détenteurs de passeports non encore périmés, qoi 
désireraient se rendre, de nouveau, de l'Empire Ottoman en pays 
étranger, sont tenus de les faire viser par l'autorité compétente ; 
cette formalité sera remplie gratU. 

Chapitkx HL 
Des formalités auxquelles sont somniees les personnes se rendant 
dans l'Empire Ottoman. 
Art 11. lies sujets des États étrangers amis et alliés de l'Empire 
Ottoman, qui désirent se rendre en Turquie, sont tenus de se munir 
de passeports en rbgle. Ces actes doivent être visés par un Bepré- 
sentant Diplomatiqoe ou Consulaire du Oonvernemeut Impérial ('). 
Toutefois, en cas d'absence d'une Mission diplomatique on con- 
sulaire ottomane dans le pays de provenance de l'étranger (*), celni- 
ci doit être muni d'un passeport régulier, 

m V. IirV*, note k l'sii. la. 

^ 'Tisa.' — Las Misaious ont protesté contre le visa comme oou- 
stitoant, en mAme tempe qn'un nouvel ImpDt, une dérogation aux Capitn- 
laÛou en entravant l'entrée des étrangers (note verb. id. 30 jnin iS8a). 

La 8. Porte objecta qa'il n'y avait U qu'on dmple droit fiscal que 
comporte ginéralement tout acte de oe genre pusé par-devant des 
Notariats et des autorité* publiques, droit qui, d'ailleurs, «et perçn par 
les Ctaancelleriee étrangères elles-mêmes (note verb. cire. 6 janv. 1887). 

(*) ' En osa d'absence d'an oonsnlat ' — Lea Kiasiona ont protesté contre 
est arrêt forcé des étrangers en route (note verb. id. 04 tévr. 1888). — La 
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Art. 12. Il sera perça, à titre d« droits d« vin, Fs. aoO 
mr tes paseeporte de c«iix qui se reodraieiit en pèleiinaige soit à 
La Mecque on à Médine, soit à Jéniwleni et anx antres Lietix- 
SaintB. Les poBseportB des indigente qni auraient &it, oonformé- 
ment A Tneage, attester lenr état de dënnenent par lee Antoritée 
dont ils dépendent, seroat visés gratÎB. 

Art. 13. Le visa n'est valable que pour un seul voyage. Tont^ 
fois nn visa spécial viable pour six mois sent accordé, ear leur 
requête, anx personnes qni se tronveraient dans l'obligation de 
traverser la frontière an moins deux fois par mois. Cependant, oe 
visa ne pourra être accordé qu'en temps normal, c'est-i-Jire \on' 
qu'il n'y a aucun événement de nature à troubler la tranquillité 
publique. 

Art. 14. L'accès de l'Empire est interdit k toute personne qui 
n'ayant pas de passeport, n'est pmnt en mesure d'établir son iden- 
tité. Quiconque, partant d'une localité oà il y a nn Consulat 
Ottoman, aurait négligé de faire viser son passeport, payna le 
double du droit de visa, soit Ps. 40 ('). Il sera procédé con- 
formément anx dispositions des articles 17 et 18 du présent Kégle- 
ment k l'égard de ceux qui arriveraient ta Turquie sans passeport 
on avec un passeport irr^olier. 

Art. 15. Toute personne se rendant dans l'Empire Ottoman 
doit, sans retard, exhiber son passeport aux préposée de la frontière, 
d elle arrive par voie de terre i et aox préposés de l'état civil, en 
résidence au port ab elle débarque, ai elle voyage par voie de mer. 

Art. 16. Lee matelots ou gens d'équipage d'un b£timent qui 
toucherait à nn des ports de l'Empire, devront — s'ils désirent 
quitter le service du bord et prendre domicile k l'intérieur du 
pays — se présenter au Capitaine de port de rendroit,ou,k sou début, 
aux antoritée locales, produire des certificats constatant qu'ils ont 
été rayés du rOle d'équipage, et indiquer la localité où ils comptent 
se domicilier. Si le matelot ou homme d'équipage est étranger, il 
devra, muni de ce certificat, s'adresser k son Consulat qui notifiera 
le fait audit Capitaine de port, lequel procédera aux formalités 
d'inscription requises. Dans tes localités où. il n'y aurait pas de 
consulats, lee matelots ou hommes d'équipage étrangers sont tenus 
de s'adreswr directement, tout comme les sujets ottomans, aa 
Capitanat de port ou aux autorités locales. 

8. Forte expliqua ' que la dispodtioii ne s'appliqn* qu'an osa oti Isi 
étrangers resteraient on feraient quelque eéjour dans une ville aitade sur 
leur trajet et où M trouverait un consulat ottomsn' (note verb. eira. 
6 janv. iSS';]. — Par oanséquent, il est h supposer que dans le eas prévu, 
nn paneport sans visa n'est p«s irrdgnlier . . . (v. art. 14). 

(') 'Droit de visa.' — BéduithPB.6 pour les pèlerins âtransera du Ha4j. 

(*) 'Droit de visa.' — Le Min. des Ait Étr., infanné que Ton percevait 
des amendes injustifiées sur las passeports non revêtus des visas oon- 
Bulaires, a preaorit que oette amende ne devait, en suenn eas, azeéder le 
double de la («le e:dgée pour le visa (Mnn. Or., 6 févr. 1694). 
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OaAPITBlE IV. 

Da treitement anqoel MTont asmjettis ceux qui enfreignent 
lee disporitionH du j^ésent rbglement. 

Art. 1 7. Quiconque arrivera dans l'Empire sans passeport on 
moni d'nn paeseport irrégulier, sera conduit au Département de 
U Police, dans là capitale, et an Préposa des passeports, en pro- 
Tinoe, où il sera invité à fournir tes motifs plausibles qui l'ont 
empêché de s'en procurer. S'il se déclare Ottoman, il devra on 
bien donner des preuves de son identité ou bien fournir une 
eantion. Toutes les facilités nécessaires lui seront accordées à cet 
effet, n devra ensuite payer le double des droits de passeport. 
Mit Fs. looC). Faute de pouvoir produire cee preuves ou fournir 
une eantion, l'accès de l'Empire Ottoman lui sera interdit. Bi le 
voyageur déclare fitre sujet éti-onger, il devra, dans le délai de 
48 heures, pendant lequel il sera sous la surveillance de la Folic^ 
obtenir de son Consulat un passeport ou un acte of&cîel équivalent 
et payer ensuite le double des droits de visa, soit Fs. 40. Ce délai 
de 48 heures pourra être prolongé, d'accord avec le Consulat, ai lee 
oircooetances l'eiigent. Passé ces délais, si l'étranger n'a pas été 
à même de produire le passeport ou l'acte équivalent, l'accès du 
territoire de l'Empire lui sera interdit. 

Art 18. Quiconque aura fait inscrire un nom supposé k son 
passeport; se sera porté garant de ceux qui auraient obtenu ainsi 
frauduleusement de ces actes; en aura fabriqué de toute pièce; 
aura falsifié un pareil document originairement régulier et valable; 
«nfin aura sciemment fait usage d'un de ces actes fabriqués on 
folsifiés — sera puni de l'emprisonnement, conformément aux dis- 
poritiona des articles 156 et iS7 du Code Pénal C). 

Art. 19. H est défendu aux capitaines des bâtiments à vapeur 
et à voiles, qui desserrent les ports ottomans; aux bateliers qui 
Ibnt le métier de transporter des voyageurs des navires à terre, 
unsi qu'aux individus qui exercent ce métier de transport sur 
terre ferme, de conduire et de débarquer ces voyageurs en d'autres 
lieux que ceux qui sont désignés A l'inspection des passeports. 

O 'Droits d« t>a*ae|>ort.' — En vertu d'une Ciro. du Kln. de Tint., 
l'anende dont sont panibles les dirangen urirant en Turquie bads Mrs 
muni* de psssoports, ne devra être es^ée que du ahef de funille senle- 
mant et non de sa femme on des personnea T07ag«ant ireo lui et dont la 
nombre n'exoâdenût pas vingt. (Jfon. Or. 17 fâvr. 1894.) 

O Art. 156. — Quiconque aura &it tnicrire un nom supposé dans une 
feuille on un permis de route ou un passeport, ou qui te sera porté 
garant pour fsîre obtenir frauduleusement des doonments de «e genre 
sera passible d'un emprisonnement de six mois à deux sus. 

Art. 157. — Quiconque aura fabriqué une feuille on un permis de roat« 
ou un paneport hux, aura falsifié une pièce de se genre origlnaiiement 
Téguliéïe et valable, aura fait usage d'un de ces actes faux oD falsifiés, 
B«ra pnnl d'un amprisonnement d'un k trois ans. 
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£n c» de contraTfntioa à cette preecription, lee c 
dee bitimenta k Tapear et à voiles seront pAssiblee d'nne 
■ineDde de JËTio i JCT50; et les bateliers et antres individos 
bisuit le métier de tnuiaport de Toy»geara, d'nne amende de 
fTa et d'nn empriaonneinent de trois à dix jonrs. Ls respone»- 
Ulité da capit&ine eesee dans le oa> où les royagenn débarque- 
raient par des mojens de transport antres qne les siens. lies 
pinalitto précitées derront être prononeéee par lea tribunaux 
locanx, fc la réquisition des Procnreuis impériaux. 

Art 20. Le présent règlement sera mis en rigaenr nn mtns 
après la date de l'Iradé Impérial qui le sanctionne. Les règle- 
ments snr lea passeports da 9 Cber. 1383 et du 33 Reb. I 1301 
restent et demeurent abrogés k partir de la mise en vignenr du 
préwnt règlement lequel n'a aucune corrélation avec U loi sur la 
nationalité. 

Art. 21. Lee Hinistèrcfl de rintérienr et des AfEûres Étrangères 
•ont choi^ de l'ezécntion du présent règlement 



TEXTE XXXV. 
Passeports étrangers. 
Insbrueiions aux Consuls Ottomans 
annexées au règlement précédent 

[traduction communiquée aux HîssionB.] 
Le GouTomement Impérial ayant jugé opportun d'apporter 

fuelqnes modifications dont la pratique a révélé la nécessité, à 
ancien r^lement sur les passeports, l'a abrt^é et remplacé psx un 
DOUTeau, eanctionné par Iradé Impérial le 34 Techr. II 1310 
(f Pjem. n 1313) (1894), et dont vous trouverez ci-joint un exem- 
plaire imprimé avec traduction françoiae en regard. 

Ce règlement quoique conçu au point de vue des mesures à 
appliquer dans l'Empife et sobre eu fait des dispositions concernant 
les droite et devoirs des Consuls, me donne l'occasion de vous en 
exposer le mécanisme, en eu complétant les dJapoeitioiiiS avec lea 
Institutions Consulaires, arts. 19 à g4. 

Ceapitbx I». 
Du Passeport des Ottomans. 
Art. l"'. Les passeports sont rédigés comme par le passé, en 
tore et en irançais suivant le modèle adopté, et délivrés par lea 
soins de votre CÎiancellerie k tout Ottoman qui en fait la demande. 
Ha sont valablee pendant une durée de temps fixée par le porteur, 
à condition de ne point excéder une année. 

Art. 2. Les droits à percevoir à cet effet sont maintenus à Ps. go. 
Quoique l'art. 3 du règlement autorise la délivrance gratis du 
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puseporta aox indigents qui pranveraient leur état de dénftment 

Sar des oertî£cata énuuiuit des antoritëe oompéteotes de leur 
omieile, oee dispoûtiona à mon avis, concernent plutôt les agents 
chargés de délivrer oee documenta qui résident dans l'Intérieur ds 
l'Empiic J'estime donc que voua derez tous appliquer surtout 
à peroeroir les droits réglementaires et ne délivrer de passeports 
aftuB frais que si tous tous trouves en présence d'un cas spécial 
faisant pour vonst de la remise de cet acte, une néocssité impérieuse 
«t inéluctable. 

Art. 3. En dressant un acte de ce genre, voua anres soin 
d'y apposer, au bas, votre signature et le sceau ofiBcîel de votra 
Office confonaément aux dispositiona de l'art. i8 des luatractÏMis 
consulaires. 

Art. 4. Vous aures k reconnaître oomme valable les passeports 
délirrés non sealement par les vilayets (provinces) et les livas 
(départements) maie encore par lea kacas (arrondissements) et 
nahiéfl (communes) qui j seraient spécialement autorisés par la 
Hinîstère Impérial de l'^téricur. 

Ait. S. La Direction continuer» comme par le passé à vous 
fournir les timbres à apposer sur les passeports comme équivaut 
en numéraire et vous devrei en rendrô compte, conformément aux 
dispositions dea Instructions consulaires. 

Art. 6. Le règlement ne comporte aucun article statnant sur le 
mode de délivrance des Passeports par les fonctionnaires con- 
sulaires; aussi faudrait-il que vous agissiez conformément à l'usags 
établi jusqu'ici K oet effet, en vous inspirant des dispositiotis de 
l'art. 6 qui se concilient du reste avec l'art. 53 des Instructions 
Consnlairee, 

Art. 7. 6i l'intéressé est déjà connu de votre Cbancellerie, 
c'est-à-dire si vous avez dégà eu l'occasion de vérifier sa nationalité, 
vous lui délivrerez le passeport sans difficulté. 

Art. 8. Si BU contraire il est inconnu, voua pourrira lui de- 
mander l'un des actea suivante : son act« de naissance ; son certificat 
de nationalité d'un Office oonsulaire autre que le vôtre ; ses anoiens 
passeports s'il en a ; à début de ces actes, nu certificat des autorités 
locales OHistatant sa sujétion ottomane ; raifin tous autres documents 
dont l'examen pourrait vous éclairer. 

Art. 9. En tous cas, vous ne lui délivreres le passeport, que 
contre un document prouvant la qualité d'Ottoman de 1 intérmsé 
et TOUS contrôlerez scrupuleusement son statut personnel; vous 
aures bien soin en même temps de vérifier son identité par des 
actes officiels et autres libellés en son nom. 

Art. 10. En remettant le passeport, je vous prie de faire 
preuve de beaucoup d'esprit et de conciliation, de vous abstenir de 
réclamer des documents aupplémentaiiee lorsque cenx déjà exhibés 
constituent de fbrtea présomptions en &veur de la nationalité 
ottomane «fia de ne point rebuter les sujets de l'Empire de 
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■'adreflser i lean ftntorîtéa tntélaires, lea Cotunlata. II 7 a là nue 
question de tact dont votre perB(»ineI saura iaire preuve, j'en snÏB 
eâr, BouB votre lubile direotion. 

Art. 1]. LoFB de !& délivnuice da passeport, venilleE rendre 
l'impétrant attentif sur oe point que s'il renonoe à âûre bmi 
Toyage, il est tenu de restituer ce document à votre Chancellerie. 

Art 12. Dans le cas où un Ottoman viendrait k rtdder dans 
votre circonscription sans intention de voyagor, voos ne renouvel- 
lerez pas le passeport périmé qu'il présenterait £n voos confor- 
mant aux prescriptions de l'art 51 des Inatruotioiu consulaires. 
Vous lui remettrez on certificat de nationalité en échange de ce 
document que vous déposerez à votre Chancellerie, sauf les cas où 
les lois du paye exigeraient que lee étrangers soient nantis de 
lears pAseeports nationaux, c'est-à-dire émanant dee Antorités 
Impériales, auquel cas vous leur laieeeree les documents délivrés 
par le MiaistAre Impérial de la Police et les Autorités Provinciales 
pour telles fins que de droit 

Art. 13. Vous continuer» comme par le peiaé à retenir les 
' Mouronr Tezkéresrâs' que présenteraient les OttomaDi, vu que oee 
aotee ne sont point valaUea hors de l'Empiie. 

Charthb n. 
Bu visa des passeports des étrangers. 

Art. 14. Quant aux étrangers, vous vous CAutenterez de viser 
les passeports que leur auront délivrés les autorités compétentes 
dont ils relèvent Les droits que vous peroevres sont maintenas 
à Ps. 30. Yoas n'apposerez votre visa que si ce document est 
parbitement en r^la. 

Chapitbb HL 
Des dispodttona concemant les Ottomans et les Ëtrangen. 

Art 15. Pour assurer le contrôle du nombre des pUerins 
ottomans et étrangers qui entrent dans l'Empire, pour se rendre 
•oit à La Mecque et à Médine, soit k Jémsalem, k Kerbéla ou aux 
antres Lieux-Sainte, le Gouvernement Impérial a dû lee soumettre 
aux formalités de passeport ou de visa et au payement des dnitt 
r^lementaires. "Toutefois il a pris en conddération le cas d'indi- 
gence et a prescrit de délivrer les passeports gratis, lorsque le 
dénflment des intéressés est dûment attesté ooufonnément à l'usage^ 
Et pour que tes pèlerins ne rencontrent point de difficultés i leur 
lien de débarquement dans l'Empire, lea Offices Consulaires des 
localités d'où partent le plus de pèlerins, sont priés de donner le 
pins de publicité à cette disposition exposée dans la première 
partie du présent paragraphe. 

Art. 16. Si l'intéressé — qui déolare son départ imminent eo 
demandant le visa — a'efiectae pas son voyage dans l'espace de 
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qniDEa jours, le bat de la loi qai couBÏate dans le contrôle 
ngonreax da moaTement àea voyagenn entrant dons l'Empii^ 
■wait certainement manqua. Cest pour oe motif qne le visa d^i 
apposé Bor nn passeport sent, passi ce délai, oooBidéré comme nul 
et non arenn, et qne l'intéressé devra faire procéder k la formalité 
d'nn nonvean visa, s'il désire réaliser le voyage qu'il a projeté. 
Vous pourriez à la rigueur attirer verbalement l'attention de l'in- 
téressé snr ce point. 

Art. 17. I>sns le cas où celni-d se trourerait dans la nécessité 
de &anchir la frontière au moins deux fcàs par mois, toqs pourrez, 
sur sa requête, apposer un fis» spécial pour un certain nombre de 
mois qa'il tous aura déterminés sans tontefois dépasser le mazimum 
de six mois. H va sans dire que l'intéressa devra vous prouver son 
obligation d'entrer dans l'Empire et d'en sortir si fréquemment, aa 
moyen des docnments tels que: passeports déjà visés plusieurs fois 
en un mois, actes établissant qu'il exerce une profession l'obligeaut 
à voyager continuellement de l'Étranger en Turquie et vice-versa, 
et antres pièces officielles quelconques. Vous procéderez k ce visa 
spécial eu inséinut au bas du visa mmple la mention : ' valable 
pour . . . mois.' 

Art. 18. Tous n'accorderes pareil visa qu'en temps normal, 
c'est-à-dire lorsqu'il n'y a aucun événement de nature à trouUer la 
tranquillité publique. 

Art. 19. Du moment que l'art. 8 du r^lement n'abroge paa les 
dispositions de l'ait. 54 des Instructions consulaires, j'estime que 
vous devriez refuser de délivrer des passeports ou d'apposer des 
visas aux individus suivants qu'ils soient Ottomans ou étrangera : 

(a) ceux qui seraient placés sous la surveillance de la police 
dans la localité oii vous résides ; 

S ceux auxquels l'accès dn territoire ottoman est interdit ; 
ceux qui sont sous le coup de poursuites intentées par 
l'Etat ou frappés d'une condamnation judiciaire en cours d'exécu- 
tion, dans le lien de résidence consulaire ; 

{d) ceux auxquels le pouvoir judiciaire local a interdit de 
quitter le pays; 

{e) ceux dont l'entrée dans l'Emjùre Ottoman serait dûment 
constatée comme pouvant devenir nuisible à l'ordre public. 

Art. 20. La lecture des dispositions du chap. IV du règlement 
TOUS révélera les difficultés auxquelles seront en butte les personnea 
qui arriveraient à la fnmtière ottomane sans être munis de passe- 
ports régulièrement dressés et visés ; anssi dans le but de leur 
&ire éviter ces ennuis, vous êtes prié d'y rendre le public attentif, 
par voie de publicité afin que ceux d'entre eux qui désirent voyager 
se conforment à temps aux dispositions légales. 

Je compte sur votre entière sagacité pour l'application du règle- 
ment et j'aime à espérer que vona saurez atteindre le but que le 
Oonvemement Imptoial a visé en le promulguant, savoir: la 
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raireilla&Ge et le oontr&le rigoarenx des penonnee qui te rendent 
dftns l'Empire et la perception des droite fiacaox eena potutent 
rendre Texatoim et înrestigatrioea lee meenrM de précftutiotu 
Ug>lee. 

TEXTE XÏXV". 

Bureaux dea Paseeporte, 19 Reb. Il ii8<S. 
r^lement. 39 juill. 1869. 

[traduction oommnniqoée anx UisBioiu.] 

Art. 1". n wra créé aa chef-lien de chaque vilayet un Bnrefta 
dee PasBeporte à l'inatar de celui ezittant à Coiutântinople. Us 
MTont chai^^ de l'exécution dea dieposidons réglementairee qui 
régiBsent le serrice des passeports dans l'Empire. 

Le bureau dee paseeports relèvera, dans la capitale, du Hiniatire 
de 1a Police, et dans les provinces, directement dee valis. 

Art. 2. Ces bureaux délivreront les paeseporte pour l'étranger 
et les teskfa^ pour l'intérieur de l'Empire. Quand ils ne pourront 
pas se fier aux personnes qui se préeentent pour lee obtenir, ils 
devront exiger l'attestation de deux penonnes connues et possédant 
la confiance de la commission chargée des affaires de nationalité('). 

Art. 3. Ils ne délivreront point de passeports ou ' tezkéréa ' : 
1 Aux mineurs ou interdits sans le consentement des personnes 
aouB l'autorité desquelles ils ee trouvent; 

2^ Aux individus contre lesquels enste une pouranîte ou nue 
condamnation judiciaire dont les bureaux auront été officiellement 
prévenus. 

Art 4. Les bureaux des passeports retireront de l'office sanitaire 
les passeports qui, en vertu de l'art. 4 du rëglement sur les passe- 
ports, sont conugnés k cet office par les capitaines des navires. 

Art. 6. Le bureau remettra, dans les >4 heures au plus tard, 
aux différente Consulats étrangen les paaeports des passagers qui 
en relfevent. 

n devn, tonteffôs, retenir les passeports émanant d'une autorité 
étrangère, lorsqu'il aura dee motifs àa croire que les porteurs de 
ces paseeports sont dea sujets ottomane (*). 

C) Le Hin. de l'tnt. vieat d'tkdrener ane oinmUire k tons les TsUa 
pour Isor signaler que dans certaines locslitéa, par «iiite da la negligance 
des prâpoaâi su servioe, lea passeports sont remis sux intéreosé* avant 
raooompUssemanl dea fonuBlitds requises. Ce* passeports devant 6tre 
renouvelas, les employas qui se seraient rendus ooupnbles des lirégn- 
larit«s reproehéss auront h pajer le prix des nouvesnz paaaeporta. (Mim. 



^ Le Min. de llnl^ «Tant décidé que les autorités ottomanes seraient 
sauléa compétentes de délivrer de* passeports snx drogmsns privilégiés 
pour 1«* vo^sges k l'étranger sous le prétexte que les ronctioansirea en 
queaHcn 'bienqu'sMimilés dans l'Empire snz autres étnngers privilégiés 
ne pourraient pourtant pas v^sgar à l'étrangsr aveo na passeport dW 
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D&ne M CM, les pinienra de c«b paaseporta seroot requis dfl m 
présenter personnellement an barean des passeports pour fournir 
les pi'enTes et docmnenta nécessaires k l'appui de la nationalité 
étrangère qu'ils revendiquent. 

S'ils ne se préeentent pas dans les huit jours qui suivront la 
sommation, ou si, en se présentant, ils ne sont pas en mesure 
d'établir leur droit k la nationalité qn'ils t«Tendiqneut, le bureau 
remettra les passeports arec un rapport k la Commission chargée 
des contestations en matière de nationalité. 

Art €. La Direction générale des passeports dans l'Empire est 
dévolue au Ministère de la Police. Celui-ci aura, néanmoins, à 
s'en référer au Ministère des Affaires Ëtrongèree, tontes les fois 
qu'il s'agira de nommer ou de révoquer tes fonctionnaires chargée 
de oe service, et s'en tiendra à cet égard i la décision de oe 
ministère. 

TEXTE XXXV*. 
I^seporta Intérieure on g gai^ ,^ Lah-i-KaT., vol I,p. 138 
feuilles de route, - .«At ,aaZ (turc), 

règlement. " *"'** ""''• Kod., p. 3688 (grec). 

^, i-»^ 9 ^«w- 1360-1844. Aritt., vol. III, p. 95. 

ngt. aoroge. ^^ j^^^ 1297-1880. Dwi., voL IV, 694-739. 

[traduction du Lamnt Sêrald.'] 

Chapitbj: I^. 

Dispositions générales. 

Art 1". Ceux qui voyagent dans l'Empire Ottoman ('), sujets 

ottomans on étrangers, sont tenus, comme par le passé, d'être munis, 

conformément an présent règlement, d'une feuille de route ('). 

Art. 2. Lee habitants d'un vilayet voyageant dans les districts, 
nabiés et villages composant ce vikyet sont dispensés de se munir 
d'une feuille de route. Il en est de même pour les habitants d'un 

gouvernement dont en réalité Ua ne sont paa les resmrtiaaants,' l«a 
Hissions ont protesté contre cette meanre comme contraire aux Capitu- 
lations (art. 43, CapiL franc. 1740), et k l'art, du i^lement des Consulats 
de laBo (v. XXXllÛ). 

(') a. Les paataporta intârienra apécianz seront livrés pour la Bulgarie 
écrits en françale contra payement da Pa. ao. Pour la Boumélie orientale 
contre payement de la taxe réglementai re. 

b. Droit des passaporta intérieurs, — 'Le prix dea feuilles de route 
(' jol-tezkéré ') qui était depuis plnsieara années Pa. 15 avait été réduit 
fc titre d'essai à Pa, 5, nuia les reœttea ainai dinÙuaéeH n'ayant plus saffi 
à couvrir lea frais, la taie a été fixée définitivement h Pa. 10.' (.S. Porte, 
note verb. aire ■"juin 1898.) 

O L'anoten >Yol Emri' pour lea voyageun de distinction a été aboli 
en 1880 et remplacé par une lettre vémielle aux Valia, 
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Til«jet qui cirealent du» les villes et Tillsgee des distriota âtoée 
mr 1m ooofiiu d'un antra vilayet limitrophe ('), 

Art. 3. Anx iudiridos TOyagewDt en famille il serm délÎTré on 
sml tesléré pour eux, lear femme, leurs enfuits at proches parents 
ainsi qae pour leurs serviteurs et servantes n'ayant pas dépassé 
l'âge de ao ans. Poor les antres personnes de lenr suite igéee de 
pins de ao ans il sera délivré séparément us tezkéré à chacune 
d'eUes. 

Art. 4. La feuille de route, imprimée, scellée du sceau officiel 
et détachée d'au registre k eonobe mentionna : 1° la uatlonaliU, le 
pajrs, le lien de résidence, l'état, l'&ge et le signalement, les nom et 
prénom du pire, le pays d'origine et la destination du porteur ; 
a" les noms et l'tge seulement de sa femme et des en&nts et domes- 
tiques n'ayant pas dépassé t'&ge de vingt ans s'il y en a avec loi et 
la qualité dans laquelle ces personnes l'accompagnent. 

Art 6. La fenille de route est valable pour un an, i dater de sa 
livraison. Le porteur, dorant ce lape de temps, n'est pas tenu d'en 
prendre une autre pour ses voyages, seulement il doit la fûre viser 
et enregistrer par les bureaux des passeports des paya de départ* 
oa d'arrivée, et cela sans qu'il soit obligé de présenter un ' Hm-on- 
haber'(*)- 

Art. 6. Le prix d'une feuille de route est de Pb. 5. Pour 
chaque visa il sera perçu un droit de Ps. 3 au moyen d'un timbre 
spécial imprimé, qui sera apposé sur la feuille de route. D est 
permis de délivrer gratuitement des feuilles de route à tons les 
étudiants et derviches, logeant dans les medresaés, tekkés, couvents 
et autres endroits s'ils pràentent un 'ilm-oa-haber' de leur domicile 
constatant leur indigence. Le visa et l'enregistremeat de cea 
feuilles de route seront aussi &its gratuitement. 

Les feuilles de route gratoitement délivrées seront scellées, comme 
cela se pratique pour les passeports, d'un cachet portant les mots : 
< délivré gratis.' 

O Far conséquent les passeports fntâriears n« sont pu uAcemaire* 
dans le vilayet de Conatantinople, e. g. entre lamidt et rohatalclja 
(T. art. n). 

(*) La S. Porto sus MissioDi, note verb. dro. 91 nov. 1S94. 

'Certains iodividiu se rendent b de* localités autre* que oeJlea dé- 
signât, eonrormémeot k leur déclnration, sur leurs feailles de route. En 
^ard aux inoonvânieuts qui en Tâsultent an poiat de vue do l'ordre et d« 
la polios, il a été décidé d'empéeher ti>ute personne de Toyager dans lea 
localités autres que celles mentionnéeg dan* leur* ' tezkéréa' 

La S. Porte aux Hissloni, note verb. cire. 15 avril 1895. 

' Le OouTomenieDt IrapérisI croit devoir relever que la mesure dont Q 
est fait mention dans na ciraulaire ne visait que le* voyageara ae rendant 
dan* de» localités autres que oellea indiquée* sur leur* ' teikérés,' quand 
elles ne ae trouvent pas sur leurs parcours. Pour oe qui est de* localil^ 
situéee mr leur trajet, El n'y a anaan incooTénient k ce qu'ils ^j arrMoDt, 
pourvu toutefois, qu'à leur arrivée dans ces localités, ils s'adressent, aon- 
fonnément h l'art. 5 du règlement sur la matière, S l'autorité oompétenta 
pour la visa de leurs permis, lesquels sont valable* pour un an.' 
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Lob penonnea qui comme lefi ' emanet^jiB ' ( comm iaaionnairM), 
Tont et viennent fréquemment à un endroit ne feront pas vieer leur 
fenille de route k choque départ et UTÏTée. Elle* sont teunee à 
faire cette formalité une fois tous les six mois. 

Art 7. Les feoillas de route sont délivrées, à Conatantinople et 
dans la banliene, par les bureaux ouverts dans divers endroits par 
la direction de l'état civil, et dans les vilajets par les directeurs et 
les préposés de l'état civil. 

Art. 8. Les feuilles de route et les timbres de visa seront 
imprimés par les soins de la direction générale de l'état civil, qui à 
la fin de chaque mois dressera un état indiquant la quantité remise 
an bureau des passeports de Gonstantinople et aux directeors et 
préposés de l'état civil des provincee. Geux-d, an for et à merar« 
de la consommation, en vergerout le prix à la aaisse locale et 
enverront à la direction générale de l'état civil à Conetantinople le 
bordereau de oongommation accompagné du rejn de la caisse. 



Cbafitbb II. 
Des formalitée pour l'obtentàon des feuilles de ront«. 

Art. 9. Pour obtenir nne feuille de route il font exhiber l'acte 
de l'état civil (Osmanié) et un 'ilm-ou-haber' délivré comme ci- 
après: 

Pour Us fonctâonnaires de l'État, cet ' ilm-on-haber ' émanera du 
chef du département ou de l'administration A laquelle le fonction- 
nûre est attaché; pour les habitants musulmans, il sera délivré par 
les imams et moukhtars ; pour les étudiants des médressés par les 
professeurs de ces médressës ; pour les babitants non-musnlmans, 
par les patriarcats, la Chancelletie du Qrand Rabbin ou tes éphories 
des églises. En province ' l'ilm-ou-baber ' sera délivré par les 
archevftchéB et les év6chés, par les h^nmènes des monastères pour 
les moines ou par les notables des villages. Pour les personnes 
domiciliées dons les khans ' l'ilm-ou-haber ' sera délivré par les 
odabachis et confirmé par le kéhja des kban^jis. 

Les sujeta étrangers se feront délivrer cet 'ilm-ou-haber' par 
leur Chancellerie, et, dans les localités où il a'j a pas de Chancellerie 
de leur nationalité, par l'autorité locale ('). 

(*) a. La Sl Porte aux Misâona, nota verb. cini. i6 nov. 189a. 

[extrait] 
'En vertu d'une dâctilon du ConMil des Miniatres, sanctionnée par 
Iradé Impérial, les étrangers désirant vojuger d&Ds l'Empire pourront 
désormais obtenir del feuilles da route sur la présentation d'un ' Ilm-on- 
Ikaber ' des Consulats dont ils relèvaut, indiquant leur identité, le but de 
leur Toysga, les localités où ils désirent se rendre ainsi que la durta 
itive du séjour qu'ils comptent j taire.' 
T Z 
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Axt. 10. ' L'ilm-on^iaber ' meotionoé à l'article préeédent doit 
indiquer les fouctioni on la qtuJiU du porteur, eon &ge et Bon 
signalement, le payi de destination, ainsi qne, s'il j a lien, les noms, 
prénoms et les qualités des penonnes qui seront inscrites dans la 
même feuille de route (*). 

Art. II. Les feuilles de route des généraux et des officiers 
MTODt délJTrées par les autorités niilitftires dont ÎIs relèrent. 
Toutefois si dans leur suite il y a des personnes n'appartenant pM 
à l'année celles-oi se feront délivrer des feuilles de route en exhibant, 
confoimément k la règle, un ' ilm-ou-haber.' 

Art. 12. D ne sera pu délirré de feuilles de route aux personnes 
qui ne présenteront pas un 'ilm-ou-haber', ainsi qu'aux personnes 
dont ' l'ilm-oa-baber ' n'est pas rédigé dans les formes prescrites oi- 
dessns. La feuille de route se» également refusée aux indiridus 
placés sons la surveillance de la police et à ceux dont le départ est 
interdit par l'autorité jodiciûre fj). 

Art. 1 3. Les imams et les moukhtars des quartiers, les employés 
religieux des Communautés non-musulmanes, les odabaehis des 
khans et les kehyas des corpoi-ations ne toucheront qu'un droit de 
Ps. 3 par chaque ' ilm-ou-haber ' délirré. 

Art. 14. Les feuilles de route dont le terme de ralidîté est 
«xpiré ne peuvent plus seirir. 



b. lies Hioaions fc U 8. Porte, note rerb. id. 14 Jknr. iSg6, 

[extrait] 

'L'Ambassade prie le Kin. des AtT . Btr. de vouloir bien fkire donner 
las instructions tes pins précises à l'autorité compétente afin que les 
'Mourour TsEkérés' soient délivrés sans retard, comms précédemment, 
MX le Hiniatère de la Folioe sur le vu de la demande de leur CluuioeUeris. 
En tous cas, l'Ambassade réservent, pour ses ressortissants, le droit de 
réclamer au Qonvernemant Ottoman des indemiiltés pour lea donmiagee 
pouvant résulter du maintleii, par la B. Porte, de eette nouvelle procédure.' 

e. S. Porte aux Missiona, nota verb. rire. 6 juin 1696. 
[extiait.] 

' Les fenillea de route sont délivrées aux sujeta étrangers le jour même 
où la demande en est faite, k l'exception seulement de» «orrespondanta 
des joumauz et des officiers étrangers dont l'identité doit fitre, oonformé- 
ment k une mesure générale, établie au préalable.' 

(■) 'L'Um-ou-haber' livré Bu chef do ramllle salBia aussi pour lea 
membres de sa &mille. Tezkâré v^ziriel, nov. 1900. 

O Une déeiaîoa du Conseil d'Etat piesorit de ne point délivrer de 
passeport aux sujets ottomans se rendant, pour afltiirea de eommeroe, 
k l'intérieur ou k l'extérieur, avant d'avoir vdriflé si le postulant a préa- 
lablement réglé ses dettes. (Ifo». Or., 15 oet. 1S94.) 

[Il résulte de oette déelifon que le sujet ottoman doit se pourvoir de 
sept documents avant d'avoir droit k un 'tezkérâ' ou psweport ; lea 
autorisations de la commune et de l'autorité civile ) les attestations de la 
Banque agricole, de la Douane et de la Uunicipalité certtllant qu'il n'est 
en retard pour aucua payement ; enfin, de la police et de la gendarmerie 
oertifiant que oes servicea n'ont aucun motif pour a'oppoeer k son départ.} 
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Art. 15. Le mndir d'un nahié (canton) peut délirrer des fettillM 
de ronte anx TillAgeoie qui en feront 1& demande pourvu que oeux- 
oi soient mariéi et originaires d'an des Tillages dont m oompoee le 
Tiaiiii. 

Cet feuilles de route, rerètnes da aoeau et en bbmo, leront 
envoyées, par les préposée de l'état civil du diatridi, par l'entreniee 
de l'antorité, aux mudira dee nahiés. Les mndirê peroevront le 
droit légal et délivreront oea fenillea de mate aux individus qui en 
feront la demande après que ceox-ci auront exhibé ' l'ilm-ou-haber ' 
d'usage. A la fin de ohâqua mois les mudits dee nobiés rendront 
compte aux préposés de l'état civil des districts des feuiUea de 
route délivrées durant le mois. 

Art. 16. Les sujets ottomans et les stù^ étrangers, en voyage 
dans l'Empire, sont obligés de montrer leur feuille de ronte à la 
police tontes tes fois que la demande leur en sera faite. 

Art. 17. Des bureaux sont institués dans des endroits conve- 
nables pour le visa et l'euregietrement des feuilles de route des 
personnea qui arrivent par terre dans on vilayet ou qui en partent. 
Le conb>âle des feuilles de route des voyageurs venant à Con- 
Btantinople ou partant de la capitale par les chemins de fer de 
Boumélie et d'Asie aéra fut dans les bureaux qui seront désignés 
par le Ministre de la Police. 

Les personnes voyageant par chemin de fer entre Constantino{:de 
et Tcbataldja pour la Turquie d'Europe et entre Constantinople et 
Ismîdt pour la Turquie d'Asie sont exemptées de la feuille de route. 

CHAnrsx m. 
Des Pénalités (*). 

Art. 18. Les personnes qui voyagesmt dans l'Empire sans 6tre 
munies d'une feuille de route ou dont les feuilles de route ne sont 
pas dûment visées peyeront une amende de t à 5 bechliks, et à 
elles présentent nu garant solvable il leur sera délivré nue nouvelle 
feuille de route ou il sera procédé au visa de celle dont elles sont 
porteurs. Si, dans le lieu de leur arrivée, elles ne peuvent 
indiquer un domicile ni donner un garant et si elles déclarent 
qu'elles peuvent fournir la garantie demandée au lien de leur 
départ, il leur sera délivré une feuille de route provisoire à condi- 
tàâa de fournir un garant au lieu de départ, dont la police en sera 
avisée. 

Art. 19. Si les personnes qui déclarent avoir perdu en chemin 
leur feuille de route sont des fonctionnaires connus elles feront 

O Le Conieil d'État avait décidé qne loi oontrereiunti aux règlements 
SUT le reoenBetneDt et le permis de route senôeat emprlsonnéi au oaa oà 

n Iradé Impérial (Kon.Or., 
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eonataier ux mojtm d« documenta officiels lenr qnaliU ftuprte de 
l'&ntoriU locale et racerTont nue nouvelle feuille de route. 

Art. 20. Les ioumB et les employés des Coromonantés non- 
mnsalmanes qui, pour délivrer nn 'ilm-on-haber' demanderont nue 
somme eupérieure au droit fixé, seront pessibke d'one amende de 
;£Ti. Ceux qui délivreront des ' ilm-ou'habers ' contraires k la 
Térité seront panis conformément aux disposîtiona du code pénal. 

Art. 21. L'indÎTÏda qui dénaturant et falsifiant la fenille de 
route dont il cet portenr sera oonvaincu de faux eera puni pour 
&nx oonformément à l'art 157 da code pénal. 

Art. 22. Les persmmes qui feront inscrire snr leurs feuilles de 
route de &ux nome et par une &aade semblable donneront caution 
pour l'obtention de feuilles de route seront punies de la prisoa 
conformément à l'art. 156 du code pénaL 

Art. 23. Les amendes qui seront perçues par voie judiciûre 00 
administrative pour contraventions an présent règlement, appartien- 
nent à la direction générale de l'état airiL 

Art: 24. Le pr^nt règlement est mis en vigueur après tnns 
mois de la date de sa promulgation, et alors l'Instruction sur lea 
feuilles de route datée du 9 Bam. 1360 est abrogée. 

Art. 26. Le Ministre de l'Intérieur est ebàgi de l'exécution 
du présent i^lemeut 
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EXTRADITION 

AmuigetiMiit entre l'Empire Ottomui et U Bouie. 

Im 8. Porte à l'Amb. de Raeào, Gftbriel Eff., toI IV, 

note Terbkle da 16 dée. 1879. p. 954 (fruiç.). 

Le ConniUt Génénl de Roane à Eneronm demande «nx «utoritéi 
locales U remiae entre les maina dea aatoritéa nuaw de Kara d'nn 
certain nombre d'indiTÎdaa prévenns de vol et de meurtre qui 
aniaient gagnA le territoire ottoman aprèi avoir perp4tt4 à £an 
le crime qui leur est imputé. 

Le Ministère dea ASiîna Étrangtoea pense qu'à défaut d'un cartel 
d'extradition entre les deux Empires, il n'est pas possible de livrer 
les individus dont il s'agit aux autorités limitro|Uies. Cependant 
nn tel état de choeei ne pouvant servir qu'à assurer l'impunité aux 
criminels des deux psTa, il serait avantageux dans l'intérCt mtoie 
de la justice, que cette remise s'effectn&t à la condition qu'ans 
parfaite réciprocité fut assurée de la part du Gouvernement Im- 
périal de Enssie. 

Amb. de Bnssie à la 8. Porte. 
Note responaive. 8 mai 1880. ib. 

[extrait] 
Partageant ce point de vue et relevant d'autre part qu'un tel 
procédé serait entièrement conforme aux nombreux précédents 
d'extradition de criminels entre les autorités limitrophes des deux 
Empires, l'Ambassade Impériale prend acte de la déclaration con- 
tenne dans la note précitée de la S. Porte, et n'hésite pas, de stm 
o&té, à lui donner l'assurance que le principe de la réciprocité sera 
observé, conune par le passé, par les autorités du Caucase. 
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EXPULSION D'ÉTRANGERS 

Le droit international recoonalt à tont État le droit 
d'expalaer tont Ranger de eon territoire e'il joge sa 
présence daogerease. On ne sannût nier au Gouvernement 
Ottoman oe droit de haate police inhérent qa'auctm traité 
n'a pu lui enlever (>). Cette expulsion pourtant ne doit 
pas être faite d'une &çon arbitraire mais pour cause 
raisonnable et dont la 'viabilité sera dieontée avec le 
Gouvernement dont l'étranger relève C). Cette procédure 
a été suivie par les Hissions des cinq Puissances. Le 
Gouvernement Angiftiw n'admet pas l'expulsion de leon 
ressortissauta en cas de soupçon seulement ou comme 
mesure administrative. H considère que la 8. Porte doit 
d'abord poursuivre les suspects en justice et en obtenir 
la condamnation ; d'ailleurs l'Ambassadeur Anglais doit 
être notifié du lieu oii sera déporté l'expulsé et aura le 
droit d'y exercer un veto. 

En 1891 le journaliste français Chadonme a ét^ expulsé 
de la Bulgarie. La principauté étant tonjours vassale de 
l'Empire et aucun acte international n'y ayant aboli les 
Capitulations, cette expulsion était considérée comme illé- 
gale. Sur le refus du Gouvernement Bulgare de donner 
satisfaction le consul de France quitta Sofia et les relations 
furent rompues. 

L'expulsion de la Turquie a été demandée par la S. Forte 

(') 'Noiuorojolu qa'U hat raoonaittre le droit d'expnlaion mnOaurer- 
namant OUotnkn. I^ quaatioa ne notu paraît pw doatMiae dspoia la 
réfojtne IdgUlatiTe da i8j6 qui s rendu Kpplic&ble kox étnnger* let lois 
de polioe et de idreM de l'Empire Ottonun.' (de Bauua ■ Gapitalatioiu,' 
P- 453)' Poo' 1* proeMure nûTie par Isa antoritéi uiglaiaea t. ■ Ottoman 
Oïdêr in Oounoil, 1B99, art. 60. 
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des snjetfl anglais suivants ; de Hr. Whitaker, rédacteur du 
Levant Herald en juin 1878 ; de Mr. Qallenga, oorreapoodant 
du Tvmee, quelques mois plus tard ; de AI. Quarraoine, cor* 
reepondant du Tirn^, en juillet 1885, et d'antres depuis. 
Le refus de la Miseion a ëtë conforme aux principes sus- 
mentionnés et la S. Porte n'a pas insiste. 



TEXTE XXXYI». 

SnBpeetB et ragabondi, 3 Sef. 1308. Lah.-i-Kav., ToL I, p. 94 
Règlement. 18 sept. 1890. (tore), 

[traduction non garantie.] 

Art. 1". Lea personnes eana areo, BOna réaidenoe fixe on n'ajruit 
paa d'occupation régulière et qui mènent une vie errante seront 
connâérées comme des vagabonda. 

Art. 2. Ceux qui ont iM déijà condamnés une ou plusieurs fois 
pour crimes, vols, eecroqœriee, brigandages, recel, eto., ainsi 
que ceux qui se trouvent sous la snrreillance de la police sont con- 
eidérée comme suspects. 

Art. 3. Après application des dispositions de l'art. 4, les vaga- 
bonds seront arrAtés par la police, et déférés par-devant les tribu- 
naux correctionnels pour être jugés et condamnés à un emprisonne- 
ment variant d« un à trois moia Ils devront, en outre, être snr- 
veillés par la police durant une on deux années puis expulsés et 
renvoyés soit à leur patrie, soit ailleun. Les vagabonds récidivistes 
seront punis de trois mois à une année d'emprisonnement et sur- 
veillés par la police pour une période d'un à cinq ans. 

Art 4. Avant de comparaître par-devant les tribunaux, les 
vagabonds seront soumis à un interrogatoire que leur fera subir 1» 
police. Si leur état de vagabond est constaté, ils seront invités à 
se procurer du travail dans une période déterminée ; ils ne pourront 
pas quitter Le lîen de leur résidence sans en informer au préalable le 
Oonvemement. Ce fait sera consigné dans on procès-verbal spédaL 
Ceux qui n'ont pu trouver nne occupation dans le délai fixé, ou 
oeux qui ont quitté leur résidence seront soumis aux dispositions 
de l'art. 3. 

Art. 6. Toute personne soupçonnée d'avoir commia des actes de 
brigandage on de vol sera invitée après un examen du procès- 
verbal dressé à sou ^^ard par la justice, k éviter à l'avenir tout 
acte pareil Cette ii^onction sera inscrite dans nn procès-verbe] 
spécial. Ceux qui ne se conformeront pas k cet ordre formel seront 
déférés par-devant la justice qu examinera le prooès-verbal «t 
décidera sur leur expulsion. 
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Art. 6. Ceux qu ont ité condamnée à ona umée da prison 
poor âéaob^Mance ou oppoaition aux omploTés da OoaTemement 
on bien ceux qui ont été condamnés à nn moU de priaon ponr 
■'6tra opposé monloment on physiquement à l'exécution de U loi, 
■eront inritéi par la polioa i qnitter Constantînople pour nue 
période de deux ans, k moins que dix annéei ne se Boient éconléVB 
depaÎB lenr condamnatioa et il sera procédé de même pour œnz qoi 
n'ont pu de moyens de vivre. Hais cette disposition ne sera 
pas appliquée à ceux qui sont originaires de Constant inople. Une 
décision de la police à cet effet, sanctionnée par le Hinistère de la 
Police, sera oommuniqaée aux intéressés lesquels, s'ils se refusent à 
s'y oonfonner, seront ponrsuiTÎs en justice et condamnée de plus à 
no emprisonnement de buit jours et à une surreillance de une 
à cinq années, û leur résistance est prouTée. 

Art. 7. Les vagabonda et suspects âgés da moins de qnatoixe 
ans ne pourront être emprisonnés ; ils seront seulement surveillés 
par la police jusqu'à leur vingtième anoée, et ils seront oousignés, 
sons garantie, à leurs parents pour apprendre un métier ou bien 
encore ils seront dirigés vers lenr lien de naissance. 

Art 8. Après avoir complété leur peina, les vagabonds sqjets 
étrangen condamnés à une surveillance de police seront, dans tous 
les cas, expulsés do territoire turc, conformément à l'usage suivi. 
Ceux des étrangers qui auront été tunsi expulsés et qui revien- 
draient en Tnrqoie sans permission du Gouvernement Impérial 
seront arrêtés, jugés, condamnés à un emprisonnement de deux mois 
à un an et, passé ce délai, ils seront expulsés de nouveau ('). 

Art. 9. Lorsqu'un si^et ottoman a été condamné ponr vaga- 



[extrait.] 

Pour obvier box tnoonTdnIents qui réaûltent, par rapport t l'ordre et à 
la Béoorlté publique, d'une grande affluence k Oonitaatlnople de gens 
■ans aven ou manquant de majonji de «ubdatanoe, la B. Porte a déaidé 
qu'a l'avenir dea ageuta ipéolûiz seraient chargea d'exeroer une sur- 
raillanoe aoUve sur tous le* vorageun ■uq>ecta venant da l'éteanger. 
Oanz qnl ne pourront paa juatlfler de moyens de aubaiatanoe seront, aprte 
qn'avli en aim ét4 donné aux Coniolata dont ili relevant, renvo;éa aux 
endrc^ta d'ob ila sont venua. 

LsB HiiaioDi h Im S. Forte. - ,, ,00, 

Mote*erb.id. aeavnJiBea. 

rextrait.] 

Laa Hissiona n'j sauraient donner leur adhdalon qu'h la ooudltion 
expreaae que lea agents de raatorit4 locale ne s'éoartoront paa da la 
procédure sni-vie joaqn'ioi mala requerront le con«oun de l'autorité 
étrangâre et prooéderont, d'aooord avao aile, maia allea ne peuvent |>aB 
admettre que lea agenta de la poliM soient autorisés de m<mtar k boid 
dea bateau étrangère pour 7 exereer leoia fonotiona vu que oela aendt 
contraire aux droita et immunités eonaaoréa par lea traités et ellea na 
oroiant paa qu'il j ait lieu da donner aux oompagniea et cqrltainM dea 
inatmetiona ipéeialaa k aa aqjet. 
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bondage on Bor la demande du Conseil des Anoieiia de kd village 
on EUT celle de ses pareotB appnyée par nne garantie pécnnïaire 
donnée p&r un eujet ottoman, si le Oonvemement l'approUTe, 
le Tagabond sera envoyé à son village on à l'endroit indiqué par le 
garant, lie montant de la garantie sera fixé, snr la demande da 
ganuit, |»r le tribunal Bar l'avis dn Procureur. 

Art. 10. Les vagabonds et saspects qui porteront, au moment 
de leur arrestation, des limée, crochets, clefs on autres instruments 
dont se servent les voleurs pour ouvrir les portes et les feoStres, 
sans pouvoir donner une explication satisfaisante, seront privée de 
ces derniers et punis de bÎx mois à deux années de prison. Si ces 
individus sont arrêtés dans ces ciroonetancee, de nuit, leur em- 
prisonnement ne eera pas moins d'une année; si avec les outib, ils 
sont trouvés également porteurs d'armes, leur peine sera, dans 
tous les cas, de deux ans de prison. 

Art. 11. Les personnes qui ne désigneront pas la provenance 
de ces instromeuts seront condamnées d'un à trois ans de prison, 
liée outils seront prorisoirement confisqués. 

Art. 1 2. Les vagabonds qui auront donné des coupa et blessnreB 
on employé des voies de bits analogues sont emprisonnés pour au 
moins deux ans. Uais si le délit est de caractère à entraîner nne 
peine pins sévère en vertu dn Code pénal, la bi sera appliquée. 

Art. 13. Les vagabonds accusés de faux à l'égard des 'moa- 
rour teskérésai' et des passeports, actes qui sont punis par les 
arts. 156 et 157 du Code pénal seront punis par le maximnm 
dee peinee édictées par ces deux articles, (v. note 6, XXXV.) 

Art. 14. Les personnes condamnées aux pénalités indiquées 
aux arts. 10, II, 13 et 13, après avoir complété le délai de leur 
peine, seront condamnées à une surveillance de police de un à cinij 
ans. 

Art. 16. Les Ministères de l'Intérieur et de la Justice sont 
chargés de l'exécution du présent règlement. 



le la Police a ordonaé a-ox Onntemean da Péra et de Sontari, 
de lui envPTer, «haque semune, une Uate dea penonnea arrivuit k Oon- 
•tantlnople et quittant la ville. Cette liste sera dresBée d'après oellea 
fiiamisa, eliaque jour, par lei poètes de polieeet indiquera : i. le domioUe 
et lea motifa de l'arrivée dea voyagenn ainsi que l'endroit d'où ils vien- 
nent ; 3. lea oaiuM du départ des voyageur* qui quittent la capitale» 
JbniAnr OriiKtat, 5 Krr, 1891. 
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TEXTE XXXVP. 

mtels. 14 B&m. 131a. Lft}L.-i-KaT., toI. U, 

T^lemaat 12 nwre 1895. p. 35? (tnrc) 

[commvniqoé wix Munoos le 10 sept. 1895 (').] 

[rbglemeat abroge le 9 man 1878.] 

[traduction non garantie.] 

Art 1*1. Avant d'ourm on hôtel ou nne pensicm, ]« pro- 
priétMre devra en donner avis préalable an Ministère de la Police. 

Art. 2. Une enseipie m» snBpendoe à la derantnm dn bACde 
on aabergei. 

Art. 3. Les propriétaires dee Mtek et anbergee devront se 
conformer anx dieposïtionB des arts. 954 et 356 dn Code pénal. 
Hi tieDdrout on registre où seroni consignés la provenanee, lea 
noms, prénoms, oocnpation et la nationalité des voyi^eors qni 7 
deseradent. Ce n^atre devra, en outre, faire mention de la date 
de lenr arrivée et du terme poor lequel ils ont loué les chambres ; 
aucun grattage des écritures de ce livra n'est permis. Tout 
ctmtreven&nt sera passible d'une amende de Pa. 30 à 50. 

Art. 4. Lee nom, prénom, &ge, lieu de naissance et nationalité 
des locataires et des propriétaires, c'est-i-dira des hôteliers, ainsi 
que la date de l'ouverture de leurs hôteta on auberges, doivent être 
inscrits dans ce registre, 

Ali. 5. Tout locataire on propriétaire d'un hôtel qui, sachant 
qu'une personne est snqwcte, n'en infonnerait pas la Police, sera 
passible des p«ines prévues par le Chapitre IX du Code pénal (sur 
les faussaires. 

Art. 6. Le registre des noms de voyageurs des hôtels et 
auberges sera examiné par la Police, sur sa demande, toutes les 
fois que celle-ci le jugera nécessaire. 

Art. 7. Les fonctionnaires chargés de cet examen inscriront 
dans un registre spécial les noms de ceux qui habitent un hôtel on 
une auberge ainsi que de ceux qui ont changé d'hôtel. 

Art, 8. Comme la Police a le droit de faire des visites domi- 
ciliaires pour la recherche des accusés, condamnés ou vagabonds, 
elle aura ^^ement le droit, aussitÂt qu'elle suspecte leur préeenoe 
dans une maison quelconque, d'y faire une perquisition. Si le 
propriétaire on locataire de l'hôtel ou auberge eu question est sujet 
étranger, l'administration de la Police n'exécut«n lee rechercbea 
nécessaires qu'en se conformant i la procédure d'nsaga. 

Art. 9. Le Uînistère de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
ces instructions. 

(>) S. Porte aux HltdoiiB. Ifote varb. olra. 10 sept. 1895. 

' Malgré lea avarUssemeats réiUréa ds la polira lea hôteliers «t gnidea 
étrangon ne ae eonforpiant point aux dispoeitioni du règlament, le 
Hinistère dea ASairea Étrangère a lIioaneuT de prier l'Ambassade d* 
vouloir bieD inviter laa hOtelien et gnidea k se oonformer au rif^emaat 
qui eat d'une application générale.' 
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TEXTE XXXVP. 

Onidei et Drogmaiu, 14 Bam. 1313. Lab.-i-KaT., vol. II, 
règlement. la mars 1895. p. 355 (turc.) 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Les drogmana et les interprètes qui se prâsentent on 
se font recommander par des bateliers aux touristea oa honmes 
d'affaires débarquant en Turquie, doÎTent fitre mania d'un permis. 

Art. 2. Pour obtenir nn permis, ils doiroit préeenter an Cercle 
Municipal nn rapport du mookhtar certifiant leur honnAteté. 

Art. 3. Ce rapport sera vérifié et légalisé par le Cercle et 
présenté enanite, par le porteur, k la Préfecture, qui constatera s'il 
connaît effectivement une langue étrangers ; ce n'est qu'alors que 
le permis lui sera accordé. 

Art 4. Eu Province, toute oette procédure incombera an Cerd» 
Uunicipal de la localité. 

Art. 6. Le permis sera retiré toutes les fois qu'une plainte contre 
le portenr, déposée à la Police ou à la Préfecture, sera trouvée juste. 
Le coupable sera puni selon le Code pénal. 

Art. 6. Le Uiniatèie de l'Intérieur est oliargé de l'exécution 
de ce règlement. 

TITRE XXXVIC 
MINISTÈRE DE LA POLICE 

, D.L T .,«,c Duat, voL n, p. 728 (tore). 

Loi organique. 3 ^^-J- "8*- Rod-, p. 3694 (grec). 

'"'"'■ Ariat., vol. HI, p. 39 (franc.). 

Dana les premiers omqasnte' &rtîcleB de oette loi est 
incorporée la forme gënërale donnée ku Ministère de la 
Police lors de ea réorganisation, en 1870. Mais bien que 
les institutions créées alors existent encore dans leurs traita 
principaux, elles ont été tellement développées et remaniées 
dans leurs détails, qa'ane reproduction des dispositions de 
cette loi n'aurait ancone ntilité. De plus, les ordonnances 
apportant lee changements Busmentionnés à l'organisation 
int^eure appartiennent h une catégorie de législation qoi 
ne se prête pas à la publication, ni par la forme, ni par la 
matière. Ainsi, enattendant un acte l^ûlatif formulant les 
Tésultats du déreloppement de ce département pendant le 
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dernier quart de siècle, on ne donnent iei qu'on exposé 
BDCcint de son état actuel, suivi des actes râlant les rela- 
tions de ses employés avec le publie et des prinàpaox 
règlements dont l' exécution leur est confiée. 

Lora de la piemière oi^anisation de la Police de la 
capitale, an débat de la réforme, elle était divisée en Mutes- 
sarifats de Péra, de Stamboul, de Soutari et de Tohekmedji 
et le Ministre cumolait les fonctions qui sont de sa compé- 
tence aujourd'hui et celles qui ont été attribuées plus tard à 
la Préfecture de la Ville et aux Municipalités, ainsi que la 
surveillance dee tribunaux criminels et correctionnels qui 
relèvent aujourd'hui du Ministère de la Justice. Est au- 
jourd'hui de la compétence da Ministère de la Police l'exé- 
ention des règlements du recensement, des passeporla, de la 
police sanitùre et des enterrements, de la chasse, du port 
d'armée, etc. 

Le Ministre de la Police est indépendant mais ne si^ 
pas au Conseil des Ministres où son Ministère est représenté 
par celui de l'Intérieur. D'ûlleurs il n'est guère plus que 
Chef de Police de la Capitale où. il est chargé de l'adminis- 
tration de la police et de la gendarmerie à l'exception des 
sergents municipaux ; ceux-û relevant des Municipalités. 
Ses pouvoirs sur la police, en province, sont limités à la 
nomination des commissaires et, en dehors de la Capitale, 
la gendarmerie relève du Ministère de la Guerre. 

Il a nn adjoint étranger ayant le titre d'Lispectenr Général 
et nn Conseil d'Administration présidé par son secrétaire 
général. Le Ministre lui-même, son secrétaire général (ûnâ 
que deux membres, forment une Commission chargée de la 
nomination des commissaires de police. Il y a en outre nn 
Conseil de ' V^Bcations ' (Takhikat) composé de commis- 
saires et chargé de l'instruction des procès, etc.; on Conseil 
Médico-l^al composé de médecins experts; nn Conseil 
d'Inspection préùdé par le Ministre et des Corps d'Inspection 
générale et d'Inspection des Objets Explosifs ; on Conseil 
des Corps des Pompiers ; des Bureaux d'État Civil; de la 
Censure Théâtrale ; de la Correspondance ; des Archives et 
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de la Comptabilitë ; d'Anthropométrie et d'une Dii«otion 
Qâiérale des prisons. La olaœe d'Inapecteon créëe lors de 
l'organisation de la police a été abolie et lears fonctions, 
Ëxéea par une inetruotiou de 1284, ont été tranrfërées à la 
police. 

La juridiction du Ministre, dans la Capitale, est répartie 
entre (A) : Jjb, Direction de police de Stamboul (Stamboul 
poliss mndirietti) composée d'un directeur, du commandant 
du 3^ r^iment de gendarmerie et autres, avec un confieil 
composé de cinq commissaires. Cette Direction est sub- 
divisée en commissariats : de la S. Forte, de Chehzadé 
Bacbi, de Fatbih, du Fanar, d'Eyoub, de Psamatia, de 
Obéir Emini, de Téni Mahalé, d'Ak Serai, de Koum Kapon, 
de Yéni Keupm, d'Eski Keupru, du Port de Qalata et autres. 

(B.) Ia Direction de police de Péra (mutessarifat de 
Galata Ser^)^ composée du mutessarif, de l'inspecteur 
général étranger, du commandant du a'°* régiment de 
gendarmerie et autres, avec un conseil composé de àr 
membres civils. La Direction est subdivisée en commis- 
sariats de Ponkaldi, de Taxim, de QaJato, de ECosskeui, du 
Port de Galata, de la Préfecture de Péra et de Dolab Déré. 

(C.) La Direction de police de Soutari composée du 
Mutessarif, du commandant d» 4"* régiment de gendarmerie 
et antres, avec un conseil composé de membres civils. 
Cette préfecture eet subdivisée en commissariats de Iskélé, 
de Kadikeui, de Haidar Pacha, de Tchinili et de la Pré- 
fecture de Scutari. 

Enfin, nu district spécial et indépendant (poliss memou- 
rietti) a été créé à Bechik-Tach comprenant le palais de 
Yildiz et ses alentours confié à un Commandant en Chef 
assisté par le Commandant du i" riment de gendarmerie 
et de deux commissaires. Cette juridiction exceptionnelle 
a été dernièrement étendne sur toutes les rives du Bosphore. 

C) D'aprte la lysEèiiie d» l'organiuitioti de 1a police ehaque Vilayet devrait 
BToir un CominuBalre en ehef [Ser-Kimimiae ou poll«a madlri) ; chaque 
IJTB un oommlMaJre de 9°" olftsee et cluqae Eaza un cominiMsire de 
3™ eUMe ; nuû* on • pu pu juaqu'k prâaent Introduire oetta organiMttioB 
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QeDdarmerie de Constantïnople (*). 

la gendarmerie de la Capitale relevant da Ministère de 
la Police est organisée comme aoit : 

1" Bégiment h Becbiktach, a"" à Péra, 3"" à Stamboa), 
4™ à Scntari, j"" à Fatih et un régiment de cavalerie. Elle 
est placée sous les ordres d'un commandant en chef assieté 
par un conseil (gendarma alai medjliBsi), composé de colonels 
et commandante, et disposant des serrices des officiers de 
l'armée attachés à la gendarmerie. 

TEXTE XXXVI'. 

Frcijet d« règlement pablié ÏAh.-i-EaT-, toL III, 

KDB date d'Iradé. p. 338 (turc.) 

[rteomé.] 

Art. 1*'. La Police est oompoaie de foDotionnaireB oivilB de 
l'Etat ob^rgèR du maintleD da l'ordre et de la eécorité publique. 

Art. 2. Elle eat divisée en cinq classes dont les trois premières 
contiennent les commisBaires des i^, 3°^ et 3'°* olasseB et les deux 
antres lee aergents (tchaooch) et les agents (n^r). 

Art. 3. Cinq agents formeront une escouade (takîm) com- 
mandée par un sergent ; quatre escouades formeront on quart de 
peloton (beuluk); huit, un demi peloton et sei^ an peloton, 
commandés respectivement par des commissaires de i'*, a^^ et 
3»* classes. 

Art. i. £n province, cenx-«i seront placés sons les ordres du 
ïfntessarif, Kaimakam et Madir, et à Constantinople sons ceux des 
Mutessarifs et du chef de la Police (Undir). 

Art. S. L'autorité centrale da Corps sera le Uinistère de la 

Art. 6. En province, la nombre d'agents sera proportionné à 
rimportance de la localité. Des conseils composés de commissaires 
de aniB et s»" classes et présidés par le commissaire de i" classe 
seront constituée aux cheft-lieox des vilayets et de muteasarifliks 
ainsi qu'auprès des mutessariBiks du chef de la Police à 
Constantinople. Ce Conseil sera chargé de maintenir l'otdre 
dons sa juridiction, de récompenser ou punir les employés qui en 
relèvent; d'exécuter les peines infligées par le C^ap. III du 
Code pénal et d'opérer les vérifications nécessaires (tahkikat). 

(') Les geadannet (gendarmerie SKseker-i-z&phté et pluB tard djan- 
darma) d'aprâe l'organisktioa du Corpe établie daiu les râ^ementi de laSfi 
et 1387 reloTaient duHiniatère de la Polloe. Pltu tard iU ont été retiréa 
de w compétence et aajoard'liul ils relèvent comme dans les pays 
étrangers du HiiUatère de la Ouerre avec l'exoeptlon de la gendarmerie de 
la capitale. 
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Art. 7. Les candidats pour le corpfl de Police doiveiit; Mr« 
sujets ottomans, £gés de 36 à 45 ans, robnatea, de bon oaractire et 
loyaux. Us doivent, en outre pouvoir s'exprimer en langoe turque, 
lire et écrire ; île seront sonmia aa préalable à un examen. 

Art. 8, La préférence sera donnée à ceux qui ont Berrî eoit 
dans l'armée, la gendarmerie ou dans d'autres aerriceB du Gouverne- 
ment et qui connaieseut bien le turc. 

Art. 9. A partir de ta date de leur enrôleinent, ils doivent 
servir pour deux ans; ils sont libres de prolonger ce terme, à 
volonU, mais ne peuvent pas l'abréger sans raison valide. 

Art. 10. Ceux qui ont snbi une condamnation ne seront pea 
Teintées dans le Corps; par contre, nul ne sera destitué saiu 
avoir comparu par-devant un tribunal. 

Art 11. ÏÀ prOTenance, le nom, l'ige, le peloton et la date 
d'entrée au Corps de tout employé seront enr^istrés. 

Art. 12. Le poste vacant d'un sergent sera rempli par un des 
agents du peloton intéressé après un enunen par le Conseil. La 
nomination sera confirmée en province par les valis et mutessarifs 
et dans la capitale par les matessarife et le chef de la Police. 
Les cabiers de l'examen seront Boumis aux mêmes autorités. 
En cas d'égalité, on préférera le plus ancien. Pour chaque employé 
BU-dessouB du rang de commiasaîre de premier rang, on état de 
service (sidjil-i-ahlak) sera dressé en double : un exemplaire eera 
remis au Conseil et l'autre au Ministère. 

Art. 13. Le poste d'un commissaire de jina rang géra rempli 
par un des sergents de son peloton d'après le résultat d'us 
examen, par le Conseil et par l'autorité civile, suivi des formalités 
prescrites par l'art 13. Les promotions de ces employés se feront 
conformément à l'art. 16. Après la I^^saticn du Ministre ou 
du Conseil Administratif, les rapporte (mazbata) seront enregistrée 
au Ministère de la Police, légaHsés par un ordre grand véziriel et 
remis aux intéressés. 

Arts. 14, IS, IG et 17. [Les formalités pour la nomination de 
commissaires de i" et de a"*" rang sont les mbnes mittaJû 
mviandie.^ 

Art. 18. Le vilayet et le Ministère seront responsables de toute 
irrégularité. 

Art Id. La comptabilité et les fournitures sont du ressort 
du trésorier (monhassabédji) du Ministère de la Police. 

Art. 20. Les sergents et agents seront pourvus: d'une épie 
avec ceinture, d'un revolver, de menottes, d'une montre, d'une 
lanterne, d'une plaque distinctive (alamet), d'un sifBet et de leur 
uniforme. 

Arts. 21 à 28. [Organisation intérieure du Corps.] 

Art. 29. La Police doit coopérer, au besoin, avec la gendarmerie 
ou la troupe régnUèra. 

Art 30. lâ Kuit chargés d'arrtter les coupables par fotce^ da 
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que la gendarmerie lee aideront sur denuuide écrite ou. verbale. 

Art. 31. La responsabilité ponr tout mécompte retombera sor 
la partie qu aura demandé 1» coopération. 

Art. 32. En cas de résistance à la Police et dans l' impossibilité 
de tout aecours à la gendarmerie on à la troupe, ils sommeront les 
assistants à les aider. 

Art. 33. Les agents seront répartàs selon le besoin locaL 

Art. 34. n en sera de mAme pour les oorpe de garde (ka- 
rakols). 

Art. 35. Les tonmées d'inspection se feront snr ordre sapérievr. 

Art. 36. Lee patronilles (nokta) sont placées sons les ordres dn 
corps de garde ; les corps de garde sons les ordres du merkes, les 
merkez sons les ordres des mudirliks et enfin les mudirliks sons 
ceux du Ministère, k la Capitale et en provioee sous le premier 
fonctionnaire oiviL Chaque sabdivision adresse ses rapports 
journaliers à son aatorité supérieure. 

Art. 37. La Police dans l'exercice de ses fonctions peut se servir 
d'année contre ceux qui s'en servent contre elle. 

Art. 38. La résistance peut fitre passive ou active. 

Art. 39. La résistance passive inclut tout refus de se conformer 
aax ordres de la Police laquelle, aprfcs deux sommations, forcera k 
l'obéÎBBsnoe. 

Art. 40. La résistance active suppose les voies de taxt. Si 
ceux-ci sont exécutés avec les mains seules, les coupables seront 
saisis et mis sous la garde de la gendarmerie ou de la troupe. Si 
on ftùt usage d'armes, la police eu fer» de mSme. 

Art. 41. Sur l'ordre d'amener un coupable vivant ou mort la 
police agira conformément an Code pénal. 

Art. 42. On peut mettre les menottes sur tout individu arrêté 
avant de l'amener à l'autorité compétente avec tout ce qui est 
trouvé sur sa personne. 

Art. 43. Si un particulier demande nn renseignement à on 
agent, ce dernier l'aidera de son mieux. Il doit amener an corps 
de garde tout enfant trouvé qui sera restitué à ses psrents par le 
' merkez.' 

Art. 44. Si un agent remarque que la porte d'une maison 
on d'un magasin est ouverte pendant la nuit on le jour, une sen- 
tinelle sera placée devant la maison et il en avertira le propriétaire 
on locataire ou à défaut l'imara ou moukhtar et examinera avec les 
intéressés pour voir s'il s'agit d'un vol; dans ce dernier cas il doit 
conserver tout ce qui peut contribuer à la découverte du coupable. 

Art. 46. En cas de maladie subite dans les rues, l'agent con- 
duira le Bouffirant dans une pharmacie, prendra note de son nom et 
de tout ce qu'il a sur lui et le reconduira à son domicile. 

Art. 46. Les ivrognes incapables de marcher et qui ennuient 
les panants seront conduits au poste et s'ils ne sont coupables que 
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de l'iTTOgnerie ili Mroat libérés ftprès avoir été conBeilIèa de mieax 
se conduire à l'aTenir ou ils seraut g&rdés juaqu'4 ce qu'ils loient 
dégrisés. 

Art. 47. Les agents fileront les personnM BawpvAw et filoae 
cbacnu dans les limites de ea ronde jusqu'à oe qu'ils en ont décoo- 
vert la demeure. 

Art 48. Us feront des visitée dcanieili^rei de temps en temps 
chez les personiies snepeetei. 

Art. 49. Ancnn récidiviste ne sera libéré qn'aprte qu'on en 
a pris une photographie et enregietré tons lés détails Inî afférant. 
Un tel ne changera pas ds domicile sans permission préalable des 
antorités. 

Art. 60. La poUoe sarveillera les condamnés à la surveillance 
policière et de t«npB en temps les invitera k se bien conduire. 

Art 61. Ha inspecteront de temps en temps les débits de 
boissons, maisons publiques et maisons de jeu et en éloigneront tout 
mineur de ao sus en le reconduisant chez loi et se renseignant 
sur son mode de vie, si elle leur est suspecte. Us feront fermer les 
débits de boissons à l'heure fixée. 

Art. 62. Tout agent gardera un registre des morts, naissances, 
etc., survenant dans son district basé sur lea renseignements des 
'imams' et 'moukhtars.' 

Art. 63. Les agents doivent se renseigner sur les habitants de 
leur district. 

Art. 54. Les khans, hôtels et auberges peuvent être visités au 
plaisir par la police. 

Art 56. (v. loi des hfitels, XXXVP, art. 4.) 

Art 66. (v. loi des hôtels, ib., art 4.) 

Art. 67. On éloignera les estropiés des mes. 

Art. 68. Lea aliénés seront conduits chez eux ou aux maisons 
d'aliénation. 

Art 59. La police défendra le public contre lea filous. 

Art. 60. Elle dénonceia aux autorités tout mur menaçant ruine, 
tout pont ou échelle k réparer et toute maison ouverte. 

Art. 61, £lle mettra fin à toute course effrénée des cavaliers, 
tout stationnement de voitures et tout empêchement des mouve- 
ments par les ' harnais ' ; à tonte contravention de la loi des 
oonetructions en dépassant les limites de l'emplacement ou en 
encombrant les rues, i tout passage de bêtes de somme sur les 
trottoirs ; à toute sortie de voiture la nuit sans lumières. 

Art. 62. Tont port d'armes sans permis et sans l'intention de 
chasser sera empêché et dénoncé. Si le porteur n'est pas suffi- 
samment connu il sera envoyé an ' merkes.' 

Art. 63. Toute personne circulant sans occupation et les 
ouvriers célibataires seront surveillés. 

Art 64. Les garçons qui ne vont pas k l'école et courent les 
V 3 
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mes teroat remù à lean parente ktoc ordre de lenr fiure •ppreodre 
on métier. 

Art. 66. Toute perwnne inoonnne on anqwcte sera dirigée, 
oonformément à U loi des paueports intérieuis, aa ' merkes.' 

Art. 66. Ia police entretiendra des reUtiona avec les boaii- 
deries, les serrareries, etc., pour misons de service. 

Art. 67. SUe se renseignera en secret dn Tojage de tout navire 
arrivant an port en apprenant s'ils ont & brad des voleurs, 
recilenrs, matières ezplosiblea et armes, pour les dénoncer aa 
' merkez.' 

Art. 68. Les objets troavéa sermit euTOTés an ' nwrica.' 

Art. 69. (v. Incendies.) 

Art. 70. Les coupables des catégories mentionnées dans le Code 
pénal et an supplément de cette loi peuvent 6tre arrêtés, qa'il 
y ait on plaignant <m non. 

Art. 71. Lee commissaires, lea sergents et les agents ne peuvent 
être destitués qn'aprës condamnation ou pour autre raison valide 



Art. 72. Ils seront punis sous le chap. 5 du Code pénal : pour 
tonte n^Ugence dans leors devMrs et pour tonte autre action 
illégale. Ils seront jngée devant les tribûiaux civils comme fonc- 
tionnaires civils. 

Art. 73. Les agents condamnés pour un délit n'entraînant pas 
la destitution seront emprisonnés dans une chambre séparée. 

TEXTE XXXVP. 
Instructions 33 Uouh. 1378. Dost., voL II, p. 754. 

dn Orand'Vézir. it^aoUt 1861. Kod., p. 3738. 

[résumé.] 

1. La police est chaînée d'empteber qu'on fume sur le PontNeoC 

2. Qn'oQ j conduise des chatrettes à 4 buffles, etc. 

3. Qu'on encombre les rues pendant les travaux de construction. 

4. Qu'on lee laisse encombrées après un incendie. 

5. Qu'on ne nettoie pas lea devantures des maisons. 

6. Qu'où jette des ordures dans les quartiers. 

7. Ou aux éobelles oà il n'y a pas de bateaux pour lea emporter. 

8. Qu'on laisse les baaM-conrs sans enclos. 

9. Qu'on néglige de nettoyer les boacheries on antres endroits 
répandant une mauvaise odeur. 

10. Qu'où laisse la viande exposée aox monobes. 

11. Qu'on abatte dans la ville. 

12. Qn'on colporte des légumes, et«., à d'autres endroits qne 
ceux qu'indiquent la police. 

13. L'inspecteur des eaux après bmte excavation fera remettre 
te terrain tel quel. 
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14. 8t tui0 exosv&tion e«t laÎBsée onTerte on y soipendra nns 
lanterne oa an lampion pendant la nuit. 

15. Tonte plainte contre le* pareoit sera adressée an MinisUn 
de la Folîœ. 

16. Tont particolier laissant détériorer one conduite d'eaa Mra 
puni BOUS ïâit. 354 dn Code pénaL 

1 7. De niSme ponr celui qui jette de l'eaa sale dans la rue, 

18. On des ordnres ou des chari^aee. 

19. Les mnletierB, eto., ne trayaillerant pas le vendredi. 

20. Lee bêtes de Bomme ne seront ni surchargées ni surmenées. 

21. Les b&ts aoroct des eloDs ('). 

22. Ou ne les montera pas même en rereuant sans &rdeau. 

23. Le transport de matériaux de constmctiou, eto., qni ne presse 
pas cessera k onie heures à la turque. 

24. Ezoeption faite des comestibles et denrées ponr les marchés. 

25. Les bâtée de somme déchargées doivent être attachées l'une 
4 l'antre. 

26. 8i elles sont chargées elles ne seront pas liées ensemble mais 
pourtant seront oondnites en file serrée qui ne sera pas formée de 
pins de cinq bêtes. 

27. On ne les battra pas. 

28. Tonte ooatraveution sera punie sous l'art 354 du Code pénaL 
29 è> 32. Prescrivent le port d'une lanterne pour tout passant 

dans les rues après le coucher du soleil (*)■ 

33. Lee passagers doivent débarquer par les passerelles. 

34. Les bateaux ne seront pas sorohaJrgéB. 

36. Tont locataire d'un hôtel, auberge, bain, pension, atelier et 
magasin, doit avoir un contrat. Les imams et les chefs des oor< 
porations devront notifier à la police le nom de ceux qui ne s'y 
conforment pas. 

36 et 37. Mesures ponr sauvegarder les mœurs. 

38 à 40. [v. Armes, etc.], 

41. Il est interdit de se l»igner excepté dans les bains publics. 

42. Lee cafés, boutiques de barbiers anx quartiers et aux 
marchés seront fermés à 4 heures du soir aiH:è8 le coucher du soleil, 
l'été, et i 6 heures l'hiver. 

43. Lee cabarets et débite de vin seront vidés et fermés une 
henre après le coucher dn soleil. 

44. L'agent montrera son mandat d'arrêt aux antorltés locales 
qui, ensuite, l'aideront dans la limite de leurs pouvoirs. 

46. Sur l'arrestation dea ouvriers et industriels coutrevenant 
aux formalités néoesBairee. 



(>) Pour ampOeber que I«a maleller* montent deuua, 
(*) Depuis l'éoliiragB de* mes cette dlipoeition n'a pins d'applloatlon k 
CcHutantinople. 
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46. DéfeuM de Uiner errer le }Mùl deoi les ruei oa de 
l'attacher dermot les m&isoDB oa aux poteaaz Ul^raphiqnoa. 

47. Lea eontrerenanbi teront envoyée na Minirtère. 

48. Tonte sage-femme doit avoir nu diplôme de l'teole de 
mideeine. Tonte contravention sera déoonete par lee imama et 
monkhlars. 

49. Défeuae anx particnlierB de porter l'oniforme, l'épia on lee 
galone milituree. 

60. En dehors du surveillant et des onvriets, personne ne 
dormira dans les ateliers. 

61, 52, 63- [Remplacés par lea dispositionB plus récentes.] 

54. Ceux qui se sont égarée on qoi ont été accablés dans les 
mes par la maladie on la vieillesse seront expédiée ohei eux par la 
police. 

56. Les femmee passsnt la nnit dans les mee seront recon- 
dnîtes ches elles, 

66. Les femmes de manTaisee mceors ne circnleront pas après 
le concher du soleil. 

67. On empêchera les étrangen et célibataires inoonnos sans 
occupation on permis de loger dans les hôtels et ateliers. 

InstmctionB Lab-i-Eav., voL m, p. 353 

sur la loi de police. (tnrc). 

[extrait.] 
6. La police empAchera : les en&nts de joner avec des armes 
on matières explosives ; la vente de médicamente dangereux sans 
ordonnance ; les rénnions pnbliqnes ponr raiaons inconnues et 
anspectes; tout obstacle à la circulation; la vente des fruits et 
légumes gtités ; les bagarras ; le surohargement de vapeurs, caïqoes 
et chevaux; d'arranger des combats de bêtes sans pennigaion de 
la police ; le tir à la cîble dans des endroite dangereux ; l'emploi de 
mots grossiers envers les femmes ; et de mendier avec violence. 
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TITRE XXXVII' 

PORT D'ARMES 

TEXTE xxxvrr. 

IiutnictîonB à U 33 Moab. 1278. Doit, toI. II, p. 54 (turc), 
police. i** août 1871. Kod., p. 3728 (grec), 

[pour un rimmié d«> Mitres articles tolr p. a88.] 
[traduction non ganntie.] 

38. Si tm nijflt ottomui ou tujet étranger porte ouvertement ou 
claudeetinement on pistolet, fiuil, arme blanche, poignard, canne 
k épée on antre arme dangereuse, cette dernière Ini lera enlevée et 
envo7ée avec le porteur, accompagné d'un gendarme, an Uinistèra 
de la Police Q). 

39. Le port d'artnea est permis aux officiers et soldats de 
l^armée ottomane, aux domestiques des Hissions Etrangères (*), aux 
attachés militaires, aux officiera des navires de gnerre étrangers, 
aux gendarmes de service, aux chaaseurs et vojageurs munis de la 
permission requise ('), aux manhonds d'armes, aux personnes 
respectables portant des armes pour les vendre ou les faire réparer 
et ce rien que pour le parcours entre leur maison et l'armurier on 
vice versa. 



et le colportage de cartouobes et de fusées seront punis d'une 
amende en vertu de l'art. S54 du Gode pénal. 



(') Sur la demande de la diraotion des douanes, 1» Qrand-Vézir a 
rdpondn qoe les armes en possession des étrangers, en Turquie, ne seront 
pas oonflaqudas, mais eeux-oi devront ponéder un oertifioat de leur Con- 
sulat iDdiqowit la nature des arme* qu'ils poasMant, jrsnitMir OrltM,, 
9 mai 1B98. 

O En mal 1&94 ftit émis un Iiadd permettant le port d'armes aux 
' cavBsa ' et employée des Consulats étrattgers. 

a (a) Cire Grand-véxtrlellesdeeçeepL 1B91, 18 jnlU. iSça.Savr. 1895. 
nouveaux ordres ont élé donnée snx antoHtée pour qu'elles aient k 
se oonformer h la déoiaion préoédemmeot pries en ce qui oonoerne les 

Ermla de port d'armes fc délivrer box étrangen résidant ou vojsgsaiit 
ne l'Empire enr une autorisation de leurs Conmlsta respeotirs. 
(b) Le Hiuistèie de l'Intérieur, dans sa einmlairB aux Valis, a oonfinné 
l'exemption en &vear des fusils de ehasse et de luxe. JfomtMr Orient., 
U mal 1667. 
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TITRE XXXVIP 
IMPORTATION D'ARMES, ETC. 

L'article 15 da Trmité de Commerce de i8âi antre la 
Tarqnie et la Grande-Bretagne eet la base de la législation 
restrictive à ce snjet qui a donné lien à nn Change de 
longues oorreepondanoes avec les HiaùonB. Deux fois, en 
1880 et en 1883, dea CommiBsiona mixtes ont été inatitaées 
pour âaborer un nonvean i^lement tendant à donner 
satiabcUon aox deux parties, mais leurs travaux sont 
restes infructnenx. Ia question a été réouverte durant 
l'élaboration des nouveaux traités de commerce, dont 
quelques-uns sont aujourd'hui complétés et n'attendait, 
pour être mis en vigueur, que la conclusion des autres 
Traités encore pendanL Un article râlant l'importation 
des arm^ eto^ a été indus dans ces Traités et dans 
sa Ilote verb. cire du 4 00t. 1893, la 8. Porte notifia aux 
Missions l'application oomme ri^lement administratif des 
dispositions à ce sujet contenu dans le Traité de Commerce 
qu'elle venait de conclure avec l'Allemagne. Les autres 
ïlissions rejetîvent oette proposition (Note verb. id. 31 oeL 
1893) attendu qu'aucun accord préalable n'avait été concla 
avec elles. 

La S. Porte répondit (Note verb. dns. 04 févr. 1894) 
que ' la nécessité d'une réglementation à ce stget se faisant, 
de l'aveu de tout le monde, vivement sentir depuis quelque 
temps, elle a jugé que ledit règlement, résultat d'un examen 
approfondi était conforme aux voeux exprimés par les 
Hissions étrangères elles-mêmes et s'offiw't dès lois comme 
le bnt le plus int>pre pour atteindre le but désiré.' 

La question ne recevra pas une solution définitive que 
par la signature des nouveaux Traités de Commerce, mais 
attendu que l'état provisoire actuel pourrait durer encore 
longtemps les deux documents qui représentent les deux 
points de vue de la Porte et des Pnissances sont annexés. 
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TEXTE XXXVn*. 
bnportation d'Année et U imitioiu de gnerre. 
Trùté de Commerça 
entre UTurquieetla 29 ktt. 1861. State Pn., II., H. 

Grande-BretÂgne. 

[extrait.] 

Art. 15. n est entendn entre les deux Haatee Futiee oon- 
tnctuit«B que U S. Porte se réeerre la faculté et le droit de 
frapper d'une prohibition générale l'importation de la pondre, des 
canoiiB, armes de guerre oa monitions militaireB dans lea états de 
l*£mpîre Ottoman. 

Cett« prohibition ne ponrra être en vigueur qu'autant qu'elle 
sera officiellement notifiée et ne pourra s'étendre qne sur les 
article! spécifiés dans le décret qni les interdit. Celui de ces 
articlea qui ne sera pae ainsi prohibé sera assujetti k son introduc- 
tion dans r£mpire aux règlements locaux, sauf les cas oà l' Ambas- 
sade de 8. M, Britannique demande une permissioii exceptionnelle 
laquelle sera alors accordée, k moins que des raisons sérieuses ne 
■'; opposent. La pondre en particulier, si Bon introduction est 
permise, sera assujettie aux obligations BaiYant«a : 

1° Elle ne sera point vendue par les sujets de 8. H. Britan- 
nique au delà de la quantité prescrite par les r^lements locaux ; 

30 Qoand une cargaison ou une quantité considérable de 
pondre arrivera dans un port ottoman à bord d'an b&timent 
anglaÎB, ce b&timent sera tena de mouiller sur un point particu- 
lier déaigné par lea autorités locales et de débarquer sa pondre 
MUS l'inspection de ces mêmes autorités dans des entrepôts ou 
antres endroits qui seront également désignés par elles et auxquels 
les parties int^reesées auront accès en se conftamant aux règlements 
Toulua 

Ne sont pas oompris dans lea restrictîonB du présent article les 
fiisila de chasse, les pistolets, iee armes de luxe, ainsi qu'une petite 
quantité de poudre de chasse réservée à l'usage privé. 

TEXTE XXXTIpï'. 
Importation d'Armes, etc. 

Antmee II au TVattJ de Commerce entre la Titrqtàe et VÀllemagna 
eiçni le aâ août 1890, maie pat encore mù m vigvitur^). 
[Pablié comme règlement administratif et communiqué aux 
Xusions le 4 oct. 1893, mais pas accepté.] 
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Ert permÎB l'importation dei armée de ohnwo et de laxe unù 
qne des unaeg de commerce, des manitions, et dn matériel cà- 
desaoOB epécifië. 

FRBUiBX GATioOKIX. 

Aimee Importsblee, 

lo Lm ftisilB et moniqnetonB de chane, système Lefanclieiiz, 
Lancuter et autrea à nu on deox conpc se cbai^eant par la bouche 
on par la enlaase, rayés on k âme lisse, à la oondition qns le 
diamètre de la bouche ne dépoane pas 3o millimitree; 

ao Les armes de luxe, Bavoir : 

Lee armes antiques ainsi qne les Auils, carabines, moa«qaetoaa 
rerolvera, et pistolets de tonte espèce, de tout oalibre, et de tonte 
lougnenr dont la crosse, le chien on le canon sont essentiellement 
enrichis d'or on d'argent on ciselés artistement. Fonr qne les 
armes de Inze, à l'exception des armes sndqnes, soient admises, le 
prix de vente ne derra pas être inférieur à 500 tr. par pièce pour 
les fnBÎls, carabines, et mousquetons, de 300 fr, ponr les rerolven, 
et de 80 fr. pour les pistolets ; 

n est entendu que les armes dont l'introduction est admise en 
vertn des autres dispositions de oe tableau ne sauraient 6tre con* 
ùdéréea comme armes de luxe et interdites aous prétexte qne leur 
Taleur serait inférieure aux prix fixés. Les personnes qui im- 
portent des armes de luxe seront admises h faire passer 100 car- 
touches chargées pour chaque fusil, carabine et mousqueton; 
toutefois, le prix des cartondiea n'est pas compris dans la valear 
fixée ponr ces armes ; 

30 Les fusils, carabines, et pistolets dits Flaubert et les armes 
semblablea de petit calibre, ainsi que ceux à spirale serrant poar 
l'exercice dans la chambre et dans le jardin ; 

40 Toute sorte de revolver de chaque calibre que ce soit ou tant 
qne le canon A partir du barillet, celui-ci non compris, ne dépasse 
pas en longueur 16 centimètres ; 

5° Lee pistolets rayée et non rayés de quelque calibre que ce 
soit ; toutefois, en ce qui concerne las pistolets rayés, la longueur 
dn canon ne pourra pas dépasser 15 centimètres ; 

60 Les sabres (en tant que la pesanteur, manche et fiinrreau 
compris ne dépasse pas on JÉilog. et demi), lames de sabres, épées, 
et lames d'épéee, fleurets d'escrime, couteaux de chasse, poignards, 
et coups de poings. 

N.B. — Un seul pstolet, revolver, ou nue paire de pistolets 
de n'importe quelle sorte, pins 100 cartouches cbai^^ées au maxi- 
mum sont admis pour toat voyageur légitime de passeport ou de 
teakéré. 
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DsDxiàMX CAiiaoBiB. 
Matériel Importable. 
Tontee sortes de parties de fusils, d« revolTera, de pistolets, 
d'armes blanches, et d'autres armes importables comme par exemple 
crosses, platioes, cheminées, gâchettes, sooa-gardea, ressorte, canons, 
oarrés on demi-ouvrés, et de semblables parties d'armes et toat 
accessoire ou objet nécessaire à l'usage de ces annes. 

TBOifiiisx Gat^gobis. 
HnnitionB Importables. 

i<> Gartouches chaînées, soit métalliques soit en carton, avec 
cnlot métalliqne, sans égard au calibre, à raison de 4,soo pièces 
par an pour chaque boutique d'armarier poor toutes les armes 
dont l'importation est permise ; 

so Douilles de cartouches non chargées, métallique on en cartim 
avec culot métallique sans égard an calibre et an nombre pour 
toute arme permise ; 

3" Tonte espèce de capsules d'armes et de douilles k l'exception 
de celles des armes d'affât interdites unsi que les cartouches pour 
les armes Flaubert et autres armes semblables de petit calibre ; 

4<> Toute espèce de plomb de chasse. 

Chapithi II. 
Toutes les armes dont l'importation est admise seront, afnte 
Téri£cation de la Douane, marquées par l'Administration Douanière 
■ans &ais ni retard, soit par une ficelle plombée, soit par poin- 
çonnage an choix du propriétaire. 

CHAprmx m. 
L'introduction de toutes armes, matériel d'armes et monitioiu 
non mentionnées dans le présent tableau, de toute sorte de poudr^ 
ainsi que de toutes les compositions qui ont la même destination ou 
qoi, luTentées plus tard, pourraient produire les mêmes effets que 
la pondre, telles que dynamita, poudre coton, dite fulmi-coton et 
ooton azotique, nitro-gljcérine, picrates, et folminates, des mèches 
à mines et autres matières ^minantes de ce genre, du salpêtre 
raffiné et non raffiné, et du chlorate de potasse est interdite. Mais 

Four ne pas porter préjudice 4 l'industrie, la Grande Maîtrise de 
artillerie vendra, sur la demande des personnes qui en ont besoin 
à Constantinople et dans les provinces, de la pondre de chasse et 
à carrière et antres matières analogues, et établira des dépâts dans 
les endroits ob il le faut. 
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n cat «ntonda que lea inatrnmeata trancbanta deeiinéa à l'ogrî- 
coltun, Mix métien on 4 l'usage domutiqoe, oontiiiaeront à être 
importie eomme par le pané. 

TEXTE XXXVIP». 

HonitioiM des Stetioniuûret, 
B. Porte aux Kûnons, 

Note verb. eirc. 34 févr. 1887. 

[extrait.] 
Afin de prirenir lei difficnltés aozqiieUee donnùt lieu la Urraison, 
nr la donane, dea mositionB deetméefl anx station nairea étrangers, 
le Minlrtère dm A&irea Ëtrangferas prie l'Ainbaasade d'aviser dé- 
Kumaii k l'arance l'Âdminirtration des ContrîbntioDB isdirectee 
de l'arrivée de ces munitioDs, pour que l'antoiiaation uéceseaire 
aoit obtenne. 

S. Porte aux Miantau, Note verh. ciro., 30 dot. 1887. 

[extrait.] 

Les manîtions arrivées à l'adresse des stationDaires et dont la 

livraison anrait été préalablement autorisée, seront débarquées et 

consignées aux destinataires, sous lu aarreillanoe de la Préfecture du 

Port et de l'Administration Générale des Contributions indirectes. 

S. Porte, Note verb., i« oot 1898. 
[extrait.] 

L'Administration dee Contributions indirectes informe que 
d'après nue règle suivie depuis plas de dix ans, les munitiona 
destinées anx stationnaires des Ambassades sont, apria l'inspection 
d'usage effectuée à bord par les préposés de la douane et de la 
Préfecture du Port, transbordées, sons la surveillance de ces der- 
niers, directement A bord des stationnaires, sans être débarquées à !& 
douane. Les munitions destinées aux commerçants sont seulement 
confisquées conformément k la toi. 

Le Ministre prie l'AmbasBade de bien vouloir l'aviser au préa- 
lable de tonte arrivée de mnnitions destinées aux stationnaires, 
pour qu'eUea puissent être transbordées dans les conditions bub- 

indiquées. 

TEXTE SXXVITd. 

Armes A Unnîtions trarenant lea détroits, 
S. Porte aox Missions, 
Note verb. cire 17 avr. 1888. 

[extrait.] 
Des bat«anx de commerce chargés d'armes et de munitions de 
guerre destinées à des QouTememente étrangers traversent^ de 



itizec .y Google 



IMPORTATION D'ARMES 801 

tflinpi en temps, les détroits des Dardanelles et dn Bosphore sana 
demander, au préalable, l'autorieation du OouTememeat ImpériaL 
Ea vue d'obrîer aux inconvénients qnî en réinltent, le ïinistère 
des Affaires Étrangères à l'honneur de prier l'Ambassade de 
vouloir bien désormais l'aviser à l'avanoe, chaque fois qu'un b&ti- 
ment, sous paviUon anglais, ayant un chargement de cette nature, 
voudra passer par les détroits, afin que l'autorisation néoeasùre 
soit accordée. 



TEXTE XXXVIP. 

Importation d'armes et de mnoitioiu de guerre. 

Ordonnance 39 Rec|j. i>79. Arist-, vol. m, p. 103. 

k la Direction 7 janv. 1863. State pap., voL XIV, 

des douanes. p. 556. 

[traduction communiquée aux MtssioiiB le 11 févr. 1863.] 
Le repos et la sécurité de l'Empire et de ses populations, 
exigeant la prohibition du commerce des armes et des munitions 
de guerre, les dispoeitions suivantes sont prises à l'égard de la 
poudre, des canons, armes et toutes sortes de mtmitions de guerre 
qui arriveraient désormais de l'étranger et dont l'importation est 
formellement défendue, conformément aux traités de commerce 
i^emment conclus avec les Foissaoces amîee. 

1° n est absolument défendu d'importer dans l'Empire, la 
poudre en grains, quelle qu'en soient l'espèce et la quantité et 
quel que soit le motif de l'importation ; 

30 Les cartouches k poudre avec ou sans balles ; 

30 Tontes sortes de canons, de mortiers et d'obusiers, ainsi 
que leurs charges, tels que bombes, boulets, boulets lamés, car» 
touches et toutes sortes de projectiles contenant ou non des matières 
fulminantes, les balles de fusils et de pistolets, les carabines, fusils 
à canons rayés avec ou sans baïonnettes, les fusils, carabines et 
pistolets à canons lisses, les lances et salpStre usités par les troupes 
et fc la guerre. Sont exceptés de cette défeuce, les armée de 
chasse et de luxe, les armes blanches telles que sabres, épées et 
couteaux et la poudre de chasse eu petite quantité, destinée k 
l'usage privé (') ; 

(}) L'Importation des ftisila de ohuee à oauon double a été interdite k 
Tripoli en jSga (note varb. oiro. 5 Mpt.) at k Bi^ad, Bssn et Alep en 
190D (note verb. cira 18 janv.). Les Hinione protesûrent contre oette 
eioluBion (dans une note verb. id. dn 13 mars 1900) oomme oontrair» à 
l'exoeption on bveor des AulU de ehane. 

S. Porte, note verb. etro. as un. 1895. 

' Lea Toyagenn qui arrivent en Turquie ne rsnoontrendent pas de 
dtlHoultéa pour l'iâtrodnction dans l'Empire de lenn armes rila te 
&Luient délivrer par leora Coniulata la déclaration néoeeialre.' 
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40 Lm Article* prohibés, énnmérés oi-deania, qaî senient, à 
partir de la présenta pnblication, introduite par mer on par terre 
dans l'Empire en quantité ptos on moins grande, seront immédiate- 
ment confisqaés par l'État et remis anx magaflina militaires (*). 

Les prescriptions contennes dans les articles précédents seront, 
conformément 4 la décision dn Oonvemement Impérial, mises «n 
▼ignear dans les donanea de Constantinople et de tant l'Emiwe, à 
partir de la date de la présente ordonnance. 



TEXTE XXXVn*. 

Importation de rerolven. 

Aris officiel. 13 jnia. 1867. Arist, toI. III, p. 104. 

[commnniqné aux liissionB le 8 jnin 1867.] 

La commerce est prévenn qu'en verta d'aae décision supérieure, 

l'importation des rerolvera est interdite dans l'Empire Ottoman, k 

compter de ce jour i—is juin 1867. 

Sont exceptés de cette prohibition : 

lo Les revolvera déjà rendue à leur destination ; 
30 Les revolvera qai, à la date du 4-16 dn présent mois de 
jnin, seraieut en conrs de Toyage, c'est-à-dire auraient déjà quitté 
le lieu d'expédition. 

Le deetinataîre, qui voadra profiter de cette réserve, derr» 
pronrer, par les connaissements et papiers de bord et autres 
prenves authentiquée, qu'à la data du 4—16 juin les revolvers 
dont il demandera l'introduction étaient chargés et qne le navire 
qui les transportait avait quitté le port d'embarquement. 

Les revolvers qui, en dehors de ces conditions traneitoires, 
seraient présentés à l'importation, seront rigoorensement refusés 
et des mesures seront prisée par l'Administration pour s'assnrer de 
leur réexpédition hors de l'Empire Ottoman. 



30 nov. 1S99. 
[eztr^t.] 

' Les armes dont l'importation en Turquie eat Interdite, seront désor- 
mais con&squées, ai elles arrivent dans l'Empire sans que le Qoaveme- 
ment ImpdrisI eoit tenn d'en payer la oontreraleur aux destinataires.' 

Les Miwloiu à la B. Porte, 
Hôte verii. id. 15 jsnv. 189a 

reitraJt.] 

(Les Hissions) ' en réponse prient la 3. Porte de leur fournir nne liste 
détaillée des armes visées par cette prohibition. Elles se réservent le droit, 
après Téoeption de cas renseignements, d'examiner si les mesuras prises 
[MU* la S. Porto ont une infrsotion ou non des règlements oommeroiaux 
aotnellemeot en vigueur ; elles se croient obligées de faire observer k la 
S. Porte qu'elles ce sauraient aucunement sdmettre la saisie d'armes 
Introduites oonfonnément aux réglementa à moins que leur Introduction 
en oontrebande ne soit li^alemant «onstatiieL' 
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TEXTE XXXVII'. 
a. Importation de dTnomite. 
Appendice i l'amendice , rri, i 
de l'art. 58 dn Code ° ^''™ ^3»i- Berret, 8 nov. 1903. 
pénal par Iradé. '* '*^*- ^S^S- 

Cenx qui, sans l'autoriBatioii du QoaTemement Impérial, intro- 
duiraient dans r£iii[Hre Ottoroau une quantité, petite ou grande de 
dynamite, qui en cacheraient ou qui en prépareraient on bien 
contribaeraieiit acieniment à de tels actes, sont punis d'un 
emprisonnement de 16 ans et, dans le cas où il serait prouvé que 
c'est dans une intention lubTeraiTe qu'ils ont ainsi agi, de la 
détention perpétuelle dans une enceinte fortifiée, et en&n de la 
peine cajntale ei l'intention tcubversive est mise à exécution. 

6. Importation et &brIcation de la poudre. 
Appendice i l'appendice ™ , 

de l'art. i«6 dn Code ^ ♦ ,?' Serret, 8 nor. 1903. 
pénal par Iradé. '* "'^ ^i»- 

Cenx qui se livrent, contrairement aux prescriptions légales, à 
la préparation de la poudre et des fosées, on bien qui les intrO' 
doisent eu coutrebsjiile, de même que leurs complices, sont punis 
de trois ans de travaux forcés. 



TITRE XXXVII<= 

FABRICATION ET VENTE DE 
MUNITIONS 

TEXTE XXXVn*. 

Règlement avec supplé- 8 Mouh. 1393. Dost., Tol. m, p. 477 
mcnts et art. add. 4févr. 1876. (turc). 

Kod., p. 3483 (grec). 
Arist., vol. in, p 371. 
(franc.). 

Règlement abrogé 9 Chab. 1387-1870. Dust, vol. U, p. 768. 

et supplément a-j Sef. 1388-1871. Arist., vol. III, p. 418. 

[traduction d'AristarcM.J 

Art. 1*. U est défendu aux particuliers de fabriquer dans 

l'Empire Ottoman la poudre noire, la dynamite et toute antre 
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mktiin exploflible. L'imporUtioa de cet matitoM de l'étianger 
par qnelqne moyen qae ce soit est uun aboolnmeot interdite. Lft 
poudre de mine n^ceeHÙre aox traTanx dea chemina de fer, des 
tninea, des qa&ia et dea porta et aox fabricanta de chaoz et k 
eeax qui creneent des pnita et la pondre de chasse néoesaaire aox 
Toyagenn, chasaenn et tireun aeroat Tendnea par la fisc et fabii- 
qnées exelnsiTement dana la pondrière Impériale. 

Art. 2. Ia pondra eat diviBée eu quatre catégories: i" la 
pondre de chasae; 3° la pondre de mine nécessaire anx caniera; 
3° la méohe k mine et sa vaae ; i° le nître. H jr a trois espècea de 
mèche i mine : 1° la mèche de pondre enveloppée d'un fil de 
coton ; 30 la mèche enveloppée d'un fil de coton et oignée de poix ; 
3" la mèche &ite de gomme élastique et miae dans des Tasea oignes 

Art. 3. La poudre de chaaee aéra oonaerrée dana des vaaea en 
far-blanc de cinquante et de cent drammea, d'une demie ocqne et 
d'une ocqne. La poudre pour l'extraction de pierres sera mise dans 
des vases en fer-blano de deux ocques et dans dea barils de cinq, 
dix et trente ocqnes; la mèche à mine de dix mètres sera miae 
dans une vase de fer-blanc et les dix étuis de mèche à mine aeront 
conservés dans un morceau de papier; le nitre sera mis dana dea 
flacouB de cinquante et de cent drammea. Lee couvercles des 
vaaes et barils seront scellée d'an cachet spécial; sur ces barils et 
vases il y aam des étiquettes portant les mots : (maomoalati Barout- 
hanél Dévieti Allé) et indiquant l'espèce, la quantité et le prix de 
vente. Il ce sera pas rendu de la poudre ouvertement avec le poids 
ou dans des vases, barils et flacons non étiquetés ui scellés, ou dans 
des endroits et magasins autres que ceux désignés, oa à on prix plus 
élevé que celui qui sera déterminé. 

Art. 4. Os ne pourra pas vendre à la fois pins de deux ocquea 
de poudre de chasse aux chasseurv, voyageurs et tireurs, ni plus 
de dix ooqnea de poudre de mine aux carrier^ aux Êibricanta da 
chaux et k ceux qm creoaeut dea puits. Ces ventes devront se faire 
contre garantie de corporation dont font partie les acheteurs. Ceux 
qui voudront en acheter une plus grande quantité devront s'adreraer 
an Uiniatère de la Police, » c'est k Constantinople, et à l'autorité 
locale ai c'est dans les provinces; et après avoir obtenu un certi- 
ficat, constatant qu'ils en ont un grand besoin et qu'il n'y a 
pas d'inoonvénîents et après avoir donné les garanties nécessaires:, 
ils ponrront acheter une plus grande quantité, en exhibant ce cer- 
tificat aux débitants de poudre qui, de leur c6M, sont tanna de le 
garder comme pièce justificative. La pondre de mine plus d'un ba- 
ni, la mèche à mine plus de cinquante mètres et les étins de 
mèche plus de cinquante nécessaires pour les travaux des chemins 
de fer, des routes ordinaires, des porte et des quais seront vendoa 
k Constantinople, sur un rapport du Uînistère des Travaux Pu- 
blics, en gros ou en débùl, par l'Administration de l'Artillerie, et 
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duu les prorinees, par lea Kutoritée locales ; la ■omtne proTenant 
de la rente fùte dane lee proTÏnceB sera envoyée, accompagnée â'tut 
état, k l'admimstratioii de l'Artillerie. Pour cette vente U ne sera 
payé aux débitants aacone taxe (Beyiè). 

Art. 6 La pondre de chasse avec la Taf e sera vendue à Con- 
ttantinople et dans les vilayets et les kaEaa à Ph. ag l'ocqne; la 
poudre de mine avec la vase i Fs. i a l'ocqne ; les dix mûres da 
mftche k mine de deux qualités mentionnées dans l'art a seront 
vendus avec les vases à Ps. 6 ; les dix mètres de mèche enveloppé» 
de gomme élasUqne jt Ps. la ; les dix étina contenant de œèohe 
à mine à Ps. i a ; le nitre avec le flacon k Ps. 14 l'ocqne. Le prix 
va sera payé en bonne monnaie on en métallique au pair. 

Art. 6, La veut« de poudre se fiiit à Constantînople par l'ad- 
ministration de l'artillerie ('). Quant anz vilajets et kazas de 
l'Empire, les débitants de poudre seront choisis parmi les officiers 
de l'armée ayant le grade de kol-aghasai (adjndant-major} et mis en 
retraite on ji leur défaut parmi des hommes honnêtes et dignes de 
confiance, sqjets ottomans. Le choix en sera fiut par l'autorité 
locale. Us seront autorisés à vendre la pondre et les antres 
matières inflammables après avoir fourni une caution valable, qu'à 
moins de permission officielle ils ne rendront pas an delà de la 
quantité ^ée par le règlement, qu'ils ne vendront pas de poudre 
à dee hommes suspects, qu'ils ne dépasseront pas dans la vent« 
le prix £zé, qu'ils ne vendront pas de poudre, de mèche et de nitre 
autres que ceux du fisc, qu'ils ne mettront pas à leurs magasins de 
pondre plos que celte qu'ils pourront rendre dans un jour et qu'ils 
ne passeront pas à leur débit le montant de ta poudre, de la mèche 
et du nitre du fisc qu'ils auront rendus et en un mot qu'ils obser- 
veront strictement les dispositions du présent règlement. Ces 
débitants devront savoir lire et écrire un peu le turc. 

Art. 7. La poudre, la mèche à mine et le nitre seront vendus 
à Constantînople dans les locatitée désignées par la Orande MatMse 
de l'Artillerie et dans les provinces dans lea endroits désigoés par 
les autorités locales. Les autorités provinciales sont tenues de 
conserver la poudre, la mèche à mine et le nitre dans les poudrières 
là où il y a des forteresses, ou dans un endroit qui offre les sûretés 
nécewaires, s'il n'y a pas de forteresses. 

Art. B. Il sera dressé dans tous les rilayets, chaque année an 
mois de mars, une liste indiquant approximatirement et en égard 
k la quantité des années précédentes, la quantité de poudre de 
chasse et de mine, de mèche à mine et du nitre nécessaires pour 
les trarauz en projets pour l'année courante. It sera fait mention 
dans cette liste de la quantité de poudre à donner aux différents 

(') La poudre est vendue k un prix fort réduit de Pa, 17 le kilogramme 
en bottes deferblanode i, ij et ^ de kilogr. Cette poudre qui proTlent da 
1* démolition des oartouohea de guerre est très inférieure. (Bnlletin de la 
et. de Oomm. Franç; 30 sept. 1903, n* 198.) 
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kazu de chaque Tila7et. Cette liste m» envoyée directement 
à la Oruide Mattrue de l'Artillerie à Constantiiiople, qui envem 
à efaoqae vilajet U quantité de poodre, de mfcohe et de nitre 
indiqua dans aa liste reipectÎTe et le prix en aéra inscrit comme 
dibit de ce vilayet 

Art. 9. Comme le prix de la pondre et des antres matières influn- 
mablee qni eeront envoyées à chaque vilayet devra être passé an 
déhit de ce vilayet, ces matiërea eeront expédiées directement aa 
ohef'lien dn vilayet pour être de là distribuées à ses différents kazaa. 
Cependant pour fainliter le transport et en éviter de grands fraie, 
la poudre et les antres matières inflammables aèrent envoyées 
directement aux sandjaks qni sont sitaés sur la mer ou sur le 
chemin conduisant au cbef-lien dn vilayet ; nn reçu en sera envoyé 
an chef-lieu du vilayet. A l'arrÏTée de tons lea envois de pondre, 
le vilayet fera connaître le fait à Constantinople. 

Art. 10. lies frais de transport de pondre, mèche à mine et 
nitre an chef-lien du vilayet et de Ik aux différente sandjaks wrimt 
payés par l'Administration de l'Artillerie. Quant aux firais de 
transport de poudre et des antres matières vendnes dans nn aaa- 
4iak pour être envoyées à un kaza, ces frais seront k la chat^ de 
l'individu qni aura besoin de ces matières inflammables. 

Art. 11. Dans les sandjaks les vendeurs remettront i la caisse 
dn vilayet, à la £n de chaque mois (v. s.) le produit de la vente de 
poudre, mèehe à mine et nitre qu'ils auront vendus ; l'envoi de cet 
argent sera accompagné d'nn registre ad hoe indiquant l'espèce et 
la quantité des matières vendnes; le caissier du vilayet enverrs 
directement à la Grande Maîtrise de l'Artillerie le montant de cea 
recettes soit en ai^geut soit par une traite accompagnée d'an registre 
détaillé. Fonr ce qni est dee sandjaks située sur la mer et près de 
Constantinople, ceux-ci, après avoir donné avis an chef-Ûeu du 
vilayet devront envoyer l'argent avec le registre directement à la 
Grande Maîtrise de l'Artillerie. 

Art. 12. Les débitants de poudre dam les provinœs sont 
placés sous la surveilluoce des autorités locales. Ces aatœîtés 
feront souvent des visites et des enquêtes ouvertement et secrète- 
ment dans les magasins de ces débitants et s'il aura été constaté 
que tes cachets et étiquettes des vases, barils et flacons ont été 
falsifiés, ou qu'il y a eud'antres fraudes, ou qu'il y a été vendu de 
poudre, autn que celle dn fisa et à un prix supérieur au tftux 
déterminé, et que les débitants ont retenu des sommes à leur débit 
on enfin qu'ils ont vendu de pondre sans avoir entre leurs mains 
le permis nécessaire, ces débitants seront traduits par-devant les 
tribunaux civils et si leur ciilpabilité sera constatée, ils seront 
punis, conformément aux dispositions du code pénal. Il sera perçu 
en ontre de ces débitants on de leurs garants la somme due par ce 
fut au fisc 

Art. 13. Si les débitante voudront ouvrir de» Hncounalee dans 
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dei difiërenta eDdnàts, ils devront ftToir raooon koz autorités 
locales. Cea aatorités devront diclarer k la Grande Maîtrise de 
l'Artillerie qu'il a été constaté que l'établissement de ces taocursales 
est nécesuJra et que les endroits dans Inqnels on roudra les établir 
ce présentent aucun danger ni inconvénient ; aprte quoi l'adminis- 
tration de Tophané délivrera le permij néossBaire. 

Art 14. Lee lo;éB des magaainB et dépdta loaés aur débitants 
de poudre et d'autres matières inflanunables devront être payés par 
les locataires en bonne monnaie ou en métallique au pair; il aéra 
perçu pour le payement de cea loyers un droit B«yiê de Pb. 4 pour 
une ooque de poudre de chasee ; P. 1} pour une ooque de poudre de 
mine et nue piastre pour dix mètrea de mèobe et pour dix étinB de 
mbche ainsi qne pour une ocque de nitre. Une plaque sera pendue 
Bur oes magaeinB contenant en groeseB lettres U |Uirsae suivante : 
' Maamoulati Barouthanéï-Amiré.' 

Art. 16. 8'il aura été constaté qu'on vend de pondre et d'au- 
tres matières inflammables dans les magasins autns qne ceux qui 
ont été autorisés par le Gouvernement Impérial et si les antoriUB 
otmipétentes auront Baisi ces matiëreB au moment de leur introdno- 
tion de l'Étranger ou de leur transport d'un endroit à un antre de 
l'Empre, ou au moment de leur fabrication, oes matières seront 
confisquées conformément à ce r^lement, sans compensation et 
frappées d'une amende égale an double de leur prix. Les maga- 
sins de ces fabricants seront visités et les instmments y trouvés 
seront confisqués. Le propriétaire de ces fabriquée et le fabrn 
eont de pondre seront punis, conformément aux dispositions 
supplémentaires de l'art, ititi du Gode pénal. 

Art. 16. Ta poudre, mèche à mine, dynamite et nitre de toutes 
les qualités et tonte antre matière inflammable Boisiee et confisquées 
par l'autorité compétente seront frappées d'une amende égale an 
donble du prix fixé par le fisc. 

Art. 17. Si l'individu condamné à la susdite amende est en 
fuite, l'autorité locale fera vendre les objets qu'elle pourra saieir 
appartenant à cet individu et après avoir retenu sur le produit de 
cette vente le montant de l'amende requise, elle gardera l'excédent, 
s'il y en a, pour être remis à son propriétaire ; mais si le produit 
de la vente est inBuflisant pour couvrir l'amende, le déficit en sera 
perçu par l'individu en fuite, en cas de son arrestation. Si cet 
individu n'a pas d'objets et de meubles qui par leur vente pour- 
ront couvrir l'amende, le corps de garde du lieu de sa résidence 
fera des recherches continuelles pour découvrir le fuyard, qui, une 
fois arrSté, payera l'amende. Pourtant si l'indiridu n'a point 
d'argent ni autre objet pour payer cette amende, il sera puni 
d'un emprisonnement d'un jour pour chaque Ps. 35. La dorée 
de cet emprisonnement ne pourra être plus de 6 mois. La oontre- 
ralenr et l'amende seront payées en bonne monnaie on en métallique 
anpoir. 

X3 
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Art 18. Si Im oontnbftoâien, lea déUtonts de pondrs et d'as- 
trM matièrM inflammftblw de oonlrebande, et Iw &biicuita uieis 
et panû one foù, eeroat d« nouveau MÛais comme Ayant fait de con- 
tnbftnde ou vandu de pondre de oontrebcuida ou fabriqué c«tte 

Cdre, ilfl subiront une double punition ; at en cm d« récidire, 
- punition sen pins grande. 
AA 19. L'individu qui aura doim^ avis à l'autorité d'une con- 
trebande de poudre du paya ou proTenaut de l'Étrauger, et indiqué 
1« lien d« fabrication on de vente de cea matières de contrebande, 
il prendra cinq pour cent bot la aomme qui sera perçue de oea 
matières confisquéea, conformément à l'art. i6 de ce règlement. 
Cet individu recevra en outra dix pour cent sur l'amende qui aéra 
retenue du produit de la vente des objets du contrebandier en 
fuite. Si la aomme de la venta de ces objets n'est pas auffisanta 
pour le payement de l'amende, le produit de cette vente Bera donné 
à l'iudividu qui a donné avis de cette contrebande et le reste en 
sera perçu en cas d'arrestation ou de punition de l'iuilividu in- 
criminé. Ce reste pourra aussi être payé à celui qui aura dénoncé 
l'individu en fiiite ou aea objeta. 81 l'individu en fuite n'a paa 
d'objeta à vendre et par conséquent l'amenda n'eat pas payée, ni 
l'emprisonnement appliqué, on droit de cinq pour cent sera payé 
à ceux qui ont donné avis de la contrebande à l'autorité, aur le prix 
de pou^ et de matières in&ammablea confisquées; poor ce qui 
est de l'amende, elle sera payée en cas de l'arrestation de l'individu 
ou de la dénonciation de aea objets. 

Art. 20. La poudre et les autres matières inflammables qui 
seront confisquées en nature ne seront pas vendues dans le lien ds 
leur confiscation ; la poudre ordinaire sera envoyée à une &brique 
de nitre située dans une localité approchée du lieu de sa confisca- 
tû» pour en extraire le nitre, et à défaut de fabrique elle sera 
expédiée i Ccnatantinople. Quant i la poudra de coton, la dyna- 
mite, la mèche à mine et le nitre, ila aeiont envoyés à Ccnatanti- 
nople. Cependant il arrive acuvent que le prix dn nitre bbriqué 
de la poudre ordinaire qui aura été saisi ne soit pas suffisant 
même pour couvrir les fnus de transport ; eu conséquence la rému- 
nération des individus qui auront donné avis de la contrebande de 
poudre et des antres mutières inflammables dont l'amende n'a pas 
ét^ perçue, sera payée par la Qrande Maîtrise de l'Artillerie. La 
poudre et toute autre matière inflammable qui sera confiaquée 
dans l'Empire Ottoman, le prix de oea matières et l'amende qui 
en sera payée par les contrebandiers reviennent à l'administration 
de l'Artillerie, oes matières ne pourront être remises qu'à des 
fabriquée de nitre trouvées eous l'administration de la Grande 
Maîtrise de l'Artillerie. Les frais de transport en seront payés par 
ce département. A la fin de chaque année le compte de ces frais 
sera &it et l'excédant qui restera du prix et de l'amende perçus de 
U poudre et des autrea matières inflammables confisquées eera 
«QToyée au Ministère des Finanoea. 
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Art. 21. Les fnit de fabricatiou et de tnuuport de poudre de 
di&SM et de mine, de mèche k mine et du nitre n'étant pas toujours 
les mAmea, on compt« en sera dreesé à la fin de chaque année ; le 
prix des uuttiëreB inflammables et de leurs vases, les fr&ia de iabri- 
oation, les tnia de transport aux vils^ets et aux un^jaks, les fraie 
de yo^age des préposés de transport et toute autre dépense seront 
payée du produit de la vente de ces matières. Quant an reste qui 
est un b^è&ce net da Trésor de l'État, il sera gardé k la Qrande 
Maîtrise de l'Artillerie qui aimonoera ce fait par un certificat au 
bureau de comptabilité da Vinistère dea Finances. 

Art. 22. Les dispositions du présent règlement sont en pleine 
vigueur tant à l'égard des siqets ottomane qne des sujets Étran- 
gers indistinctement. 

Art 23. Le règlement élaboré le 9 Chab. 1187 qui d^end 
l'importation dans l'Empire de la pondra provenant de 1 Étranger, 
ainsi que la fabrication de poudre par les particuliers et qni 
prescrit que la poudre sera &briqnée dans la poudrière Impériale 
et vendue par le Oonvemement Impérial, et les dispositions supplé- 
mentaires au susdit règlement, publiées le a6 Sefi ia88 sont eop- 
primées à partir de la date de là publication du présent règlement. 

Art. 24. Des dispcntions sapplémentairee dont l'insertion aura 
été crâe nécessaire, ponmoit être lyontées k ce règlement. 
t. Supplément. 30 Zilka. 1301. Dnst-, Zeit, vol. lY, 

139 {tnrc), 
-, P- 3483 (grec)- 
[traduction non garantie.] 

I« pondre saisie lors de son importation clandestine de l'étranger 
on lors de sa transportation d'un endroit à l'autre dans l'Empire 
ou dont l'importation sera dénoncée après qu'elle a été écoulée 
avec détails sur le mode d'importation et la quantité importée, selon 
la présente loi sera confisquée sans indemnité ou dans le cas où 
celle-ci est déjà vendue la Toleor douanière sera exigée. Ensuite 
sera aussi perçu le double de cette valeur comme amende, 
a. Supplément. 31 mars 1301-1885. Lab.-i-Kav., vol. 11^ 

p. 136 (tnrc). 
Communiqué aux 5 mai i88g. 
Missions. 

L'importation des produits chimiques pas employés dons la 
médecine qui servent à U fabrication des matières explosibles ex- 
pressément interdites par l'art. !"■ de ce règlement est également 
défendue, et s'ils sont importés en secret seront saisis et confisqués 
selon les arts. 15 et i6('). 

(>] Las Uniona à la EL Forte. 03 jaUL 1SS5. 

Note verb. Id. 

[extrait.] 
' Cette disposition telle qu'elle est Eormnlée dépsaoe oertâlnemant le but 
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B. PfHtfl, Note varb. ciro. i8 dot. 1880. 
[extmt] 

' La 8. ForU Tient d'&j^rendn que malgré U memn qnï mtoi*- 
âit l'accèa dea pondrièrea impérûleâ sa pnblic, dea eu de contra- 
Tentîon ae produiaent p&ifois de la part dm étrangera. 

' Vu lea inco&TéDienta qui pourraient en rtenlter, U evt de tonte 
BéceaûtA de préTenir le retour de pareils caa. Je me fais par con- 
aéquent nn devinr de prier Votre Excellence de ronloir bien hire 
inriter aea nationanx à se conformer atrictement à cette interdic- 
tion, tont individu fnnchiMant la eone établie autour des poudrières 
eneonnuit lea tévintta réglementùrea.' 

S. Forte, Note Terb, cire 18 nor. i88a 

(Cette note détermine la sone réservée anx poadriirea de 
lÙrikeni et en défend Facofes aona peine d'nne amende de JÊT5 et 
avertit qn'aprèa trois sommations lea Bcntiselles se serriront de 
lenra amea.) 



TITBE XXXVH^ 
USINES ET MACHINES A VAPEUR 

TEXTE XXXVIP. 

Higlement et art. add. 9 Zilbi. laSi. Dnat., Toi. II, p. 441 
15 nuù. 1864. (tnrc). 

Kod, p. saja (grec). 
Arist, Tol. TTT, p. 167 
(franc.), 
[traduction d'AristardiL] 
Emplacement des chaudières à vapenr. 
Ait l". L'emplacement dea chaudières à Tapeur sera réglé 

que la 6auvemem«at Impârial ■ pa se proposer en l'édfctuit, attendu qu» 
ua eonpoaâa explooiblM peurent réralter de U oombiotdaon dea matierea 
1m plua élémentaire* st lea plui innooentea et qoe l'^pplinatlon d'une 
meaiue anaiigaiidrlqne abandonnât l'arbitre des autorité* sabalt«niM de 
U douane peut donner de gnrea inoonTénienta aoz oommerçanta Mnuigen 
expoede à M voir «anfisquer dea marchandliea dont rian n'indiqoe te 
caractère fcanduleuz. Ia 8. Porte deriait mieux dâterminer U portée de 
la meaon que l'on ne lanralt acoeptar dana la forme actuelle. 
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■elon la pnîswice de h, ohaodièra meaurée en mnltipliaiit la capa- 
cité de la chaudibre et de ses botuUean en arohineB cubea par la 
tenaion de la vapeur en atmoephiree. 

Art. 2. Lea chaudières à Tspenr de première catégorie dont Is 
[xiissaiice sera exprimée par an nombre aupérieur à 40, devront 
Atre établies en dehors de tonte maieon d'habitation et de tout 
atelier. 

Les chandiérei de deuxième catégorie dont U pniseanee est com- 
prise en 10 et 40, pourront ôtre placéea dans l'intérieur d'un 
atelier, si cet a4«lier ne fait pas partie d'une maison d'habitation 
on d'une fabrique à plnsienra étages. 

Les chaudières de troisième catégorie sont celles dont la pnî»- 
sance est inférieure à 10; elles pourront 6tre placées dans l'in- 
térieur d'un atelier quelconque, lors même que cet atelier fera 
partie d'une maison d'habitation. 

Art. 3. Tonte chaudière à vapeur devra être à une distança 
des maisons d'habitations ou de la voie publique égale au moine 
à un nombre d'archines indiqué par le tiers de la puissance de la 
chaudière. 

En cas contraire, il sera construit, entre la chaudière et les 
habitations ou de la voie publique un mur de défense, ayant un 
archioe an moins d'épaisseur et une hauteur an-desena de la partie 
supérieure de la chaudière égale an moins k la moitié de sa 
distance au centre de la chaudière. 

Dans tous lea cas, « mur sera distinct du massif de maçonnerie 
des fonmeanx et en sera séptu^ ainsi que des murs mitoyens avec 
les maisons voisines, par un espace libre de yi archine au moins 
de largeur. 

Art. 4. Lorsqu'une chaudière de première catégorie sera établie 
dana un local fermé, ce local devra être couv^ d'une toiture 
légère, aang liaison avec les toits des ateliers et antres bStiments 
ContîgOB et reposera sur une charpente particulière. 

Appareils de sftreté. 

Art. S. Toute chaudière k vapeur sera munie à sa partie so^ 
périeure de deux soupapes de sûreté. Chaque soupape sei-a 
chargée d'un poids unique. 

Le diamètre des orifices des soupapes et la charge maximum 
de chaque soupape seront détermina par les permia d'autori- 
sation. 

Art, 6. Toute chaudière à vapeur sera munie d'un manomètre, 
placé en vue du chauffeur et gradué en atmosphères et en iractîons 
décimales d'atmosphère, de manière à &ire connaître immédiate- 
ment 1» tension de la vapeur dans la chaudibre. 

Le tuyau qui amèn^ la vapeur an manomètre sera adapté 
directement sur la chaudière. 
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On tneera mx l'écbslle da maaomètn une ligne apparente indi-^ 
quant la prcarion qui ne devra jarnoia 6tre dépassée. 

Art. 7. Tonte chaudière sera mnni« d'une pompe d'alimenta- 
tion ou de tout antre appareil d'alimentation d'un effet certain. 

Le niveau que l'eau doit avoir habituellement dana chaque cban- 
diire «era indiqué k l'extérieur par one ligne tracée d'une manière 
apparente sur le corpa de la chaudière ou sur le parement do 
fourneau, et qui eera de quatre ' parmaln ' au morne an-deeana de la 
partie la [das élevée dea 'm*"»"''i tubee on conduite de la flamme 
et la famée dans le foam««a. 

Art 8. Tonte chaudière sera pourvue d'un flotteur d'alarme 
qui détermine l'onTertnre d'une inue par laquelle la vapeur 
s'échappe de la chaudière avee un Ixuit roffisant pour avertir 
toutes les fus que le nirean de l'eau dans la chaudière vient 
à a'abaiwer de a parmaks an-denoua de la ligne d'eau mentionnée à 
l'art. 7. 

Art. 9. Toute chaudière sera mnnîe, en outre, de l'un dea 
appareils snivaoto: un tube indioateur en verre on bien des ro- 
binets indicateore oonvenablement placés k des niveanz difTéiente. 

Foyers fornivores. 

Art. 10. Les propriétaires d'usines cù l'on fait osage d'appareOs 
k Tapeur, seront tenus de brfller promptement la Aimée produite 
par fee fourneaux de ces appareils ou d'alimenter ces foomeaox 
avec des combustibles ne donnant pas plus de fumée qoe le coke ou 
le bois. 

Cet article n'est applicable qu'aux urines existant actnellemeot 
dans la capitale. 

Art. 11. Il ne sera point permis d'établir des urines k vapeur 
«n dedans de la zone dé&nie ci-deasong. 

Sur la cAte d'Asie : entre Anadoli-Fener et Anadoli-Hisear, 
le long du Bosphore, et k partir d'Ânadoli-Hisear en dedans d'nne 
ligne brisée passant par l'extrémité du vallon des £aux-Doncea, 
par les Tobamlit^ahs, par le sommet du vallon de Kourbaghli-déré, 
et aboutissant à Fener-Baghtchessi. 

Sur la cât« d'Europe : entre Bouméli-Fener et Buynk-déré, le 
long dn Bosphore et à partir de Bayuk-déré en dedans d'nne ligne 
brisée soivant la route de Bayuk-déré àPéraet passant par Eiahat- 
hané, Alib^-keny, Bamid-Tchiflik, Yédi-Koulé et San-Btéphano. 

En dehors de cette zone, ou sera autorisé à établir des usinée k 
vapeur sons dea conditions déterminées. 

Demande d'autorisation. 

Art. 12. Four faire usage dana l'avenir de chaudières k vapeur 

placées à demenre on pour continuer de foire neage de chaudières 

précédemment établies, mais non autorisées légalement on adresee an 
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UimsUre dea Trama Fublica nne demande «n autoniation, bisaut 
connaîtra: 

i» I« prassion mazimimi de la Tapeor, exprimée en atmoe- 
phiras et fractiotu décimales d'atmosphère iODB laquelle les ohan- 
diiree devront fonctionner. 3° La forme dee chandiërea, leur 
capacité et celle de leurs tnbea bonilleorB exprimée en archinee 
cubes, y Le lien et l'empl&cement oh elles sont on devront être 
établies. 40 La nature dn combustible employé. 5° Le genre 
d'industrie aaqnel ces chandiàrea devront serrir, 6° Un plan des 
localités et de l'atelier à l'échelle de 1,300. 

Art. 13. Tonte demande d'installation on de maintenite de 
chaudières à Tapeur devra être accompagnée de la quittance des 
frais d'instruction fixés à dix pièces de Medjidiés en or par chaa- 
dière, et payables an bureau de comptabilité de ' l'Ebnié.' 

Contraventions. 
Art. 14. Les contraventiona résultant de l'exécution des 



I de l'iaobservatiou des riglea imposées par le présent 
règlement et par les permis d'établi seement on de maintenue, 
seront punies d'une amende d'un Uedjidié en or. 

L'amende sera de cinq Medjidiés s'il s'agit de oontravention aux 
conditions fixées par les arts. 6, 6, 7, S et 9 relatifs aux appareils de 
sàreté des chaadîëres à vapeur. 

En outre, le Gouvernement pourra, selon le cas, faire lospendre 
la marche de l'usine, jusqu'b parfaite exécution des oondîtions ds 
son antorisation. 

Art. 15. Tout propriétaire qui, sans autorisation jK'éalable, fera 
usage de chaudières à vapeur, sera passible d'une amende d'ua 
Ue^jidié d'or par chaudière. 

Le Gouvernement pourra, en outre, ordonner le chômage de 
l'usine, jusqu'à ce que le contrevenant se soit pourra d'une autori- 
satiou régulière. 

Art. 16. ToutefcHS les propriétaires d'ateliers existant d^ 
pourront continuer leur fabrication, mais à la condition d'avoir 
présenté dans un délai de ùx mois à dater du présent règlement, 
soit les autorisations antérieures, dont ils sont pourvus, soit une 
demande de maintenue de leurs appareils, sinon passé ce délai de 
six mois, ils sercmt soumis à l'application de l'art. 14. 

Art. 17. Les contraventions seront constatées par les employés 
désignés par le Ministère des Tnvuox Publics et des Conseils 
Monioipaux. 

Elles seront jngéea sans frais par le Cons^ des Travaux Publics. 

Lee contrevenants anront le droit d'être entendus et seront 
avertis du jour où leur affaire sera jugée, 

Artiele transitoire. Il est accordé aux propriétaires d'usines déjà 
existantes et munies d'appareils à vapeur, on délai de trois ans à 
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dater dn pvéMot lè^sneot pour » omfoniiar wiz dîipiMilîoaa dM 
articles a et 4. 

Le délù Mm d'an an pour Isa arta. g, 6, ?, 8, 9 et 10; de aix 
moiB poor l'art. 3. 

Aiticlfl additionneL 6 Zîlbi laSi. Kod, p. 3379 (grae), 

13 mai 1S64. 
La défeiue d'établir daa omnes à rapenr dana la acoie définie par 
la préeente loi (t. art. 11) a Benlement référeoee aux oiinea pn>- 
dnisant une famée et pM à celles aans famée. Hais lea emplace- 
ments des asinea doivent être en debOTS des quartiers et sans 
maisons eontigaes. Les aatorités m rensMgneront là-dessns et sHI 
n'ezirte aocan danger dles peavent antoriser l'établi gswnent. 



TITBE XXXVn» 

PÉTBOLE— DÉPÔTS 

Vera 1870, one enquête ofEoielle provoquée pw une série 
d'incendiefl, constata le danger réel que oaoauent à la ville 
lee quantités énormes de pétrole importées de l'étranger. 
D'aecOTâ avec les MiBsions, le Qoavemement, en 1874, 
établit aux &ai« de l'adminiatratton de la Douane on d^pAt 
poar le pétrole, aur la oAte asiatique du Bosphore, entre 
Pacha Bsghtohé et Tchiboukli ou tonte marchandise d'un 
caractère inâammable, devait être déposée moyennant nn 
droit de magasina^' proportionné et réservé à l'entzcitien 
du dépfit. Eu i88j, sur l'avis conforme du Consul d'État^ 
la concessioD de« entrepôts de pétrole fut oédée & Sami Bey, 
fila de S. £. Subbi Fâcha, Ministre du Comm«ree ; oelaî-â 
s'associa MM. Hajian et Compagnie, Samandji et Moiun- 
djian pour l'exploitation de cette entreprise. 

Cette association fut reconnue par l'État et le Minist^ 
des Affures Étrangères (Note verb. ciro. da 10 janvier 
1883), informa les Missions que les chargements de pétrole 
devaient ^re, & l'avenir, débarqués à ses dépôts. lies 
Repr é sentants de la Boasie, des Ëtats-Unia et de la Rou- 
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manie, les trou PoissanceB int^reasëos, protestèrent éner^- 
qnement contre un arrangement qui aBsnjettisBait le 
commerce an tarif très élevé des droita de magasinage de 
l'association ; le tarif a;ant été modifie les Oonvemements 
ëtrangen imposants ont fini par l'accepter. Fins tard l'as- 
Bociatjon a été dissoute vers 1890 par one dëcieion da 
Tribunal civil ne lui reconnaissant paa le caractère légal et 
la conoession est anjoardlMii exploita par Sami Bey seul 

Le tarif des droits perçus sur le pétrole mis en dépôt est 
le suivant : 

Le magasinage est fixé à 30 paras (environ i5 oentimee) 
par caisse poar le premier mois et 5 paras (2^ centimes) 
pour chacun des mois suivants. Le magasinage du premier 
mois est toujours perçu, même si les caisses de pétrole, 
diieetement expédiées à la consommation, n'entrent pas 
dans le dépôt TJne part des bénéfices nets devrait être 
cédée à la Préfecture par le concessionnaire, en vertu d'une 
clause dans sa concession. 



TEXTE XXXVir. 
CommerM de pétrole. 
S. Porte, note Tcrb. cire 15 sept. 1874. 

[extrait.] 
Voua Bavez que le transport et la maontention du pétrole à 
bord doB navires de la marine marchande sont nsa canae per- 
manente de dangers et souvent de graves accidents. Ia prévoyance 
exigeitit donc l'odoptiiMi des meeurea les pins propres k [véveiùr les 
incendies qne peut déterminer la présence de Bubstances de oette 
nature. 

Jnst«ment préoccupé de oette situation, le département oom- 
pétent avait cherché depuis longtemps une mesure de précaution, 
lorsque dernièrement, son attention a été appelée sur on règlement 
de police par le Gouvernement Françus. £n considération des 

ranties de sécurité qa'o&ent les dispositions de oe règlement, 1» 
Porte vient, sur avis conforme du département susdit et dans 
l'intérêt génénd du commerce et de la navigation, d'en décider 
^^ement l'adoption. Des instructions ont été déjà tranamisee aux 
autorités compétentes pour l'application dans les ports de rEmjùre 
des mesures preacritee. Je m'empresse de voua en faire part. 
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Commeroe des pétroles ZUka. 1991. Aiîtt., m, p. 371. 

et ftatret matUn* dèc 1874. 

inflvBiiiftblei. 

[lèglement eommnniqné anx HisdonB le 30 déc. 1874.] 
[traduction d'ÂristarchL] 

Art. 1*. Le commerce da pétrole et de mb dériv^ dee hnika 
de adùste et de goodron, dea eoeencca ou hydrocarbures qtiel> 
oonqnea et utrea anbetancet tria inflainmablea, »era aonmia, dans 
lea porta maritimee, k l'imputation et i l'expixtation, anx preecrip- 
tiouB dea article* qui euivent. 

Dana ces preacnptiona, tout ce qui cai dit dea pétralea s'applique 
également aux autrea matières mentionnAea sa paragraphe prA- 
cïdent. 

Art 2. Tout navire chargé de pétrole, en tot&liU, ou en partie, 
se rend en entnnt dana la port oa dans lea mouillages extérieurs 
désignéa à cet effet, à l'emplacement fixé pour ce stationnement, et 
demeure isolé dee antres nAvires. 

Le capitaine déclarera immédiatement an Bureau du Port, 1a 
natun et Is quantité dee marohandiaet inflammablei et comment 
ellee sont chargées. 

Art. 3. Si le navire contient pins de 15,000 litres de pétrole, 
les officiers de port le feront entourer de barrages is^teurs 
flottants, du qrgtéme en usage dans le port. Cette précautitui pent 
être aji^liquée, ai les officiera de port en reconnussent l'utilît^ 
aux nsTirea portant moins de 1 5,000 litres de pétrole, he centaine 
est tenu d'ailleurs de se conformer à tontes les dispoeitions que les 
officiers do port lui prescriront dans l'iatértt de la s&rotépQbliqae. 

Axt. 4. Les narirea exportateurs ne peuvent recevob de pétrole 
qu'aux points de mouillage destinée k cet effet, et an moment de 
leur départ. 

Ces navires aont sounis, die qu'ils ont des pMnles à leur bord, 
aux mesures de précaution indiquées à l'article précédent. 

Art. 6. Les navires portant da pétrole, tant à l'importation qu'à 
l'exportation, arborent, indépendamment dn pavillon de leur nation, 
et à l'endroit le pins apparent, un drapeau ronge pendant tonte la 
dnrée de leur séjour duos le port Ha mut exclnsivement amarrés 
avec des chaines-cables en fer, et se tiennent, aatftnt que possible, 
éloignés de cinquante mètres an moins, de tous antres navires. 
Béciproquement, il est interdit à oenx-ci de stationner, sans autorioa- 
tion, à une moindre distance des navires portant des pétroles. 

Tons les mouvements dans l'intérieur dn port sont d'aillenn 
r^léa conformément aux ordres des officîerv du port 

Art 6. Des quais ou partions de qnai sont spécialement dé- 
signés pour le chargement et le déchargement des pétroles. 

Dans les ports où le mouvement oommerdal de ces substances 
est important, les terre-pleins devront être aménsgés de maniera A 
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diminnar les cbuices et !& gravité dea inoendies. TJn approvision- 
nement soffisaot de tabl» devra toujours être déposé à proximité 
dcfldits terre-pleins pour servir k éteindre les inoendies. 

Art. 7. Ancaa chargement on décliaigement de pétrolee ne 

S ai 6tie commencé sans l'autorisation écrite d'un ofBoier de port, 
fl opérations ne peuvent avoir lien que de jour et doivent être 
poursuivies, sans déeemparer, avec la plas grande célérité possible, 
de telle sorte qu'aucun colis ne reste sur le quai pendant la nuit. 

Art. 8. Si le déchargement on le chargement, au lieu de m 
&ire directement de bord à quiù, s'efieetue an moyen d'allëges, le 
mode de ccmstmction et d'agencement de ces emb&rcatione est 
déterminé par un arrêté préfectoral. Leur tonnage n'excédera pas 
la quantité de pétrole qui peut être déchargée ou chai^;ée dans une 
journée, du lever au eoncber du soleil. Les allëgee en service 
arborent un drapeau rouge. Dans les ports qui reçoivent oa 
expédient des quantités importantes de pétroles, irâ allèges doirent 
être entièrement en fer et pourvues d'un récipient intérieur, d'une 
contenance au moins %t>le au volume des liquides inflammables 
qu'elles peuvent embarquer. 

Art. 9. Les essences ne sont reçues à bord des navires expor- 
tateurs qu'autant qu'elles sont contenues dans des vases métalliques 
exactement fermés. L'usage des bonbonnes ou tonries en verre et 
en grès, lors même qu'elles sont protégées par ud revêtement 
extérieur, est abeoloment interdit à l'exportation des pétroles de 
tonte nature. Les pétroles importés dans les bonbonnes sont 
débarqués séparément, avec les précautions particulières prescrites 
par les officiers de port. lies bonbonnes ne peuvent, dans aucun 
cas, rester déposées sur les quais. 

Les deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux essences 
importées dûis dee vases non métalliques ou non hermétiquement 
fermés. 

Art 10. n est interdit de faire usage de feu, de lumière, oa 
d'allumettes, ainsi que de fumer k bord des navires portant des 
pétroles. La même défense s'applique aux quais où se font le 
chargement et le déchargement, ainsi qu'aux allèges employées aux 
transports. 

Art. 11. Tout navire portant des pétrolee reçoit et conserve k 
son bord, pendant la durée de son séjour dans le port, un gardiea 
spécial désigné par les officiers de port. Le même gardiennage per- 
manent s'eieroe snr les all^s pendant leur emploi, et sur les 
quais de dépôts pendant la manutention des marchandises. 

Art. 12. Lee frais de toute nature occadonnés par les mesures 
de précaution mentionnées aux articles précédents, seront acquittés 
solidairement par le capitaine du navire et par le consignataire de 
la marchandise, sur un état dressé par l'officier de port. 

Art. 13. Les entrepAta on magasins de pétroles établis snr des 
terrains dépendant du port on y attenant, sont soumis aux dispo- 
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aitûau apécialM détMminto par daa airtUa préfectoTMix. Ceux qui 
sont établis aur dee terr&inB contigna aa qatù, sont placés à Uk 
fois BOUB l'autorité municipale, en ce qnî concerne la aAreté de la 
ville, «t aous l'autoriM préfectorale. Dans chaque magasin, il aéra 
conservé, à portée des locaox renfermant des liquides inflanunableB, 
nn Tolume de sable propoitianné à l'importûice du dép8t, ponr 
servir à étendre les incendias. 

Art. 14. £n cas d'infraction au présent rè^emeut, comme en 
cas d'inoendie, les ofiSeiers du port prendront d'office, et sans retard, 
toutes les mesures d'exécution condamnées par la sûreté du port. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, tontes oellea 
déjà édictées par le r^lement général de la police des porta 
demeurent applicables aux navires portant des pétroles. 

Art 16. Pour l'application du règlement général, il sera &ùt 
dans chaque port on règlement particulier, contenant tontes les 
diapositioiia exoeptiouneUes on lee restricti<Mis qui seraient impé- 
rieusement Gommandéfts par l'état des lienx. 

TEXTE XXXVn»». 

Dépôts de pétrole et d'esjHÎt-de-vin. 

Instructions, as Chev. 1305. Lah.-i-Kav., vol. I, p. 148 (tore). 

2 jnill. 1888. Eod., p. 3116 (grec). 

[traduction non garantie.] 

Art. l"'. Dana tonte ville et bourg il sera établi un dép6t 
pour les pétroles et les eeprits-de-vin, construit par la manidpaUté 
sur un emplacement écartant tout danger d'incendie ('). 

Art. 2. Les pétroles et eaprits-de-vin importés dans les localités 
manies de t«ls dépôts, soit pour j être écoulés, soit en transit, 
seront conservés dans le dépôt et on ne consignera au débit Jamais 
plus de six caisses de pétrole et trois kautara d'espritKle-vin. 

Art. 3. L« tarijdètdroita à pereax/ir lur h pétrole et Veipril-th- 
titn mia en dipOt mra faè par lia Gonaeila Mwnicipmue avte la 
tancUon de* ConeeOa d' IdminigtrKaion. Ce tarif sera proportionné 
aux/raU d'etUrUien, aux saîaire» du emjioyii et mas mesure» pro- 
phylaetiquet et ce jtugu'à eorumrrenee de 40 paras par tnoù ou 
partù de moi* pour chaque eaUaa de pétroU «tde P». a par kaniar 
d'eipril-de^n, limite qui ne devra jamaii être dipaetie (*), 

Art. 4. Chaque lot mis eu dépôt sera enregiatré et nn reçu (sei^hi) 
sera livré à l'entreposi taire dont les prélèvements succeaaifs seront 
annotés dans le registre et sur le reçu. 



lai, 00t. 1897,1 

(') Ce tarif a été abrogé à Conetantiaople par U oonoeulan aooordée k 
8aml-Be7 (v. XXXTIF) et le tarif appUqué par inl d'aooord avec lee 
MiaaiMta. 
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Art 6. Toat excédant de six caiBsea de pMrale (^ et de troia 
kantaiB d'e^rit-de-viii tronré chez les maroh&ndB serti saisi et 
Tendu ; le produit en reviendra à U Uimicipftlité. 

Art. 6. Le Himatère de l'Intérieur cet chargé de l'exécution 
de ce règlement. 

TEXTE XXXVn". 
Dépôt de pétrole k Constantînople. 
Béglement 

comiimniqaé aux Missions. 14 oct. 1881. Arch. de l'Amb. 
[tiadaction non garantie.] 

Art. 1*'. Conformément an r^lement du port de Constantinople, 
les n&TÏres chargés de pétrole doivent, ansntàt arrivés à CoDstan- 
tinople, débarquer leur chargement au dépdt qui sera indiqué par 
U Municipalité (') ('). 

Art. 2, U ne sera permis d'écouler dans les magaains ou débita de 
Conatantinople qu'un approviaiounement auffisant aux besoins du 
district, des buboorgs ou des villages. Cailleara, en matière de 
transport de pétrole, il &ut observer tontes lee précautions 
orâiniaireR preacritos par le règlement du port (*). 

Art. 3. n eat défendu aux marchands de Conatantinople, des 
troia villea ou des villages du Bosphore, de conserver c^ez eux 
pins de six caisses de pétrole et aux débitants en groa de retenir en 
dépât plus de 100 oaiaees ou l'équivalent, aoit cinq tonneaux. Les 
dépôts seront construite anr nn sonbasaemeiit de voûtes en pierre 
aven coupole en dessus. 

Art. 4. Tonte quantité de pétrole trouvée en magasin on en 
dépât en surplus de la qnantité prescrite, sera saisie et confisquée 
par les autorités municipales sans, an préalable, qu'aucun aver- 
tissement officiel de telle saisie soit nécewaire. 

Art. 6. Ce règlement sera mis en vigueur à partir de la date 
snaindiquée. 

Art. 6. Le Ministère de l'Intérieur «st chargé de l'exécution 
de ce règlement. 

(*) La pétrole eat logé aoit en barils, dits pdtroUen, aoit en eatagnona et 
eaa eatagnona eu oalasee. Une oalaae renferme deux aatagnona et abaque 
eatagnon aontient 18,800 litres, U pèse net 15 kilogr. et demi. 

(>} n exlate à TchlboaUl, aur la eftte d'A^e du Bosphore, un dépCt 
spéoial, daotlné aux pdtrolaa, qui a le monopole de eet entrepoaage. 

(') Il eat aévèrement détendu aux alooola de s^jonmer eu douane et, at 
l'opéntion da dddonanement n'eat paa teitninée le Jour même du délwr- 
qnement, lea fûts aont expédiëa d'oCHoa aux ddpOla de pétrole de Pacha- 
Bagtché, dans le Bcnphore, ot ils passent la nuit II en réaulte une forte 
aagmentation de frais, évalnâe fc 6 ou 7% de la valeur de la marohandlae. 
(Bulletin de la Ch. de Oomm. ffan;. a' 105, aoflt 1893, p. lao.) 

(') Le tranaport des pétroles n'est antonsé dana le port et la banlieue 
que lorsqu'il eat elleotaé par dea barques pontées, en fer, qnl marchent fc 
ta voile et doirent avoir une Jange de 7 fc 8 buuHS. (fit ut, 8 âa 
XXXVIP.) 
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TITEE XXXVni' 
CENSURE 

La Cenaore est de trois sortes : oelle dm Thâtrea, celle 
dee Imprimeries et lÏTres, celle de 1a Presse périodique et 
des jonmaux. Cette dernière se sabdi-rise encore en: 
Censare de la presse indigène et Cenaore de la Freese 
étrangère. 

Il y a une censure préventive sur les reprësentations 
dramatiques ; aucune piboe ne sera jouée sans autorisation. 
Cette autorisation était donnée d'abord par la Préfecture 
de la Tille, plus tard par le Bureau de la Presse, ensuite 
par le Ministire de la Police et, depuis quelques années 
par ces deux derniers ensemble. En piovinoe, la censure 
dramatique est confiée aux représentante du Ministère de 
rinstmotion Publique ('). 

La censure des livres est confiée au Ministère de l'In- 
struction Publique représenté par une Commission de 
Censure d'environ trente membres, et par un Cotueil de 
Censure spécial de deux membres poor les ouvrages re- 
ligieux musulmans, sous la surveillance d'une Commission 
Supérieure de Censare constituée par Iradé en 1307 et 
présidée par le Minisbre de l'Instruotion Publique. Les 
inspecteurs des imprimeries et librairies se trouvent sous 
la direction de ce Ministère, comme aussi des censeurs de 
livres publiés en Turquie en langue étrangère. 

Ia censure exercée dans les douanes et dans les bureaux 
de poste sur les livres publiés à l'étranger est confiée à des 

C) Lei (umonoea reUitlvea khx repiâeentationa théàtnlea, etc., doivent 
6tre autori*âei préaUblemeat pir le ■oa»-dîreclenr de la PreaM et pu* le 
CenMnr Krant d'dtre Imprimées. Tonte ooatisTenUoD aéra punie aaa- 
formftmeiit à l'ut, aa du règlement inr lea imprimariae, Avla officiel, 
13 die igoo. 
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fonotiomiAÎres qui Boat le plus BoaTent du peTooimel da 
Ministère de fListmction Publique quoique travùllant 
BOuB les ordres des Directions de la Douane et des Foates. 

La censure de la Freeee périodique indigène, o'est^dira 
des journaux puUiës dans la Capitale, appartenant aux 
sujets ottomasB et panùssant soit en turc soit en langues 
étrangères, est confiée h, une Direction de la Presse (Uat> 
bonat mudiriéti) au Ministère de l'Intérieur. 

Ia censure de la Presse périodique étrangère, c'eat-à-dire 
des journaux publiés à l'étranger ainsi que des journaux 
appartenant aux étrangers et publiés dans la Capitale, est 
exercée par un Bureau spécial au Ministère des A&ires 
Étrangères. 

En provinoe, la censure dei journaux est laissée entre les 
mains des fonctionnaires de TListmction Publique. 

En dehors des dispositions de la loi de 1865 (t. XXXV III') 
un régime de censure préventive a ét^, depuis 1878, appliqué 
aux journaux paraissant en Turquie: tout numéro doit, 
avant d'être imprimé, être approuvé par un Censeur spétnal, 
et toute infraction ou désobéissance rend le journal passible 
de suspension temporaire ou de suppression totale. 

TEXTE TtyXV'il'. 

Dut., TOL II, p. 910 

Cenrere de la Preeee, aChab.ia8i. Jïï"'' ,^, /™„\ 

(fr»ç.). 

■ _ nk-i, , IhiBt., ToL m, p. 413. 

Supplément. oS?*i8ïr ^od- V «n- 

to sept. I8Ï5. ^^^^ ^^j y^ ^ j^g 

[tradnoticm d'Ariatuchi.] 

Diepcwitioiu générales. 
Art 1". Anonn journal ou Acrit périodique traitant de matib«a 
politiques on administratÏTeB, eu quelque langue que ce soit, et 
paraissant eoit régulièrement et à jour fixe, aoit par liTruBonB ou 
irr^ulièrement, ne pourra être créé on |mblié sans l'autonsation 
du QouTttueiiieiit Impérial. 
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Lft d wD Mde d'MtcRÎMtJOB M» «drcnAB «a Mi m iêi n de tlmalme- 
tùm PiiU*qite{^), si l'antotir de !■ «ifiB>Dd« est on Rûet de h 
S. Porte; «'il ert wijet étranger, il ^n 'éa u ntei» ■> reqnête en Minirtère 
dee Affùraa Ëtrengère*. Le Uiniatira qui recevn 1« denuiidc^ 
i^ria ftrotr amttaii l'aeoomjriiMement des M»dilioiie MaUiee p«r 
l'ait. 3, donner» I'sntoiîa»lion, et l'ftete en een déliTTé par le 
bareMi de U pteeae. 

Art. 2. Si la publication da joomal on écrit périodiqne d<Mt 
«Toir lien en province, la deniaode d'aotmaaticni eera présentée an 
Tali qni la fera pamnir an Hinûttoe des Abiree Étrangères on an 
Jlntùtin de rindrtuitiim i^iW^tw, d'sprte les preseriptiMU de 
l'art, i"". L'acte d'antorisatioa setm transmis an Tali, apiie k 
constatation de l'accomplissement des conditions énoncées à 
l'art 30). ^ 

Art. 3. L'aotorinlioii neniionnée à l'art, i** sera acecvdée à 
tcot snjet ottoman tgé de 30 ans accomplis, n'ayant subi ancnne 
condamnation ponr des crimes on délits préms par le Code pfaal 
et jouissant de la plénitude de ses droite civils. EUe sers ^;ale- 
ment aeo(»dée à nn étranger, à la condition exprease qu'il sera 
aseiniilé anx sqjeta ottomans en tout ce qnî oonoene les chargée et 
obligntîonB déeonlant de la présente loi, ainsi qu'en oe qui toocbe 
la procédore à suivre à son égard, en cas de contravention on d^ 
de presse, sons la juridiction exclnsive des autorités et tribnnaox 



Art. 4. Tonte demande en antorisation devra Atre acoompagnie 
d'une déclaration signée du propriétaire on gérant responsable et 
contenant l'indication du titre du journal on écrit pérwdîque, des 
conditions de périodicité et de l'imprimerie dans laiqnelle il devra 
être imprimé. Le propriétaire on gérant responsable sera tenn 
de remettre i la direction de la presse, à Constantinople, et an 
goaremear général, dans les provinces, an moment de la pablios- 
tion,nn exemplaire signé de chaque noméro da son journal ou écrit 
périodique. 

Tous les exemplsîree du joninal porteront, su bas, la signatoie 
imprimée du gérant on du propriétaire responsable. 

Art. 6. Lorsque te propriétaire ou gérant responsable d'an 
journal ou éerit périodique vondra transférer à des tiers l'antoriB»- 
tion qu'il aura reçue du Gouvernement, il sen tenu d'en donner 
aria au ministère dont elle émane. Le noavean propriétaire ou 
gérant responsable devra obtenir ose soavelle autorisation, con- 
formément aux prescriptions des articles i, s et 3. 

Tontes les fois que le titre, les conditions de périodiùté, on 
l'imprimerie du joamal seront changés, il en sera Csite dédantion 
an même Uinistère. 

(') lÂ damsDâe doit être sdrMaée an Hloistère de l'IntâriBor et sais 
réKrée par lut an Orand-Vézlr qui la nuDettra k Sa Majesté ImpéilalB 
ponr l'Iradé néeassslie (Hskki Be7 : <H<Hika«k-4'Idardl,' voL I, p. 3401). 
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Ait, 6. Les jounanx on écriti pénodiqoM politiques ftotaelle- 
jutat exiaUnts dans l'Empire Bont dupenBéa de r«itoria»tion exigea 
par la présente loi et sont nlevée de« aTertJMement» qu'ils peuvent 
avoir reçus jusqu'ici. 

Tous ces journaux oontinneront à paraître, en w soumettant «n 
tous points aux oonditjons presoritAs par la présente loL 

Art. 7. Le signataire de chaque feuille on livraison sera tenu 
responsable de tous les articles ou passages attribués à des tiers et 
qui ne portenmt pas leurs signatures. Si l'arUcle ou le passage 
est signé par des tiers, il sera piooédé, s'il j a lien, à l'égard du 
signataire de la feuille ou livraison, comme oomplioe de l'auteur on 
des auteurs de l'article ou passage incriminé. 

Art S. Tout journal sera iana d'instesr, dans l'un de ses deux 
plus proobains nnmérot, les oomronnications cffîciellca qui lui seront 
adremées k eet effet par la directîoii de la presM, k Gtmstantinoi^, 
et par les autorités localas, dans les provinoea. L'insertion een 
gratuite. 

Tout journal est Clément tenu d'insérer gratuitement dans 
l'on de ses deux plus prochaine nnm^iM la réponse de tonte per- 
sonne nommée ou désignée dans le jonmal. La réponse ne pourra 
avoir pins du doubla de la longnenr de l'article qui l'aura provo- 
quée. 

Art. 9. L'inboduotion et la circnlalion de tout journal ou écrit 
périodique traitant de matières politiques ou administratives et qui 
serait publié à l'étranger dans un but d'hostilité et d'agression 
contre le Oonvemeroeot Impérial, eont interdites dans les Etats de 
S. U. L le Sultan. 

Dispositions Pénales. 

Art. 10. Tonte publication de journal on écrit périodique sans 
autorisation du Gouvernement, sera punie d'une amende de dix 
livres ottomanee pour chaque livraison on numéro publié et le 
jonmal on écrit périodique ainsi pnblié cessera de paraître. 

Art 11. L'in&sctioo aux prescriptions de l'art 4, concernant 
le dépôt et la signatore des écrits périodiques, est punie d'une 
amende de dis livres ottomanes. 

Art 12. Le Jonmal ou écrit périodique qui n'insérerut pas les 
oommonications offioieUes qui pourront lui être adressées, ou la 
réponse de tonte personne nommée on désignée par lui, conformé- 
ment à l'art. 8, sera puni d'une amende de deux livres et demie 
à vingt-cinq livres, sans pr^udice des autres peines et dommages- 
intérêts auxquels, dans le dernier cas, l'article on passage incriminé 
pourrait donner lieu. 

Art 13. Quiconque, par la voie de la presse, aura provoqué 
l'auteur on les auteurs de tonte action, qualifiée par le code pénal 
(Liv. I, chap. U) crime on délit contre la tranquillité et la sûreté 
utérieurea et extérieures de l'Empire, à la commettre, sera réputé 

T a 
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oomplUfl et puni conune tel, selon la gnTJté da crime ou dâit. 
Le joonul qui Mira servi d'instrutnent à œa crÛDee on déliti, se» 
■ospendn on Riipprimé par voie administratiTo. 

Art 14. Tont oatrège oommis, par la voie des jonmattx, à la 
morale pnbliqne et anx bonnes mceora on à l'nne des religions on 
rua des mltea piofesaéa dans l'Empire, sera puni d'nne amende 
d'nne à vingt-einq livrei on d'nn emprisonnement d'eue semaine 
à trcàs mois. 

Art 16. L'offense envers le Sonverain et les membres de la 
Eunille ImpériAle et l'attaqne contre l'antoriU du Snltan seront 
punies d'nn emprisonnement de six mois à trois ans on d'one 
amende de Tingt-cinq à cent cinquante livres. 

Art. 16. L'offense envers les Ministres de S. M. on envers la 
personne des chefs des Gonveroements vaasanx de la S. Porte, sera 
pouie d'an emprisonnement d'an mois à on an on d'une amende de 
einq à cinquante livres. 

Art. 17. L'offense envers la personne des soaverainB ou envers 
celle des chefs des Gouvernements amis et alliés de la S. Porte sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à trois ans ou d'une 
amende de quinse k cent livres. 

Art. 18. Tonte all^ation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneor ou à la oonsidération delà personne ou du corps 
auquel le fût est imputé, est une diffamation. 

Toute expression outa^geante, terme de mépris ou invective, qni 
ne reofenne l'imputation d'aucun fait, est une injure. 

Art. 19. La diffamation on l'injnre envers les cours, tribnnanx 
on autres corps constitués de l'État, sen punie d'nn emprisonna 
ment de quinse jours à un an, ou d'une amende de deux i cinquante 
livres. 

Art 20. Ia diffamation envers tont dépomtaire on agent de 
l'antorité publique sera punie d'un emprisonnement de dix jours 
k dix mois, on d'une amende d'une livre à quarante livres. 

Art. 21. La di&mation envers les ambassadeurs, ministres 
plénipotentiaires, envoyés, chaînés d'affidres ou autres agents aceré- 
aités auprès de la S. Porte, sera punie d'un emprisonnement de 
huit jonrs & huit mois ou d'une amende d'une livre à trente 
livres. 

Art. 22. Ia diffiamation envers les particnliers sera punie d'une 
amende d'nne demi-livre à quinze livres, on d'un emprisonnement 
de cinq jours K cinq mois. 

Art. 23. En ces de diffamation envers toute personne et m6me 
envers t«ut dépositaire de l'antoriU publique pour laits puranent 
personneU, la peine édictée par la loi sera appÛquée d'une manière 
absolne. Toutefois, dans le cas d'imputation, contre des dépoeitairee 
on agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans un 
caractère public, de fûts diffamatoires relatifs à leurs fonotiona, la 
preuve des ûtita imputa mettra l'auteor de l'imputation & l'abri de 



itizec .y Google 



CENSVBE DE LA PRESSE 82fi 

tonte peine, sans préjudice des peineii prononcées contre toute injure 
«dressée à ces personnee. 

Art. 24. L'injure contre les personnes désignera aox articles 
ao et ai est ponie d'un empriaonnement de cinq jonn à cinq mois 
ou d'nne amende d'ane demî-IiTre à quinze livres. 

Art. 25. L'injure enTers les particuliers sera ptuiie d'un em- 
piùonnement de deux jours à deux mois, ou d'une amende de trente 
piastres k cinq livres. 

Art. 26. La publication ou la reproduction, faites avec intention 
et de mauvaise foi, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées on 
fidsifiées, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou 
d'une amende de cUx à cinquante livres. 

Art. 27. Les délits prévus par les articles 15, 16, 17 et »i 
pourront être punis, par voie adïninistrative, d'une suspension qui 
ne doit pas excéder un mois. 

Art. 28. Tout journal ou écrit périodique sera tenu d'insérer 
la condamnation prononcée contre lui par voie judiciaire, dans l'un 
de ses numéros qui paraîtront dans le mois du jugement. 

L'impression de tout arrêt de oondamuatioo, dans un ou ploBieurs 
journaux, pourra être ordonnée aux frais du condamné. 

Art. 29. Le journal ou écrit périodique qui aura subi trois 
condamnations, par voie judiciaire, dans l'espace de deux ans, 
devient sujet à k suspension ou à la suppression par voie adnûnis- 
trative. 

Art. 30. En cas d'emprisonneroent du gérant ou propriétaire 
responsable, pour crime, délit on contravention de presse, la pubtioa- 
tion du journal ou écrit périodique ne pourra avoir lieu, pendant 
tonte la durée de l'emprisonnement, que par un autre gérant 
remplissant les conditions établies par la présente loi. 

Alt. 31. La poursuite, devant les tribunaux, de délite commis 
par la voie de la presse, aura lien à la requête de la partie qui se 
croira lésée sauf les cas d'offense au souverain, aux membres de la 
&mille Impériale, d'attaque contre l'autorité du Sultan et d'offense 
aux Ministres, et les cas d'outrage à la morale publique et aux 
bonnes mceurs, dons lesquels cas la poursuite sera exercée 
d'office. 

1a poursuite, en cas d'outrage à l'une des religions ou l'un des 
cultes professés dans l'Emjùre, sera ordonnée d'office, s'il 7 a lieu, 
sur la demande de l'autorité religieuse intéressée. 

Art. 32. L'action publique et l'action civile contre les délits 
oHnmis par la voie de la presse se prescriront par six mois révolus, 
à compter du fait la pubÛcation qui constitue le délit. 

Art. 33. En cas de récidive, les peines k prononcer, tant par 
voie judiciiûre que par voie administrative, pourront être augmentées 
et portées, an plus, au double. 

Art. 34. Les délits mentionnés aux articles ig, 16, 17, 19, 30, 
21 et a4, seront soumis k une commissiou composée de cinq per- 
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«miMB, qoî mégm à k B. Porto. Le Onoâ ConaaU pnnoDeen 
la peine, tnr le npp(^ de 1« cmunisBion. 

Lea délite et oontnTentiona énoncée dana Ua astne ertielee de 
k prétento loi, eeront évoqués deruit les tribnoftox de police. 

Art 36. Lm préeente loi sera mise en Tigneur à p«rtùr éa I* 
janvier 1865 (n. i.) 

TE^TE XX.X VDP. 
AràofficW. «»».I8«,. ^,'!;i'lîi,p.3,5. 

Une partie de la presM locale, méoonnaiuant Tceprit dont le 
jonmalisme doit e'inepîrer en OrieDt, se &it l'oigace pastàonné de 
tona lea partie extrému et de tead&ncee eeaentieÛement <H)ntrairti 
Kox intécMa généraaz dn paye. Elle poosse Boareut k paBeion 
josqn'à se permettre d'attaquer le fondement même de l'flm^re, et 
an Ûen de ee consacrer K la défense impartiale da paye, où elle fit 
et prospère, elle ee met à ta disposition des ennemis de oe pays, se 
fiùt le champion dee idéee sabrersivee et jœnd à tiohe de propager 
des fanseetés inqoalifiables. 

Le QouTeraemeat Impérial, quelque amt son désir à accorder k 
plus grande latitude au journalisme ottoman, en Tue des progiis, 
auxquels une presse loyale et éclairée est appelée k contribuer, et 
de l'inflnence salutaire qu'elle peut exercer sur les actes mêmes de 
TantoriU, manquerait an plus impérienx de ses devoirs, s'il tolérait 
que les journaux devinssent, entre des mains ennemies ou mbabilï*, 
no obatâcle à la conciliation des esprits et à la fiiston des intérêts, 
on un moyeu de fomenter les troubles et de provoquer l'antagonisme 
entre lea différentes classes de la population. 

Ces tendanoee sont d'autant plus regrettables qn'ellea se pro- 
duisent k un moment, oh le Gouvernement Impérial consacre tons 
ses efforts à k réalisation des mesures les plus propres à améliorer 
le sort de tontes les popnlations et à développer la proq>àité de 
l'Empire. 

En raison de ces considérations d'ordre public, k S. Forte sa 
réserve, toutes les fou que l'intérêt général dn pays l'exigera, d'agir 
par voie administrative et indépendamment de la loi de k preM 
en vigueur contre ceax des journaux qui méconnaîtront lee principes 
posés plus haut, dont l'observation tfft k condition essentielle d'une 
presse nationale. 

L'exercice de cette action administrative, ayant un caractère 
purement momentané, cessera avec les motifs qui l'ont i«ndiie 
Bécenaire. 
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TEXTE TTT VTTTS 

. - ^, , .oCb.!.!.,.. ''^' ™'- ni pp- 

App,^».urigl«»«,l 4j, ?. *»3-4«. 

^ " Ariet., voL V, p. 336. 

Lei imprimai scku forma de BappUmeota que les proinriMairea 
géranU d«a joamwix pabliéa en dîiFérentee Uaguee font paimltn 
inâépendftmment de la poUiofttiou r^nlière de leurs feuiUei aa 
pénvent conUnir qae Ua nonùimtioiia et oommnnintîoiu ofiKdellM, 
ainsi que les télégnuames t^niels donuuit des noorelles importAutaa. 

Toate contrareatioD aux préeeutea dispoettioss ainsi que la 
pdblication fiùt« daiu une feuille eo supplément des nonrellee 
&nsws et l'emploi de tout langage propre à porterie trouUe dans 
les esprits, entraîneront la suspension du journal pour un à trois 
mois, sans prijodiee des autres peines dont le propnètaiie pourrait 
êtn passible aux termes de la Loi sur la Presse. 

TEXTE XXXTm*. 
FBOoimnin a suivxn ooktbb i;m ArtAvnu nma Jouskàttx. 
Tcokéré du Orand-Vézîriat 7 Beb. II 1301. ^, 
au Ministère de la Justioe. fi »Tr. 1 884. ' P* *^ ' *' 

Le jonrnal VakU a publié samedi dernier, dans son numéro 1963, 
des attaques inoonrenantes contre Blacque Bey, Frésideat du VI*» 
Cercle municipal, qui s'en est plaint à la S. Porte. 

Il 7 a tnûs modes de procédure à suivre à Tégard des publications 
de ce genre: 

10 1a personne attaquée peut intenter un prooïs contre le 
journal. La B. Porte l'a déclaré à Blacque Bey, eu lui laissant 
l'initiative du proeis (*) ; 

ao Le langage violent et passionné des jonmanz de Constan- 
tinople est non seulement peu conforme aux devoirs du joarnalisme 
et aux prescriptions de la Loi sur la Presse, mais il produit aussi 
une impression fScbeuee dans le pays. Il &nt doua ramener les 
journaux k leur devrar et au respect de la loi. Un ' teskéré ' a été 
adressé i cet efEst au Ministère de l'Intérieur, chargé de suireiller 
la presse; 

3° Qnand même les personnes attaquées dans leurs droits et 



tribunal «ompitenL 
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duifl t«iir bonneur par lea jonnuuix ne porteruent pu plainte, 
l'ttMndmi des droita priv^ n'imj^qne point oelni du droit public 
Aion IcB pn>priét«t«a de> journaux qui Msuyeut d'attaquer rbonnsor 
des penoones, en contravention de la morale publique et des kca 
établies, derrout être ponnuiTis au ntm du droit puMic. Ce devoir 
inoombe aux procureure généianx et au procureur général pria la 
Cour de CMaation, chacun en ce qui le concerne (*). 

L'attaqne dirigée contre une peraonne par la voie de la preaae 
produit le jdua d'effet, en raison de la publicité qui en léeultc. 
Quand même la personne attaquée aurait gagné son procès, il loi 
serait toutefois tris difficile d'e&cer entîËrement la mauTaise im- 
preMÎon produite dans le public et de rébabiliter complètement son 
booneur outragé. Les procureora généraux ont pour missiou de 
s'enquérir de tontes sortes de délita et d'eu poumÙTre les auteors. 

Les dommages causés per les attaques et les diffamations des 
jonmaax, portant atteinte contre les particuliers et l'ordre public, 
ne sont pas moins réprébessibleB que Us crimes et délits d'antre 
nature. Les effets et le pr(!jndice des autres délita restent toujours 
renfermés dans le cercle oii ils se prodoiflCQt, mais les attaques 
publiées dans les journaux qui circulent dans le public ont une 
p(»1ée bien plus grande. La négligence des procureurs généraux 
devant les attaques de oe genre ne peut m concilier ni avec le 
principe de la loi et de la justice ni avec le maintien de l'to'dre 
public. Désormais, la propriétaire de toat journal qui, contraire- 
ment k la loi, se permettrait d'attaquer l'honneur des personnes, 
wra ponmiTi an nom da droit pnblio. 

V. E. voudra bien donner des instructions dans ce sens aux 
Frocnrenrv-généranx, tout en exerçant une surveillance rigoureuse 
«fin de prévenir tout retard et tonte négligence dans l'aocomplisse- 
ment de oe Avrcàr. 



TITRE XXXVniB 

CENSURE DES IMPBIMEEIES, 

PTJBLICATIONS ET IMPORTATIONS 

Une loi promnlgu^ en 1887 ne fut paa acceptée par les 
Missions, et une correspondance qoi s'est prolongée pendant 
pluneon années s'est ainsi onverte. 



P) On. T«zlrlelle du 31 oot 1300 : 
Lssti- . . . 



m tribunaux ne sont pas tenus 4e répoudre aux attaqaea Utea à leur 
égard ; le proonrsur s'adnssa en pareil cas an lllniat6r« de la Justiea. 
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Les UisflioDs à U S. Porte, ., .-oo 

MtoTerb-id. i6inann888. 

[txtnit.] 
'L& nouTelIe Irà Bar l«a imprimeries snborâouie l'exeroice d« 
l'état d'imprimeur à l'abdication complète dea prérc^dTM et 
immimités des étr&ngen. Elle exige BiAme qne cette abdicatioa 
Boit confirmée p&r les Minione dout les imprimeurs relèvent. 
L'Ambassade, tont en reconnaissant qae les imprimeries comportent 
une réglementation spéciale, regrette donc de devoir déclarer qu'elle 
ne pent anconement admettre que la noaTelle loi soit appliquée. 
Bans entente préalable, à see adroiniEtrée et moine encore à ceux qui 
possèdent déjà des imprimeries installées scms l'^de d'aocorda 
intemationaiix préexistants.' 

13 DOT. 1880. 
[extrait.] 
'Ia framalité prescrite par l'art. a6 n'ann pas pour effet 
d'entraver la liberté de commerce, l'antorité, sauf âxaa oertsins cas, 
prévus légalement, devant délivrer toujours sans difficulté l'autori- 
sation j indiquée.' 

En 1893 la loi fat soumise h. une ConumBsioii mixte des 
Cooseiliers listes et des drogmana des Missions, dont les 
décisions étaient inoorporéee jasqa'à on certain point dans 
une loi promulguée en 1895 (t. XXXVHI'*). Mais même 
sons cette forme révisée, la loi n'était pas encore acceptable 
pour les Missions. On troavera dans les Notes annexées 
aux articles en contestation les différences principales entre 
les Missions et la S. Porta 

TEXTE XXXVnP. 

Imprimeries, ai Djem. II 131a. i^.i.Ka^., ,ol. H, p. 3>9. 

règlement ao nov. 1894. ' > r- a y 

[communiqué aux Missions et pss aceepté, ao févr. 1895.] 

, . Lah-i-Kao., vcl. I, 

'^Su 9 i),-"^ // .305-.888. y. 646. 

?Sr»<..,, »9|f"-/309. Kod^l.m,. 

'*''™"- irà<,»ol./Hj..3i8. 

CHAflTKB ï*', 

DeB imprimeriefl et de leur matériel. 

àji. !■>' Tonte personne qui le déeire, est libre de fonder, dans 

l'Empire, nne imprimerie et à'y mettre sons presse toutes sortes de 
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liTTM, broehoTM et icrita, pmmi qn'dle m ranfonne mut pnurip- 
tÙAS do jvéaent rtglenwnt. Toutefois, let joonuuiz «t pablicatioDs 
péiioiliqoM nstent, oodum pu le puaé, aonmia «tu dûpodti(xis 
dw riglemeate en TÏgoear qni les concernent. 

Art 2. L'onvertot* d'om imprimerie eet rabordoonée à l'obten- 
tM» de l'ftntoriaetion offioieUe. Ceox qoi en fondenùent nuu 7 
Mre, an prteUble, Mttorieés offlùeUentnit, et qù 7 împrimetùent 
dee livrca, brooboree et noires écrite, encoomtot, confonDtenent 
i l'art. 137 do Code pinel, In fermatore de laors Atablincmenta 
et XTfio d'amende. 

Art. 3. Qnioonqoe dénre fonder nne imprimerie, soumettra an 
UinisUre Impérial de l'Intérieur, à Constantinople, et anz Qoo- 
Temeon généraux, en piOTÎnoe, one requête avec une dédaiatîon, 
en annexe, mentionnaDt ws nom et préDoma ; ses antécédente ; son 
domicile ; le quartier, ta me et le aoméro où son imprimerie son 
installée ; les langues dans lesquelles il imprimera. 

Art. 4. A la capitale, le Ministère Impérial de l'Intérieur 
tisnsm«ttra ces requMea au D^wrtement de 1* PoHoe, et, en 
mtnïnoe, le QouTemeor gén^nl les r é férer a à 1» Directic» de la 
Police locsle. Aprie que les antécédents dn reqntoant auront éié 
conttdlés et qu'on loi aura fait souscrire un acte par lequel il 
s'engage à s'abstenir d'in^rimer toute ceuvre attentatoire aux droits 
sacrés de 8. U. I. le Sultan et aux int^rfita du OouTenienient 
Impérial, l'autorisation officielle loi sent délivrée, à Constantinople, 
par le Ministto Impérial de l'Intérieur, et, en |»DTÎnoe, par les 
OonremeorB généraux. Cette autorisation sera accordée, on bien 
ladite requête sera r^jetéc, dans un délai maximum de deux mois, 
pour U capitale, et de qnatre mois, pour la prorince. 

Art. 5. Apiia que l'autoriaation officielle aura été délirrée aa 
requérant, avis en sera donné, à Constantinople, aux Miniatèree 
Impériaux de l'InstructioD Publique et de la FoUoe, et, en provinoe, 
aux Directbna de l'Instruction Publique et de la Police de la 
localité où sera oarerte l'imprimerie. 

Art. 6. Il est loisible, aux propriétaires et aux direoteurs-géranta 
de journaux, de fonder une imprimerie sans solliciter une autorisa- 
tion spéciale k cet effet, K condition que cet établiseement serve 
uniquement & l'impression de leurs jonmanx. 

Toutefois, s'ils désirent imprimer d'autres écrits qui, d'après le 
présent règlement, sont soumis à l'autorisation préalable, ils sont 
tenus de ae munir de cette dernière, à l'instar des autres pn^rié- 
tairea d'imprimerie. 

Art 7. Les propriétaires d^primeriee autorisées ont la &eulté 
de les céder ou vendre à des tien ; mais les acquéreurs sont tenns 
de ronplir Us formalités prescrites par les articles 3 et 4 ; &ate de 
quoi, il sera procédé à la fermeture de ces établisseÈnenta. 

Art 8. H sera perçu, pour cbaque autorisation de fonder nno 
im^imerie, des droits de ^T3, à la capitale, et de jËTa en prorince^ 
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«t U moitïA de ccb dnàta en eu da ceenon on de Tente k on 
tien. 

Art 9. Lors du dMe da pr(>i»iétftïre d'nne imprimerie, Im 
■atoriUa Aargém d'iuTentorier et de r^ler k attcceuiMi, et, du» 
le oae <A il n'j Anreit paa de motif lég&l nécesaitant eet inTsntalre, 
lea héritiers ohoinront, dMU Im dnq jours, un génuit qui, ree- 
ponsable de leur part vie-à-TiH de l'État, sera chargé de l'admim*- 
tntion proriBoire de l'imprimerie ; et en donneront ocaueiseanoe, 
par écrit, au Ministère Impérial de l'Intérieur, à la cKpital^ et anx 
autorités locales, en prorince. Faute de se c<mfbnner aux dispo- 
sitions dn présent article, l'imprimerie sera doee. 

Les b^tiera, on, s'ils ne sont paa légalement capables, leurs 
tateurs nommeront, en tone oas, un gérant définitif responsable 
vis-à-Tis de l'État, dan* Teepaoe d'an mois à compter du déeis, en 
se conforment aux diepoûtious des artides 3 et 4 dn présent r^Ie- 
ment. 

8'ilB ne remplissent pas cette formalité dans le délai preeerît, 
l'imprimerie sera close jasqn'à ce qu'ils choisismnt un gérant 
responsable qui soit agréé par Fautorité. 

Art. 10. Ceux qui tnôisftrent leur imprimerie dans an antre 
local, doivent en informer, par écrit, dans les <ùnq iDnrs, le Hinietire 
Impérial de l'Intérieur, i Constaatino[rie, rt 1» atrtorités loealee, 
en province. Lee contrerenante aeront passibles d'nne amende de 
rr3 à XTio. 

Art. 11. Cmx qai impriment et éditent, ssns autorisation, des 
livres, Ivocbnree et écrite dans les maisons on dans d'antres looMix, 
seront pnnis de la confiscation du matériel d'imprimerie et d'une 
amende de £ts ^ £Tio, indépendammeot des peines fixées par U 
loi, suivant la gravité da craitean de cas oUTrages. 

Art. 12. Toat pro|Miétaire d'imprimerie dwt mentionner, an 
bas des livres, brochures, annonces et antres écrits qu'il imprime, 
son nom, le quartier, U rue et le numéro de son établissement. 8'il 
s'abstient de le faire, ou s'il j porte on nom ou une adresse fausse, 
il sera passible d'une amende de .£T5 à XT15, sans pr^dice dea 
pénalités prévues par la loi. 

Art. 13. Lea fondenn de caractères de tout genre et ceux qui 
exercent la profession de fabricants de matrioee et de matériel 
d'imprimerie, devront remettre chacun une déclaration indiquant 
leur§ nom, préncans et nationalité ; le quartier, la me et le numéro 
de leur magasin ou atelier ; et obtenir le ' tealcéré ' de permis da 
Ministère Impérial de l'Int^ieur, i, Ccustantinople, et dea autoritéa 
locales, en province ('). Seront dispensés de l'obtention d'nn permis, 
ceux qui ùmt le commerce du matériel d'imprimerie susmentionné 
en le faisant venir eoit de l'étranger, soit de l'intérieur de l'Empire. 

SI) a. FabrioatioD de maUrial d'imprimerie. 
L partir du I* mars 1898 par ordre ■apérieiiTimfkbiloaUondeearaetère*, 
de mstiioea, eto., eat réserrée fc rEoola des arts et métiers et ne peat M 
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Taatefma, ila Miant toniu de déposer, im Hiiùstèra Imp^rid 
de rinUrienr, à U opitate, et aux «utoritee locklee, en province, 
ans décUration aeinbUble à oelle des bbricuifai de ce maUriel (*). 

Il aerm perça des fondenrm de caractères de tont genre et dee 
labricante ae matériel d'imprimerie, à la ddÎYnuioe dudit ' teskéri ' 
de permis, des droiti de JETa, à CooiUntintiple, et de £Ti^, en 
proTÏncc. 

Ceux qui ne seront pas mnois de ce permis oa qtii n'atuont pae 
fourni la dédaratioii en question, et ceux qui n'auront pas ariai 



pratiquer que dans *m ataliera ; le 4 sTril suivant tontes lei maohiiMM, 
sto., daaÛniaa k catte ûlnicatlon dans la sapitals et appuienant pour la 
plupart aux Anninlaiu ont ét4 transportdw h l'âonla. 
b. Venta de maUrlel d'imprimerie. 



__ . _ 3eUft-«i obtenne l«a oaraettras s«nt mis dans une oalsas 

■eellée offleiellsmeat et «avoyit aux antorités loeslea qai ka remettront 
eoDtre refo sa Chef de l'impriinerie. Une prooédore aemblabla sara 
■DlTle pour le retour de* earactèrm mes. Les ImprlmeriM à la oapitale 
peaTenta'adTeMeTdireatomentàrBooledesartiatmétien. L'fioole liendia 
un registre de toute rente de oanctANS, eto. 

e. Importation du matériel d'imprimerie. 

Depuis 1898 le* nuohines, eanustfirea et autre matériel d'imprimerie 
importé* dans l'Empira ne «onl admis h la douane qua s'ils sont adressé* 
k nne imprimerie on iMaetion autorisée et seulement dans les quantités 
striotement néeess a irss aux btaolns du destinataire. 

(*) Les Hissions, nota Terb. id., 14 janT. 1896L 

' Cette déclaration se trouve 4âjk dim* le manifeste des marahandlses qoi 
SiriTeot de l'étranger. Son maintien constituerait une entrave apportée 
a la liberté du oommeroe. U est proposé de supprimer de oet aitiole la 
derntère plirase du i** parsnapbe, oommenjant par le mot ' toutafola ' 

Id a Parte, notice oSoielle de févr. 1896. 

' Le oonunerçant en matière d'impiimerie est libre d'azeroer son oom- 
meroe eomme il l'entend ; seiûement il est tenu de se faire connaître, afln 
Ïie les aatoritts Impérialee sachent qu'il fonctionne on telle localité 
«et effet, il doit fure uns déolarstion portant se* nom, prénoms et 
nstionslité, k quartier, la rae, le numéro de son msgasln. 

■ Le manifeste est un acte que détient le eapitaine pour felre ssvoir la 
quantité de marcbaudises qu 11 a k bord de son navire. Il ne sert qoe 
ponr tsdliter la perception des droit* flsosux par les antorités douanière* ; 
mais 11 ne suffit pss k lui seul pour révéler aux autorité* administratives 
chsixée* de la surveillance de la Presse l'edresse du magasin oii le oom- 
merçant se livre k on négoce régulier de matériel d'imprimerie, et il 
est totalement insuffiiiant lorsque oc commerçant s'spproviaionDe en 
marchandises dans l'Empire. la déclaration ne constitue pas une entrave 
à la liberté du commerce, car elle n'est pas exigée chaque fois que le 
oommerfsnt imports des msrrhindism de l'étranger, mais une «eole fois, 
«■eat-k-dire lors de l'ouverture dn magasin, pour les motifs susindiqnée, 
et en cas de changement de local de oommeroe. 

■Enfin, une preuve de plus que la déclaration n'est pss imposée dans Is 
but de porter pi<^'udioe k la liberté de commerce, c'est que faute de la faire 
le m»gs»ln n'ôrt point fermé, mais le propriétaire en enoourt une amender 
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rmatoriU compétente de tont cbuigement de leur local, seront 
pftsaibles d'one amende de £Ti à £Tg. 

Art. 14. La porte d'entrée de tonte imprimerie dem 6tra 
ninnontée d'one enseigne en turo. Est facultatif l'emploi, dans 
cette enseigne, des diveraes langues étrangères qu'<»i imprime d&ua 
rétablissement. 

Fendant le travail des typographes et antres onTrien, les portes 
d'entrée ne derront point être fermées à clé. S'il existe, de quelque 
o6té d'une imprimerie, des magasins et d'autres bâtisses adjacentes, 
il ne dem point j avoir d'isenes, telles qœ portes et fenStrea, 
donnant accès dans ces b&tifiBes. 

Les individus dont l'imprimerie ne serait pas ainsi conditionnée 
seront astreints de la conformer aux exigencea du jxésent règlement, 
tont en enooniant une amende de £Ti à ;£T5. 

Art. 16. Les Inspectenn du Hinietère Impérial de l'InstmctioB 
Publique et de la Direction de la Presse, à Constantiuople, et les 
fonctionnaires de l'Instructitm Publique, en province, ont la faculté 
d'inspecter, en tout ttmps, les imprimeries, les magasins et ateliers 
de caractères et de matériel d'imprimerie. Les propriétaires de 
ces établiesements devront produire leur acte d'autorisation à lu 
réquisition de ces fonctionnaires. Ces derniers remettront à l'Ad* 
miniatration dont ile relèvent, à l'effet d'être transmis, le caa 
échéant, au Parquet, les procès-verbaux qu'ils auront dressée 
constatant des actes en contravention au présent règlement. 

Art. 16. Si le propriétaire d'une imprimerie et ceux qui tiennent 
des ateliers ou magasins de caractères ou de matériel d'imprimerie, 
sont sujets étrangers, Icfl fonctionnaires inspecteurs mentionnés à 
l'art. 15, entreront, à volonté, dans les imprimeries, magasina, 
boutiques et ateliers en question, sans que la présence d'un agent 
du Consulat soit nécessaire à cet effet ; les inspecteront et, le cas 
échéant, examineront les actes d'autorisatiou. S'ils constatent 
quelque infraction an règlement, ils en aviseront le Consulat 
intéressé, à l'effet d'envoyer, sans retard, un délégué. Us dresseront 
procès-verbal en présence de celui-ci et l'inviteront à 7 apposer sa 
signature. 

Si l'arrivée de ce délégué tarde de plus de trois heures, ou s'il sa 
remise à venir pour un motif quelconque, ou bien s'il s'abstient de 
signer, leedits inspecteurs en fiûont mention au bas du procès-verbal 
en question et donneront suite aux formalités prescrites par le 
présent règlement (*). 

(*) Ia s. Poi^ notlae oflolelle de fâvr. 1B96. 

'La mppreaioD est demandée du dernier paragraphe aetnel et son 
rempluiement par une mention Indiquant qu'aaaane mesnre oe pourra 
être priae sani l'auistanoe du USigai de l'Autorité Consulaire dont relire 
l'étranger. 

'L'entrée des Autorités Impériales dans lee ImprlmeriM pour les in- 
specter sans avoir à requérir préaUblement U présence du Dâlégué 
oonaulalre, a été proposée par les drogmana eux-mêmes qui, dans la 
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Art 17. Toat propriétain d'imprimcoie dom, 4 U réqniû- 
tion écrite d» k Diraotion d« U Pimm, k ConitentiDople, et àsa 

Botle* portant 1m objaotlona qn'lla kraiant à hire mox dlaposIUoni de 
ruiel«nn« Loi mr la Imprimerie*, le eont exprimée en see termes : 

' L'innpeotlon des imprimeries étnmgArea de 1a p«rt dn Kialaltr* de U 
Polloe a eet pu admimible. On poarntlt eoneectir k U TÎllte, de U put 
d'InapMtaure dn Kinittâie de 1 InitniotioD Publique dee imprimerie* 
Mnogèrei à U Muditiou que leedlti Intpeoteure derront requérir l'inter- 
vention de r^ntorité oonëoleire duu le ou de oontnironUon et que le 
prMèa-TMbkl «en rtdlfé «t elguri an eommnn.' 

' Four que les inapeatenre puiaeent reqoérlr l'interrentian de l'kDtoritt 
MHumUim dana le ou de «ontrarention «eulement, il &at qu'ila l'aient 
déjà oonatttée; et ponr la eouetater 11 flrat qn'ili aient préalablement 
TiâlU et impeoté l'imprimerie. Au fond oe droit d'entrer dana nn 
magaaln âttanger lani aatiatanee eonanlair* n'eet pu noorvan, et a aoa 
pfMdent dana le BAglement mr les BoiaeoQS. 

■ En droit, «1 le oommeroe est libre dana l'Empire, il n'en eat paa ainM 
dea profeaaiona qui, de tempe immémorial, ont été réeervâea aux eanab 
dont ne ponTaient et ne peuvent «noore odre partie que lee Ottomans. 
Or anoon traité anoien on nonvean n'a oonaaerë le principe de rendre Isa 
prnfMdona aoeeuiU** aux Mrangeia; an eontnln, on j trouve de* 
diapositiona qui eonfirment l'exeluaiMi de* étrangers de toute indoafarie 
a'exerçant dan* l'Empire. Ainsi l'art, 17 dn Traité deCanlidja oommenee 
en ee* termes : 'I>es «njet* hellènes ne poniTMil pa* plu* que «eux d«* 
antre* Pni***nees amie* de la 8, Forts, ftlre partie de* «orporations téfo- 
U6rement établiaa en Turquie, ni exeroer de* indnatrlea apéolalement 
réerarée* à ces oorporatton*. ... * Suit une eioeption en biveor dea 
B^jet* hellène* qui ae trouvent, par suite d'un ancien naage, faisant parde 
de œs eanalk L'art. 7 <■■ jliw du Traité Taroo-Sloilien du 5 mare 1851 
dit : ' L'exeroioe dea métiers étant réeervé aux sqjeta de la S. Porte, les 
■iqeta dea Denx-SioUu ne ponm»it av^ de magaaiiu poor le* eseroer.' 

'L'art. II n*i du même toaité eat ainsi oonou : ' Ia pAehe et la vente du 
poiuon étant un trafic de* euiab ou oorporation* ottomane*, le oommeroe 
en sera prohibé aux sigeta dea Deux-Sidle*.' Ces dlaposlUons ne sont 
que la confirmation d'un état de ehoeu d^Jfc existant de temps immé- 
jnorial qui exclut l'étranger de la participation dea esnaik. Et si 1'«b 
considère qu'autrefois aucune industrie ne pouvait être exercée sans faire 
partie dea oorporatlona, on aboutit ft la oonclusion que les étrangers, s^la 
pouvaient oommenwr dana l'Empire, n'étaient pu autorisés à eiareer 
nne profession quelconque. Dana lea qnelqnea exocptiona atipuléea ca 
favenr dea hellAnea, il a été admis que «enz-oi fissent partie dés «eank, 
à U a<Hiditlon qu'ils soient tnitéa eomme de simples s<(jets ottomans. 

'I*k 8. Porte en édiotant le nouveau Bèglement «nr lu Imprimerie*, 
a ouvert légalement la profession d'imprimeur aus étrangers ; il est Juste 
qu'elle impoee ses conditlona qui, su fond, sont bien anodinu puisqu'elles 
ne comportent pas le droit d'aasimiler l'Mranger k l'Ottoman, mais aenls' 
meut celui d'inapecter lea imprimeriea quitte à requérir le DéUguA 
Consulaire, al une infraction vient à 6Cre conitatée. 

' Quant h l'exécution même de oet art. 16, il va aana dire que al l'Invita- 
tion blte au Consulat d'envoyer son Délégué 7 parvient aprâ* l'heure de 
fermeture, on rendrait ainsi illusoire la partielpation de oette autorité 
h la oonatatation des délits ; or il n'entrs paa dana l'intention de la loi 
d'éviter par voie détournée le oonooors de* autorités conaulaires. Dana 
oe but il serait possible d'inviter les agents chargés de l'inspection h s'en- 
tendre aveo chacun des Consulats pour déterminer lee heures pendant 
lesquelles lee DélAgods Consulaire* poniont ebe requia. On s'inapiieratt 
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•utonUi loMtlsi, en pnmiwe, finimîr des muûgDeme&t* nir le 
genre et la qualité dn matériel et dei inatrumente qu'il emploie, et 
domier dei ëchantilloDs d'impnmte dea difEâreiits oaraot^reB i^î»- 
grapbiqnoB en naage dans eon imprimerie. En cas de refus, outre 
qu'il sera obligé d'obtempérer à ladite réquiaition, il sera pamible 
d'one amende de £15. S'il penàste dans son refus, son imprimerie 
Mr» close, jusqn'^ oe qu'il se eonfonne aux réquisitionB susditee, 
sans que la durée de fermeture pniwe 6tre infi&rieiire à une semaine. 

Art. 16. L'imprimeur est perstomellement rei^toiiBable des li-net 
et brocburee imprimés sans autoriaatkm, sur lesquels les uoms des 
witeura et des éditeur* ne sont pas portés. D l'est solidairement 
srec ceuz-d, dans le ou ot oette indication existe. 

Art. 19. Les petites machiues portatirea à cAractèras de métal 
ibodu et conditionnées de &çon à imprimer nomlwe d'exemplaires 
d'une mAme oeUTre, ne aeront point livrées par la Douane, tant que 
le destinataire n'aura remis une déclaration signée indiquant l'uaage 
auquel il les destine. 

Crafitbb il 
Des livres, brochures et autres pnblioations. 

Art. 20. Les propriétaires d'imprimerie ne doivent procéder à 
l'impreaaion d'aucun ouvrage, sans l'antorisation officielle dn 
Hinîstfare Impérial de l'Instmction Publique. Dans les trois mois, 
au plus tard, ce département accordera cette autorisation on bien 
refusera l'ouvrage, en faisant oonnaitre, par écrit, les motifs détaillée. 
Après l'impression et préalablement à la publication d'un livre, 
l'imiHÏmeur devra en remettre an Mmietère Impérial de l'Instruction 
Publique, à la Capitale, et aux Directeurs de l'Inatruction Publique, 
en province, ciuq exemplaires, dont deux seront transmis au 
Hiniatère Impérial de l'Intérieur, à l'effet d'être déposés fc la 
Kbliotbèque de U S. Porte, et qui aeront accompagnés d'mie 
déclaration signée mentionnant le nombre des exemplaires tirés 
dudit ouvrage. 

Lorsque l'identité an manuscrit des exemplures imprimée, aui;a 
été constatée, une annotation la mentionnant et autorisant la 

Sublicatîon du livre, sera bite sur l'un des exemplaires et revêtue 
'un cachet spécial. Après quoi, oet exemplaire sera remis à 



sur M point s'il 7 ■ Heu du règlemsnt nu les boiaaons qfû détermina en 
oea terâlea les hearea de réquisition (t. art. i6, | a): 'Lea heures , . . 
flxéea pooT U demande aux ChanoallatiM de o« IMégaé sont fixAsa de 
neuf heareii du matin k troi* hmrea du aoir k la fiîuique.' Co point 
aarait rdglé par limple elnnilairs aana néoeaslté de modlfler la loi. 

'Quant aux mota de l'art. i6 du rtelement, 'si l'arriTde de et déitfgné 
lards de plui de troia henroa on a'il m refoae à rsnir ponr nn motif qnat- 
eonqne,' tla ne peuvent être pris en maavaiae part, ear la loi sur lea 
Débita dea Boiâona rédigée a'aeoord avao l«a Ambaaaadsa eontlant las 
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IjW onTTftges raprodoîti an taofta ie 1a litbognphie, de U 
photographie on d'autraa proo^a, les chansons avec on sani notes 
de masiqae, les (earres mnticales de tout genre, ainsi que tooe les 
écrits destinés à Btre imprimés et publiés, K l'exception tontefois 
de cenz qui sont indiquée à l'art. 34, sont soumis aux présentes 
dispositions. 

Les livrefl religieux, à l'instar des antre* ouvrages, ne ponmmt 
être imprimés tant qu'autorisation offidelle n'en aura été donnée 
par le Ministère Impérial de l'Inetruotion Pnbliqne. Pour ce qui 
est des ouvrages de oe genre ooucemant les Communautés non-musul- 
manes, l'autorisation de les imprimer sera accordée snr production 
d'ilmonhabers ou d'actes d'approbation que délivreront les Gheb 
religieux desditce Communautés (*). 

Art 21. Dans le cas où le Ministère Impérial de l'Instruction 
Publique anra refusé, ou éprouvera quelque hésitAtioa à accorder 
l'autorisation d'imprimer et d'éditer un ouvrage, l'ayant droit a la 
Aujulté de s'adresser au Conseil d'État, à l'effet d'en demander 



Art. 22. Tout propriétaire d'imprimerie qui ne sera pas manî 
de l'exemplaire portant l'autorisation officielle prescrite L l'art. 30 
de publier les livres, brochures et autrea écrita qu'il aura 
imprimés, sera passible de ATj à £Tig d'amende. 

Art. 23. Quiconque déeirerait imprimer et publier de nonvean 
un ouvrage qui l'a déjÀ été avec autorisation officielle préalable, ou 
bien qui ne l'a point encore été, quoique l'antArisation officielle en 
ait déjà été accordée, est tenu de solliciter une nouvelle autorisa- 
tion, si un délai de cinq ans vient à s'écouler à partir de la date de 
l'ancienne. 

Art. 24. Conformément aux dispositions du présent règlement, 
il est permis d'imprimer, sans autorisation, les écrits relatib »n^ 
naissances, aux mariages et aux décès ; aux ventes et achats ; aux 
locations de menbles et immeablee ; et, en général, aux a&ires per- 
sonnelles et anx transactions commerciales et civiles. Il en est de 
même des actes concernant les affiaires religieuses qui s'impriment et 
se publient d'habitude ; des anuonces de Ùiéâtree, de bals et d'antres 
lieux de ce genre ; des publications, n^iports, ou comptea-rendos 
imprimés des Administrations Publiques on des institutions privéee ; 
des actes et mémoires dressés par les avocats au si^t des albirea 
dont ils sont chargée. 

(*) S. Porte b l'Ajnbussde d'Angleterre, note verb. du 9 mai 18S3, 
[extrait] 

'Le Dâpartement de rinstmetlon Pobllqua a déoî^ d'accorder l'autorisa- 
tion denûodée pour l'imiavaelon de Bibles et d'Évangilea, k oonditioa 
que la couverture et la première page de oes Uttos porteront la mentloii 
"destinéa poni' le* Frotcetaobt," condition qui aéra Boireillée daas son 
esioBtlon.' 

0n wdra véilriel du 07 mars lago interdit U publieatian du Koran. 
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Toutofois, s'il j a, dans des pièces de ce genre, imprimés 
ponr le compte des particolierB, quelque partie qui entraîne une 
responsabilité l^ale quelconque, sur les réquisitions des Frocureiirs 
Impériaux, l'éditeur ou l'imprimear aéra pounnivi et il eera 
procédé, À son égard, conformfoient aux dispositions de la loi. 

La publication d'avis fermée, sifectaut la forme d'enveloppe oa 
antre, est interdite. En cas où l'on enfreindrait cette interdiction, 
lesdites pièces seront confisquées des m&ins du propriétaire respon- 
sable et des diettibuteure. 

Art. 25. Tous ceux qui impriment, publient, exposent on 
vendent tontes sortes de dessins, images, médailles, emblèmes et 
autres «euvres de ce genre, sont tenus de se conformer aux 
dispositions de l'srt. ao. Seront frappés d'une amende de £T3 
à £Tio, ceux qui ne ae seront point munis de l'esemplaire 
portant l'autorisation officielle et le sceau spécial du Ministère 
Impérial de l'Instruotion Publique (*). 



GHinTRi HL 
Des livres étrangers. 
Art. 26. n est interdit d'introduire, dans l'Empire, des oeuvres 
— telles que livres, brochures, dessins, images, médailles et 
emblèmes — imprimées, gravées ou frappées, et mises en circulation 
à l'étranger, sans autorisation du Uinistère Impérial de l'Instruc- 
tion Publique, à Constantinople, des Directeurs de l'Instructioii 
Publique ou, à défant de ces derniers, des autorités locales, en 
province. I^ même autorisation est indispensable pour l'introdn<>- 
tion, dans lee antres parties du Territoire Impérial, d'œuvres impri- 
mées dans les Provinces privilégiées ('). 



' Le ohap. II 1 
dans l'Empire.' 

(*) PubUestîoD et introduction de Uvree. Doit., vol. III, p. 431. 

Avis offloiel. Ariit, toL Y, p. 037. 

' A l'avenir, les manu«erita des ouTnges que l'on voudra imprimer 
k Constantinople, devront fltre Bomnia an MinlaUre de l'Inatruction 
FabllquB, qui ddllvrera, s'il y a lieu, nn permis proviBoire pour l'im- 
proMloa. 

' L'ouvrage imprimé, deux sxemplaires portant le cachet de l'aatear ou 
de l'éditeur seront présentée au même Hinial&re. AprAa oonatatatlon 
qu'aneune altération du texte primitif n'eklste, l'un des exemplaire* een 
retenu et l'autre, revêtu du oaohet du Conseil de l'Inatruction Publique, 
sera restitué au propriétaire avao un permis de publication. 

< En tête de l'ouvnige seront Inscrits l'indication da sujet religieux ou 
Bolenti&qne ; l'autorisation du Hiniatère de l'Instruction Publique ; les 
noms de l'anteur ou du traduoteur et de l'ëdltenr ; le nom de l'imprimerie 
et la date d'impression. 

' Les publications, venant de l'étranger ou des provinces, seront retenues 
fc la Douane. CeUsa éerites sn turc, en arabe on en persan seront 
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Art 27. Lm livTM et pablicstiau Unuig»n MTost examinéÉ, 
à leor arriva à Ik Douane, par des fonctioiuuûne ad Aoe de cette 
Adminûtratioii ('). S'ils penvent, huu inconTéiùeiit, être introdiûti 



mMa d'en «lâlMt qNtaUl portant ' antorM^' appmt par U Direetimi de 
la Tnma pour lu pablioation* politiqtiM, et par t« MiniiUre d« lln- 
Btraetlon Publique pour lei aatres. 

'ÔaiMnqne aura contiefolt oe ea«het on sortit Inaerit an Uta d'aï» 
pahùaation qu'elle Mt faite par antotlntiMi, lans l'avoir râeUaiBttit 
obtenoa, Mia pnnl «nirant la M, aana pc^jodioa da la eonflaeatifHi daa 



'Toiita pablieation jngée anisible lera ooafisqoM; l'antenr et l'im- 
primenr aeront paHiblea dea peines édi«t4«a par la loi. Lea journaux os 
pourront pas poMln en feuilleton les ooTrage* non aatoriséa. 

■Les pablicstlon* introduites dans )«s piOTinoes aérant examinée* ^»r 
les aatorit^ locales, qui délivreront une déclaration iadiquant 1« sqjeti 
le nom de l'auteur, du propriétaire et de l'importateiir, la date et le lise 
d'impr«esion, le nombre des volomea, et enfin mentionnant qns la 
I>oaane doit laisser paaser oa retenir l'onTTBgSL' 

Eiemption d» oensuTe Dnst , toL TTT , p. 444. 

pour Unss aatorisés. 8 S<£ tag^. Kod., p. 4316. 

OldM -rtallUL Ariat., toL T, p. 0381 

' Lsa llTre* «t broehims importés 
dans l*Bmplrs, sont transportés d'ii' 

int wncnrés dai 

le nniaible étaient prohibés. Ïa o 



le déreloppement de l'srt typi^r^hiqna dans l'Empire. En oatre les 
Ums et brochures qui soroat pabltés dans l'Empire étant imprimés 
STM l'antoriiatlon du Gouvernement Iinpérlal, 11 a été décidé que cette 
autorisation préalable ssra oonsldérée suffisante pour lei livras imprimés 
dans l'Empire «t seulement les lirm Importés de l'étranger devront être 
examinés par lea donanea. 

' Cette décision s été eommuniquée dans tons les TilsTeta de r£midre>' 

(^ Oensura des livres d'éoole. 

La a Porte aux HiMions, 4 mai 1&96, 
note verb. cire 

'I« S. Porte vient d'aviser lea antorltés douanitoea k szempt«r de Tin- 
■peetlon les livres religieux imprimés par la Société Biblique doot la lista 
avait été précédemment soumise an Ministère de l'Instruction Pnbliqvs 
et revStae de son autorisation, de même que d'autres livres religieux, tek 
que l'Evangile, l'Ancien Testament, les Psaumes, etc. 

' Des facilités analogues pourraient également être accordées anx livres 
d'enseignement en luage dans les établissements scolaires étrangers, si 
ces livres ainsi que les programmes desdits établiisemenls avaient été 
préalablement aoumis su Hinistère de l'Instruotioii Publique confori n6 
ment SB règlement et si le eotttnile des inmeoteurs et sgents dndit 
Ministère était réellement mis en pratlqns. Mais h défaut de ces oon- 
diUoni^ les boiUtés [wéeitées ne pourront paa être acoordéea aux livre* de 
cette catégorie. . 

■L'Administrai 
eélétlté dans la transmission 
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âkna l'Empire, Ob ieront remis aux propriétoirMoa destinataires (^. 
En c&a d'hésitation aor ce point, nue liste, en double origine 
portant les titres et le nombre de ces livres et onvragee sera 
dreeeée et signée par les fonctionnaireB en qaestion et les proprié- 
taires on destinatsires. Un original en sera délivré à oes demiera 
et l'antre sera transmis, avec 1m pablicationa 7 énumérées, à Con- 
Btantinople, au Ministère Impérial de rinstmetion Fubliqoe et, en 
Province, anx Directears de l'IostraoUon Publique et, i déEsat de 
œax-ci, aux autorités locales. 

Beront saisis et confisqués administratÏTement : 

1" Les onvr^es imprimés tels qoe pampblets ou libelles, 
politiques on religieox, rédigés dans un but d'hostilité manifeste 
à r^^ard de la Personne sacrée, de S. IL L le Sultan, de boq 
QouTemement Impérial, des Institutioiu de l'Empire et des diffé- 
rents cultes reconnos officiellement. 

2*> Les imprimés contenant des excitations k des crimes on 
délits de tout genre. 

30 Les dessins et gravrires contraires aux bonnes mceura et les 
images indécentes. 

40 Les imprimés, quelle qn'en soit la nature, dont l'entrée 
dans l'Empire aura d^à, dans un délai préalablement déterminé, 
été interdite par avis (^ciel porté à la connaissance du public (*). 

langnee inoonanes aux employé* des bureanx d'arrivée et de ne réclamer 
de ce chef aucun frais Bupplémentalra aux propriétaires dM livrea.' 
(^ La S. Porte anx Hissions, 

note Terb. drc 98 juIlL 1895. 

(acoeptée.) 

[extrait.! 
'Afin de hdllter le passage par les dlreraes donanea de l'Empire des 
Uvies expédiés dans les proTÎnoea, il a été décidé de les faire examiner 
h Constantiiiople par dea fonctioDuairea spédalemeiit déalgnéa h cet effet 
et en proTinee par les direetem* de l'Inatraetlon pnbUqae, et de les faire 
revêtir d*an SMan spéelal. Une fols cette formalité aooomplie, ees lirres 
ne seront plus examlnje dans tes doaanee da lien de deeUnatlon. 

'Le* livres éorlti dans dee langue* iDOonimes anx employée de ladonaue 
o& Ub arrivent seront envoyée à d'autree douane* ayant psrml leur 
peraonnel des fonctioniiaires parlant ces langue* pour être examinés.' 
0. Inscriptions laorées. 

La S. Porte aux Xlsdons, 
notée verb. drc. 
Note du 118 oot. 1899 : 

'L'entrée de* " lusorlptlon* «ao^es" «at interdite, et les objet* portant 
de telle* InBorlptlonB seront confisqué* dans Isa douane* de l'Empire.' 
Hôte du B avr. 1900 : 

'Far le* terme* "inscriptions aseréee" on entend le* mot* et phrasaa 
tel* que les noms de Dieu et du Prophète, le* veiaet* du Koran et les 
Hadith Ohérifs. Ce* inscriptions se trônvent quelquefois rept^aentéea en 
broderie sur lestsptset sntt^ ohoee* qui peuvent Stre étendue* parterre .,, 
ou bien ellea sont gravées lur les tabatlèrea, lor les eendrlers peur 
cigarette*, ete. Comme l'naage d'objet* portant de pareille* Inscriptions 
eat un manque d'égaid envers la religion, le Oeuvemement Impérisl a dû 
interdire l'entrée dans l'Empire de ee* objets,' 
Z 3 
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La confiscation difinitire des imfnnmée dont Q s'agit, ne aéra 
prononcée qne par décision et enr l'ordre dn Ministre de l'Instroc- . 
tion Publique, donnée à la suite d'un avis conforma dn Conseil de 
Censore et d'Inspection des livres. 

Si l'entrée, dans l'Empire, de lÎTree, brochures, desuns on inu^ 
qoeloonques qui ne rentrent pas dans une des quatre catégories sos- 
Tisées, est considérée comme offirant quelque iDconvénient, les 
Administrations compétentes précitées en prescriront la réexpédi- 
tion hors du territoire ottoman, aux frais du destinataire. 

Si les lirres et brochures en question ne comportent qne quelques 
expressions ou alinéas suspects ou donnent lien à quelque héntsr 
tion, notification sera aignifiée, anxdits destinataires, d'avoir i les 
réexpédier, dans la quiniaine k courir du jour de la significatioa. 

Dana ce cas, la réexpédition des livres et brochures, des deMU^ 
images et antres, sera effectuée sous la surveilluioe dea Antmitii 

Lea Jtûaloni k la S. Porte, note vsrb. id., 35 juin 1900 : 
' Lsa tTMltéa en vigueur n'acoordent le droit de confiscstioil pour ks 
marohandims introdnitea oUndesti Dément dans l'Empire . . . tout aitiel* 
arrivé par la vole régulière k la douane et dont l'importatioti ponr dd* 
ralioD quelconque o'sst pas permise par lea autoritte n'eat paa euaoeptiU* 
de conBsotiou, mais doit être réexpédié par l'importateur. 

' Quant à U défense d'autres objets portant des insoHptions sacrées . . . 
leur ezoluBÏon ne pourrait Stre concédée que si la S. Porte avisait box 
moysuB propres k empêcher la mise en airculatiDn des objets atmllalm 
produits du pays. Car autrement la mesure projetée, outre qu'elle 
n'atteindrait qu'ioeomplètement le but pieux poursuivi par le Gouverne- 
ment Impérial, revMirait le oaractère d'un traitement différentiel sntn 
les produits Indigènes et étiangers.' 
b. Cartes postales. 

La S. Porte aux Hisaioni^ Sept. 1900. 
note verbL dro. 

[extrait.] 

'Les oaites postales portant les noms ds Dieu st de son Prophète, les 

dssslns de la Eaaba et de* autres édiSoes religieux musnlmaDs, on Ica 

portraits de femmes mosulmanes, sont interdites' (v. auasi note verb.etr«. 

aojanv. 1904). 

e. Publleatiana lUustrëee. 

L'administration des Douanes. 
Communiqué publié le 8 mare 1S94. 
'Toutepnblication lllostréede nature k fomenter l'esprit de sédition, sa 
qui ODUtleadrait les portraits de personnsges illustres et vénérables dont 
I exMbitioQ pourrait produire de nchenie» Impressions, seta impltoTabl»- 
ment confisquée. 

' SI ees publications illustrées ont une valeur comme antiquités ou ds 
sont que des reprodustloD* de tableaux oontenant des images qui portent 
atteinte h la pudeur, on les renverra au lieu de leur expédition en 
prenant des garants.' 

d. Joumaui en langue turque- 
La 8. Porte aux Misaions, s6 nor. 1699. 
note verb. cire. 

[extrait.] 
'L'entrée et la oireulation de tous jov 
k l'étranger sont absolument interdites.' 
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Ikonamirea. Toutefois, si les propriétùree on deatinataira n'en 
fonnÛBtent pa> lea frais, dans le délai d'un mois, ces livres et 
brochareB seront saisis et confisqués (') ("). 

[saite.] 
' Ia oonfiM»tion e>t uns pénslitd Impônde k 1& suite d'une contravention 
on d'un délit, «t ne peut ètra Appliquée sana U participation ds l'autorité 
dont relèTO l'étranger. ... Il est demandé qne Ie« règles fixant la pro- 
cédure dont 11 eat qoeation (art. 5 de U notiâoatlon officielle de 1S63) 
soient, mEme, applicables en l'eipbce et qoe les Intéressés reçoivent 
slgnifioation des décisions prises à l'égard de leara marehandlses en vue 
d'ans opposition psr-deTsnt l'sntorit^ jndlelaire en cas de contestation, 
tant en oe qni eonœrne la réexpédition qne la confiscation. ... A l'ex- 
piration d'un délai ds buit jours les intéressés surent la bonite de taira 
Taloir par-derant qui da droit les prt^uâioes que oe retard leur aura 

(■*) La B. Forte, notlos. Pérr. iBg6. 

0. Cet article bit une triple distinction parmi les ouTTSges venus de 
l'étranger. Par le mot ouvrage il fsat entendre : les Uvree, brochures, 
dessins, images, médailles et emblèmes. Il 7 a i* ceux qui sont injurieux 
envers l'Et^ ou diamétralement contraires b l'ordre publie du p«7S ; 
fl° ceux qui ne rentrent pas dans cette cat^orîe peuvent être considérés 
eomme offiant quelque Inconvénient si leur introduction dans l'Empire 
était tolérée ; et 3* ceux dont la lectnre peut être considérée oomme 
Indlflérente au point de vue du m^ntlen de l'ordre public Las premiers 
sont détruits apr^ que lenr caractère subversif anra été reconnu ; les 
seconds sont réexpédiés ; et les troisièmes peuvent entrer librement eu 
Turquie. Tel eat la B;stènie de Is loL 

La question des livrée et brochures et de la presse en générsl est Inti- 
mement liée b is tranquillité publique. Il est en elTet inutile de relever 
que l'agitation est souvent le trait de l'entrée d'imprimés nuisibles qui 
induisent le gros publia en erreur et donnent lieu à des événements 
déplorsbles. Oomme c'est à l'autorité administrative qu'incombe le droit 
de veiller à l'ordre public et qu'elle est responsable de ce que la paix 
intérieure ne cesse de régner, il est évident qu'il appartient h elle seule 
de Juger quais sont les ouvrages dont l'entrée dans l'Empire n'offrirait 
aueun inconvénient, et quels sont ceux dont l'exclusion est indlspenssble. 
Cette remarque suffit pour mettre de o6t4 le recours aux tribunaux en 
cette matière. Ceux-oi n'ont pas en main l'sdministration, Us ne sont 
pas, dans leur fonctionnement, en contact continuel avec le gros 
public dont ils égarent l'opinion, les penobanta et les travers ; ils sont 
donc inaptes h apprécier l'effet qne pourrait produire un ouvrage, ne 
sauraient juger en connaissance de cause et risqueraient de contrarier 
l'action de l'autorité administrative. Ces observations sont en elles- 
mêmes de nature k exclure le pouvoir judiciaire du droit de Juger en cette 
matière. Hais un autre motif qui milite en fcveur de cette exclusion, 
c'est qu'en l'état actuel de rorganisation publique, l'on ne peut conférer 
à un tribunal, ni soumettre k un débat publie le jugement d'une con- 
teststlon portant sur le point de savoir A une brochure est ou non un 
pamphlet contre la Personne Sacrée de Sa Majesté Impérisle le Sultan, 
et si la confiscation doit être maintenue ou si la réexpédition doit être 
prononcée. 

' Lea livres, brochures et autres ne peuvent être considérés comme de 
sfmiib* )Mir«A<mdlssi ; oe ne sont ni des matières premières, ni des produits 
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da riDdwtrie poor ponTotr être tralMt oomma Ulla*. Ce «ont dw otijeta 
qui peaTsnt ktoIt poor eSM d« irosbler Im tranquillité pablique, d'inq^isr 
daa leiitliaenta de Tsn^euioe, on d'iniinaer de Tiliioe* paaalona. 

Ceel » éM d biN) wnnprU qua Ion dea négociattona qui ont prdaidd h 
t'uiMnil«meiit da l'auaienDe loi anr laa ImprïmsrÏM et Ini ont donné la 
fortne nouvelle, HsMleun Iw drogmuu qui j mit pria part ont enx- 
mémea admla qne le droit de atatiier doit appartenir k l'adminiatration. 

Caat no* «rreur de «rolra qne la pmoMure en matibra de oonfiaeatlon 
• été déterminée par l'art. 5 de U notifloatîon oDoielle dn 17 avril 1B63. 
Oelle^i a bien prérn le oaa de oofvboaAim dcuantirt, maia non oeluî da 
«HVlacalfcit gttiiraU. L« pteniier* affeoto la forme de dommagea-intérUa 
pour avoir eherolté k frtûtrwr k Trésor, de la perception inté^ale de aea 
dr^i* ; pour oette raiaoi^ elle peut être déférée h an trlbanal commeroial, 
llkla, en l'eapàoe, ta ooullaeation prend plotAt la forme de dubuOion «Toh- 
iro^n i^jurisuz envera l'Btst ou naiaiblea k l'ordre pabUo ; dona elle ne 
peut «tre déférée à ce tribunal Du reete, U coaOsoation est, en elle- 
même, une pinaliié que ue peut appliquer le Tidjaret, oar oelul-d n'ebt 
pa* une juridioUoo répreaaiTe maia oommeroiale. Si on a bUt une ax- 
oeptlon pour la oonflâcation prononcée par la douane sur de aimflm 
marckoHdiMf. précisément à esuae de ne earaotire d'indemnité, elle ne 
peut être étendue k toue lea eaa génârsns où oette peine pooirslt Mre 
prononeée, oomme pénalité. 

Ceol établi, le Oonramement Impérial a déddé de ne lalaeer Introduire 
dana l'Empire que le* ouTragee qui n'offriment aucun inoonvénient et 
exolnre ceux qni, au contraire, en oflriralenL Auaai, réezpédle-i-il obox 
de oette dernière eatégorle et détniit-il oeuz d'entra eea demien dont la 
production même oonttitae un* ii^ure envere 1m Autorités Impériales, 
lie libraire importateur jouit de garanties suffisantes, en ee qui ooneeme 
lea onvntges dont l'introdaction aéra interdite Ce «ont le UitiiMie 
Impérial de l'Instniotion Publique k Constantinople, et lee direoteart de 
l'InatiucUon Publique ou lea antoritéa locales en provinoe, qui ont k 
statuer an sujet des ouTrages k réexpédier et il 7 a lieu d'obserrer que la 
Téazpédition n'est paa une oanae de perte oonsidérable pour le libraire 
téméraire. Quant aux imprimée qui méritent la oonSaoation déflmtiTc, 
elle n'est prononcée qu'k la Cc^talt, pu décision et «ur l'ordre du Mimtain 
lUÏJntlnicNm FaUiqtiê donnés k la suite d'un avia oonforme du QmttSt d* 
Onuun tt d'Intptdkm dn Lient. 

A. ce propoB, il 7 a lieu de remarquer que la oonAision entre lea im- 
primés nisoepliblês de réexpédition et ceux qui doivent être détruit*, 
n'eet guère possible ; oar oes derniers peuvent être distingués fort aisé- 
ment au point que le doute ne soit pas permis. En effet, ceux da ré- 
expédition sont tons eaux dont l'introduction pourrait offrir quelque 
inconvénient. Ceux de deatruotioa sont ; ' 1° les pamphleta ou libelles 
politiques on religieux, rédigés dans un but d'hostilité manifesté à l'égard 
de U Personne Sacrée de S. U. I. le Sultan, de Son Qouvemement Im- 
périal, des Institutions de l'Empire et des différents Cultes reoonnus; 
a* les imprimé* contenant des excitations k des crimes ou délits de tout 
genre ; 3° les dessins et gravure* contraire* aux bonnes mcaurs et Isa 
Images indécente* ; 4* les imprimés, quelle qu'en soit la nature, dont 
l'entrée dans l'Empire aura déjk, dans un délai préaUblement déterminé, 
été interdite par avis officiel porté k la connaissance du public' Par 
oette énumération limitative, on oon^t que l'on peut Airt bien roeon- 
naître, k première vue, si un ouvrage est on non sosceptible de oon- 
flacation. Iisa termea mêmes de l'aitiole sont ai clairs qu ila ne laiaaent 
gnère marge k appréciktion. 

Il n'7 a donc pas crainte que les ouvrages digues de réexpédition 
paissent être eonsidéréa comme devant être déteuita. Mais, ai pareil &it 
Tenait k se produire, 11 serait loisible, k la Uisslon diplomatique dont 
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OSAPITBB IV. 

De U vente et de la distribiition dea impriméi d&iu lei nny-Fifn 
et pftr Toie de colportage. 
Art. 28. La perqnisïtion, dans les libr&irieB ottomanes, une foie 
reconniie nécesBÙre, sera efiectaée à la Capitale par les Inepecteun 
du ïinistère Lnpirial de l'Inatractiou Publique, et, en ]^TinDe, 
par les Directenn de llnstmotion Publique, lesquels dresseront 
procëe-verbal, s'ils arrivent k constater une infraction an priwnt 
rëglement ("). 



reUve le libraire inUrenë, de ■'■dresser k la 8. Porta qui «!.,.._ .„.«_b. 
tonte erreur. On pourrait admettre le t«e«iir> sh Omnil ttSial à cet eOM. 

<)uant k la JéUrtôraSim qoe sabinlent les objets reteiiii% par snlte dW 
séjour prolongé auprta de» autorités oompétentes, elle pourrait donner 
lieu k ane demande d'indunnité qui ne saurait être refusée dan* le oas 
oU les ouTnaes étant conaidérés oonune inoffenaib seraient restituas an 
propriétaire dans un état endommagé. 

Cette même indamulté pourrait <trs demandée dans le cas ob les 
oUTrages de réexpédition seraient détériorés. Préalablement k la ré- 
expédition, on oonstateiait l'état des liTres en piésenee du propriétaire 
et l'on déterminerait par experte le montant dae dommages Intérêts. 

Cette question dont les détails pourraient être arrêtés d'une âtfon 
équitable, aat de nature k être réglée par une oironÛre adressée aux 
aatorltéa oompétentaa 

b. Lee Hisaiona à la 8. Porte, nota Terb. id. 14 JauT. 1896. 

L'Ambassade de ne conteste pas à la S. Porte le droit 

d'empAolier l'introduction, et de confisquer toute brochure ou pamphlet, 
écrits dans un but éYidemment hoatile au OouTemement Impérial, mais 
elle ne saurait admettre le systènie Taxatolre employé par la oensur* 
k l'égard dea ouvragée d'hiateire, de solenoe et de littérature, admia dana 
toutM les bibUoihèqnee privées et publiques de l'Europe. 

Il convient de rappeler id que parmi les on*niges saisis figurent dsa 
guides de vojage, des dictionnaires, des ouvragsa tsohniquee et jusqu'à 
des livies de prleree. 

L'Ambassade de est peteuadée que les ordres et les 

inatruotione du Qonvemement Impérial sont méconnus ou mal Inter- 
prétée par le zèle exagéré on par l'ignoranee des agents de la eensnte qui 
fort souvent ne sont pas k même de juger l'esprit et la portée d'un livre, 



3 tréeor Impérial s'est vn, 
a maintes reprisée, de rembourser le prix de certains ouvrages qui avalent 
été indûment saisis. 

Une drconstanoe spéciale sur laquelle l'Ambassade attire particulière- 
ment l'attention du Ministère Impérial est l'imposaiblUté, constaté* 
pluslears fols, de retrouver la trace dea livrée sai^ Il eet cependant 
évident que si la censure juge k propos de s'opposer k l'introduction d'un 
ouvrage, il eet du devoir de la douane de le conserrer et le tenir k la 
disposition du propriétaire k qui l'on ne pounait oontester le droit de 
réexportation. 

n Lee Hissions k la B. Porte, .„,_ .g^ 

noteverb.id. " ^^ 

[suite.] 

a. L'observation Adta au sujet de l'art. 6 trouve également id son applica- 
tion. ... En demandant la présence du délégué eonsulaire, l'autorité 
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Si le libraire eat étranger, les fmctioimairM Biumentioniiéa 
requerront un délAgaA dn Consolât intéressé, en présence dnqnel 
ils feront leur perquisition. 

S'ils coDit»tênt quelque infraction au présent règlement, ils en 
âresseront prooès-Terbal et invîtetont ledit délégué i y apposer sa 
signature. En cas de refus, il en sera &it mention an Las dndït 
procès-Terbal. — De même, si le Consulat n'enToie point, duis les 
trois heures, son délégué, lesdits fonctionnairM feront leur perqui- 
ntion en l'absence de celui-ci et dresseront leur procès-Terbal oft 
ils mentionnerout le refns du Consulat k se faire représenter. 

Art. 29. Les colporteurs, distributeurs et marchands ambulants 
de tÎTree, brochures, dessins et autres imprimés, ainsi que les 
typc^apbes employés dans les imprimeries, sont tenus de se munir 
d'an permis de la Préfecture de la Ville, i la Capitale, et des 
ÂdminiatrationB Municipales en Province. — Les colporteurs, distri- 
buteurs et marchands ambulants qui exerceraient lenr profeesion 
sans pennis, seront frappés d'une amende de £Ti à £T5 ("). 

Art. 30. Ceux qui vendent, transportent on disb-ibuent eciem- 

ottomuie doit préciser le bat de la perqutsitioa en Autant oonnalti* 
exaotement le nom des ODTTSgat qui sont reeberoliâs. Une pratique 
eonstknte l'eat àêjk établie b «et £gard et il n'y a pM lien à» la modifier. 

b. Notloe offioielle de ]* S. Forte, fâvr. 1S96 (suite) : 

La mfime modifloation qn'k l'art. lâ pourra être Introduite dans l'art. aS. 
En effet, on pourra donner, pour inattuotion, aux Inapeetenra, de n'in- 
Titer le délégué oonmlaire, que pendant les henrei de la journée oti les 
Conaulata sont oUTerta, 

Il eat impowlble II du Inspecteur de fidie connaître, préalablement à stui 
inapeetlon, tous les noms dei ouvrages reehercliéa. Û l'on devait hire la 
liste de oeux dont ia vente offire des Inoonvénienta, on pouraait — vu la 
très grand nombre des publications actuelles — dreMer des volumes, et 
encore, ceux-oi ne pourraient oomprendre ceux qal sont de publication 
Téoenté et dont l'apparition n'est pas enoore parvenue à 1* oonnaisBanee 
des autorité* compétentes. Su reste, exiger que l'iaspectenr anoonoe 
fe l'avance les ouvrages Incriminés constituerait une précaution bien 
inutile, car, au cours de l'inspeirtion, il pourrait constater la présence 
d'ouvrages nuisibles — produits de oontrebande — et en dresser prooès- 

Cependant, ponr éviter toute diffloutté, au eovrs de l'inspection, entre 
le libraire et le Fonctionnaire Ottoman, on poumit inviter les autorités 
de rinstmctioD Publique chargées de contrôler les ouvrages venus de 
l'étranger qui seraient préeentés b Is Douane, b en frapper cfaaqne vohune 
d'une atampitti spéciale. De la sorte, l'inspecteur vidtant une librairie, 
aurait b examiner, pour ces ouvrages, si cette estampille exiate et, pour 
eeux qui sont impriméH dans l'Ênpire, s'ils portent, b la i" page, la 
phrsBS : Imprimé mtc tauloriiatiim du jrfntMIn Impirtal d* fliutmOioit 

PsMJïM. 

("j Les Hissions b la S. Porte, j^, .g- 

note verb. id. ^^ 

[extrait.] 
a. Les étrangers pouvant en vertu des anciens TralUs, exercer librement 
tontes les professions sans être soumis b des formalités oubdeapaTements 
ds taxes, il reste entendu que les dispositions de l'art. 09 ne lenr sont pas 
Bpplleabl«& 



itizec .y Google 



CENSURE DES lUPBIUEBIES 845 

ment des livres, brodinree, joamanx, derai&s «t autres écrits 
imprimés dans l'Emiâre sans autorisation, seront firappés de Ps. 50 
à £Ts, et lesdites œuvres seront confisquées. 

Quant aux oeuTres de ce genre Tenant de l'étranger, senuit saisis 
et confisqués : 

1° Les pamphlets, libelles et autiee, politiques on religieux, 
rédigés dans un but manifestement hostile k la Personne sacrée de 
8- H- 1. le Sultan, à son QouTemement Impérial, aux Institutions 
de l'Empire et aux différents cultes reconnus. 

ao Les imprimée contenant des excitations à des crimes et délits 
de toute catégorie. 

3° Les brochures et dessina contraires aux bonnes mœurs et les 
images indécentes. 

4D x>eB imprimés de toute nature dont l'entrée dans l'Ëmpirs 
aora déjà, dans un délai préalablement déterminé, été interdite par 
la publication d'un avis officiel ("). 

b. Notice officielle de !& S. Porte, térr. 1S96 (mite) : 

Ceet une erreur de croire que lei étruigera penvent — en vertu des 
aueUma tr>It^ — exercer llbrsmeul tontes lee prafeMîons uni être lonnile 
b dee formalitée on i dea payements de taxes. Comme il a été démontré 
dsna le* dâveloppements eonoemant l'art. 16 lea métiers dtaiant réservéa 
SDx «uafs dont ne ponTaient &Ire partie !« étrangen. Or lot profesaloni 
de colporteur, de dlatributenr et marchand ambulant de llvrea, etc., ont 
toujours ét4 conaldérées comme de* mdtlers râeervés aux euiah. La pratique 
constante confirme cette manière de voir. La nonvelle loi >ur les im- 
prlmeriee ouvre aux étrangeis ce mojen d'exiitenoe ; mai* à la oonditiou 
de se soumettre aux preacriptions de la loi qui édicté non point t'aniimi- 
latiOD k l'Ottoman, maia l'obligation de demander un permis des autorités 
compétentes, lequel ne saurait Gtre refusé h moins de motifs déterminéa 
spécialement dans la loi. 

(") a. Vente de Bibles. 

Les Siblea sont vendues en vertu d'une autorisation accordée le al avril 
1B61. Un règlement du colportage des livres sacrés fut propcaé en aept. 
1877 et la Lé^tion des Stats-Dnis présenta un contre-projet, mais anenn 
accord ne s'établit. Un antre règlement fut promulgué en date du 9 janv. 
1SS9, mais ne fut pas noD plus accepté par In Hissions. 

Des restriotions imposées damitremeut (1904) snr la vente ds Bibles 
dans la Macédoine ont ressuselté la qnsMion qui attend encore une 
aolution définitive. 

Le Gouverneur du vilajet des Iles de l'Arohipal a été Invité à flure 
cesser toutes entraves à la vente des Bibles et de t<His ouvrages qui 
n'offrent pas l'inconTénimt de tourner en ridicule ou d'injurier un* des 
religions reconnues par l'État. 

b. Colportage de Bibles. 
La B. Porte aux Kiasions, ^g ^^ ,ggg 

Le Oonverneur (de Jérusalem) a déjà déclaré qu'il ne aoulevait aucune 
ditSculté h la vente et h la circulation de Bibles dans lee TiUes et même 
les villages aix U existe des chrétiens ; il ne saurait permettre que des 
émissaires spéciaux pareourent des villages musulmans dépourvus d'sgenta 
de l'autorité rien que pour 7 distribuer la Bible. 
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Ali. SI. n Mt dtf«iidii -~ MUE colpOTtmin, Taid«nn etdûtrilNi- 
teon de jouthmix et d'Mitna pQbliofttions périodiqnea — <i« cricf , 
dana Im ruM et sur les pUeee pabliqaes, dea phnaes fiûsuit entn- 
Toir le oontenu de e«Êt pnblicktioiia. Cea indmdnB n bomemit 
à crier le nom dn joonul. — Les contrerenftatB seront fnpp^ à la 
premitee iofraction, d'une ameade d'un à 5 quarts de médjidié; 
à la i" récidive, indépendamment de l'amende, il lenr sera interdit 
d'exercer leur profecaion pendant un mois ; et, à la 3<", le peimii 
lenr sera retiré. 

Art 32. Cenx qui wlportent, tranaportcnt od distribuent, en 
oonnaissuice de cause — Boit publiquement, sût claodestiDement — 
dea impriméa et deMÎne imiDanHix, publiés oontraîrement anx 
dispositions da présent r^lement, sont ocmaidéréB comme complices 
dea anteara et imprimeuni desditee oniTres ; et, si les délinquants 
sont imprimeurs, libraires, typograi^kes on colportears, ÎU seront 
possiblea — indépendanuneat des pénalités qu'ils encourront de ce 
chef — de l'interdiction de profesdiMi pendant nne dorée d'nn à trois 



Des Afficbea. 

Art. 38. Il est absolument interdît de distribuer ou d'afficher 
des annonces — antres que celles énoméréea à l'art. 14 — dans les 
mes et Toîea publiques, sans eu avoir obtenu l'autorisation dea 
Autoiîtéa Hnnieîpalês. Cenx qni enfreindront cette interdictiom 
seront passibles d'une amende de .fTr à £T5, et, s'il y a dans le 
contenu de cee avia distribués ou affichée, des matières contraires 
à la loi, les pénalités encoorues de ce chef seront fixées et applî' 
qoées séparaient. 

Art. 34. Lea affiches de théitres et d'antres établissements de 
ce genre, rédigées dans dea langues soit indigènes, soit étrangères, 
devront également porter en entier ou en abrégé nœ traduotioa 
turque. 

Les propriétaires et imprimeurs dea nfBches de ce genre qui ne 
seraient pas accompagnées de cette traduction, seront éappés d'une 
amende de £Ti à JCT5. 

Art. 36. Lm afficheurs de profession sont tenus de se munir de 
permis, en s'adressant à la Préfecture de la Ville ou aux Unnici- 
palités, après leur avoir fourni dea renseignements sur leurs nmna, 
prénoms et nationalité, sur lenrs antécédents et sur leurs domi- 
ciles. Cenx qui exercent cette profesaion sans permis, encourent 
nne amende d'nn médjidié k XTi. 

Tous ceux qiU auront, en connaissance de cause, affiché ou dis- 
tribné, publiquement ou secrètement, des écrits on pamphlets, 
conçus dans un esprit séditieux et attrâtatoire à la Personne sacrée 
de S. M. I. le Bnltan, à Son Gouvernement Impérial, aux Institu- 
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taons de l'Empire et aux difiiérenta CnlteB reconmu, teront oon- 
ndéréa comaie complices de l'auteur principal. 

Se sont pas astreinte k l'obligation de se mnnir d'an ' tezkéré,' 
les individus qui n'étant point aÎBchenre de profession, anraient — 
sur l'ordre de lenr patron — affiohi des avis an m^asin d« ce 
dernier. 

Chapitbx YL 
Di^Nisitions coneemant la procédure et les formalités. 

Art. 36. Les procès relatifs aux infractions à la présente Itâ, 
sont de la compétence des triboDanx < nizamiée ' et seront poor- 
saivis i la requête da Ministère Public. 

Art. 37, Les perquisitions dans les lieux, antres que les impri- 
meries, atoliera et magasiDS, seront effeetsées confonuénieDt aux 
lois et règlements en vignenr. Dans le ose où elles seraient recon- 
nues légsJement nécessaires, les fonctionnaires désignés dans les 
articles qoî précédent, ainsi qae les officiers de police judiciaire, y 
participeront en commnn. 

Art. 38. Prooèe-Terbal sera dressé pour tonte infraction — quelle 
qn'elle soit — et transmis à l'Administration compétente. Les 
Procureurs Impériaux exerceront les poursuites légales, i la snite 
de la DotiËcatioa qui leur eu sem faîte par ladite Administration. 

Un exemplaire des œuvres constituant la corps du délit, dnt 
être annexé au procôs-rerbal susmentionné. 

Art. 39. Hîs que les fonotionnaires en question auront opéré 
la saisie des livres, brochures et autres écrite, imprimés et publiés 
sans autorisation, ils en compteront les exemplaires, les cachetèrent 
Bur-le-champ — à l'exception d'un seul — de leurs propres cachets, 
et les feront cacheter au propriétaire. 

Il sera dressé nn procès-verbal, en double, lequel sera signé on 
OBpheté, tant par leëdits fonctionnaires que par le propriétaire. 
L'un des procèe- verbaux sera remis i ce dernier et l'autre, avec les 
livres et autres objets saisis, au poste de Police ou i la Uunicipalité 
la plus proche, à l'efiet d'être envoyé à l'Administration compétente, 
soit, k Constantinople, au Ministère Impérial de l'Instruction Publi- 
que et, en Province, aux Autorités locales. 

La restitution des livres, brochures et autres imprimé» saisis, est 
subordonnée k la décision des fonctionnaires publics compétents oa 
au jugement des tribunaux. 

Art. 40. Le Ministère Impérial de Ilntérieur oonstituant 
l'Administration centrale compétente pour toutes les affaires cai>- 
eeraant les imprimeries, les Ministères de llnstruetion Publique et 
de la Police, ainsi que la Préfecture de la Ville, sont tenus de 
notifier, audit Département, les constatations qu'ils viendraient à 
bire dans l'exercice de leurs attributiims, telles qu'elles sont 
déterminées par le présent règlement. En Province, les fonction- 
naires de rinatrootion Publique, de la Police et de la Municipalité, 



itizec .y Google 



848 CENSURE 

tiendroat également les Antorités locales aa coaraat de oei coa- 



Art 41. Sauf le eu prém à l'art 31, la peine à édicter contze 
les récidiTutei de* délits préroa par les autres dispoeitioDs du 
préêeut r^enteut, poorra 4tre portée au double de la peiue régl«- 
mentaire. 

Seront cotuidérés eoinm« récidîvÎBtes, ceux qu auront enfreint, 
pour la seconde foie, les mêmes preBciiptiouB du présent rè^ement, 
avant qu'une année se soit écoulée à partir de la date de leur 
première condamnation. 

Alt. 42. Indépendamment des pénalitée déterminées par le 
présent règlement, seront applicables aux délits commis, au moyen 
de livres et imprimés, les diapomtions du Code pénal y relatives- 
Art. 43. Si le tribunal qui a détenoiné et prononcé une pénalité 
ecmtre l'auteur ou l'imprimeur, pour avoir imprimé et publié nu 
ouvrage, vient à constater que certaines pages seulement sont 
Doisiblee, il en décidera la sappresaion ; et si ledit ouvrage eat 
nuisible dans son ensemble, il en prononcera la destruction com- 
plète. Est Buburdonnée à la décision des tribunaux, la oonfiaca- 
tîon des livres et ouvrages de tonte sorte, autres que ceux qnî — 
rentrant dana les oat^^ories de l'art. 97 — sont susceptibles d'£tre 
saisis administrotivement {"). 

Art. 44. Les imprimeries, magasins et ateliers de ceux qm 
n'auront pas payé les amendée auxquelles ils auront été condamnés, 
en vertu des duipositions du présent règlement, seront fermés et 
maintenus en cet état, jusqu'à racquittomect des s(Hnmes formant 
l'objet de la condamnation. 

Art. 45. Les propriétaires d'imprimerie qui auront déjà obtenu 
l'Antorisation officielle avant U publication du présent r^lement, 
en recevront une nouvelle gratis. Les imprimeurs qui exercent 
actuellement leur profession sans autorisation, sont tenus, dans les 
trois mois qui courent à partir de la promulgation du présent 
règlement, de s'adresser aux Autorités compétentes, en vue d'ob- 
tenir cette autorisation moyennant versement des droite fixée dans 
l'ariS. 

C) I«. Mission, k la S. Porte, ,„^_ ,696. 

note vorb. olrc * ' " ^*^ 

[suite et fin.] 
a. Pour répondre aux remorques faites au sujet do l'arL 37, il ralSrait de 
supprimer le paragraphe actuel de l'art. 43 et de le remplacer par le 
suivant : 

' lies dddaiona administratives rendues en matière de Donflseation ou de 
réexportation devront être signifiée* aux intéreaa^ et seront susceptibles 
d'opposition par-devant les tribunaux compétents.' 
Im s. Porte, notice. tévr. 18961 

[auile et Su.] 
& Cet artlule ne conoeme que les ouvrifies imprimé* dans l'Empire ; on 
ne sautait 7 ajouter un paragraphe relatif à oenx qui viennent de l'étranger. 
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Lea fondenn d» caract^ee et les fabriouita de matriees et de 
metériel d'imprimeiie, devront paiement — conformément aux 
diepoeitions de l'art. 13 — s'adreséer, dans le même délai, aux 
Autorités oompâte&taa en Tne d'obtenir le permis réglementaire. 
Qnant aox commerçants de caraotèree, de matrices et de matérid 
d'imprimerie, ils soumettront, à qni de droit, dans le mAme délai, 
la déclaration prescrite à l'article en question. 

Ijcb colportears, vendeurs, distribateors et afficbeora d'imprimés 
et les typogra[die8 qui ne se seraient pas munis de permis, derront 
également se procurer de ces derniers dans le même délai. 

A l'échéance de ce terme, les contrereuauts encourront les 
riguems du présent règlement. 

Art. 46. Sont abi<^;éB, le r^lement sur lea imprimeries da 
90 Pjem. I 1373, inséré an second volume du Dastour, et celai 
qai s été promulgué sar la mfime matière, le 9 Djem. I 1305 
(Kian. Il 1303). 

Art. 47. Les Hinistères de l'Intérieur, de la Justice et de 
llnstruotion Publique sont cbargés de l'application et de la misa 
en vigueur du présent règlement. 



TEXTE XXXVm». 
Colportage de livres. 3 Uoub. 1305. 
Bèglement. 3i sept. 18S7. 

[traduction non garantie.] 

Art. l**. Ceux qui vendent des livres ou des brochures de 
toute espèce, des tableaux photograpbiqnes on des papiers écrits 
on imprimés antres que des journaux, par colportage on par 
étalage dans un établissement temporaire seront considérés comme 
colporteurs. 

Art. 2. Lea colporteurs seront tenus d'obtenir un permis de la 
Préfecture de la Ville dans la Capitale, et du Bureau de la Munici- 
palité en province. 

Art 3. Les permis seront accordés aux colporteurs sur une 
demande écrite contenant le nom, la profession, l'âge, la résidence, 
la nationalité du demandeur, ainsi que l'indication du quartier ok 
U déelre se livrer au colportage, avec rengageineut de ne pas 
vendre de livres, brochures ou autres papiers qui n'aient été 
autorisés par le Ministère de l'Instmction Publique, ni de tableaux 
on photographies oontraires aux bonnes mœurs. Cette demande 
doit être accompagnée d'un certificat de bon caractère d'une source 
qui fait loi, et sera sounùïe aux autorités mentionnées à l'art. 3. 
Toutefois les Valis et Mutessarifs non rattachés peuvent émettre 
de tels permis pour tout district compris dans leur juridictitai. 
Dans le cas où le demandeur est sujet étranger, il doit présenter 
en outre un pasiepoii visé par son Consulat. 
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Ajtt. i. Aacsn psnnù ne ■«» déliné qn'aprie rMoompIùie- 
meiit des forniftlitét ciUea à l'ut. 3 ; mue nu pumù périmé est 
renouvelé à moins que le colportoor n'ait ooauniB nue contnTWi- 
tion à la loi ; et si le colportenr rent bire le coounen» dee li-ntm 
daju dee endroits en dehors de ceux indiqués duts son pennis, il 
doit l'adreseer anz aatoritée indiquées à Tari, a, at faire inecrirv 
et légaliser son t«skéré par elles. 

Art. 6. Toat colporteur qui vend dea livrée dont le contenu eat 
antre que le titre sera privé de son permis et sera passible d'une 
amende conformément à l'art. 354 dn Code pénaL 

Art 6. Les colporteurs qui vendent des livres qui n'ont pas 
été sntoricés psr le ïinîsÛre de l'Instruction Publique a<reo 
connaissance dn fait, ou des tableaux et photogiaf^eB indécents, 
B(»t onvertement soit en secret, seront considérés comme eomplieee 
dea auteurs et imprimeurs et, en dehors de la punition preeorite 
par la loi, il leur sera interdit de &ire le colportage pour nue 
période d'un à trois mois. 

Art. 7. Le permis s'est valable que pour le délai qoi 7 est 
spécifié. 

Si les livres et brochures colportés traitent de la religion, ils ne 
seront pas vendus dons l'enceinte on à l'entrée d'un lieu de cube 
tans l'assentiment des antorités d'un tel lieu. 

Art. 8. Les colporteurs de livres, brochures on autres docu- 
ments imprimés on préparés sans permission ou importés de 
l'étranger sans autorisation du Kinifitère de l'instructiou Publique, 
ou de tableaux ou photographiée indécents, ou se livrant an 
colportage sans permis, sont passibles d'une amende de XT3 
à ^Tio. 

Art. 9. liO Qouvemement se réserve le droit de restreindre 
le colportage des livres dans les districts proclamés en état de 
sifage, où leur entrée pourrait pendant un certain temps présenter 
des inconvénients, et cela même aux colporteurs munis de permis. 
Les colporteurs de livres arrêtés dans les districts proclamés seront 
privés de leurs pennis et punis conformément à l'art. 8. Les 
détenteurs de permis sont libres d'exercer leur commerce dans les 
limites et pour la période qu'il comporte, excepté ceux qui ont été 
convaincus d'un délit. 

Art. 10, Toute question sur la période de validité d'an pennis 
et sur le droit à un permis sera décidée conformément aux 
formalités suivies pour les permis de corporation (esnaf teskénsû). 

Art. 11. Le Uiiiistire de l'Int^eor et le Ministire de 
rinstmotion Publique sont chargés de l'exécution ds oe i^le- 
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TEXTE XXXVUT. 

Droit de propriété ao Set. 139a. Diut-, vol. III, p. 431. 

littéraire, règlement. 98 mua 1875. Ârist., vol. V, p. 335, 

[v. aiiBii loi da 8 Rei^. 1389 Pnst., vol. II, p. 329. 

et Hnpplément „ „ p. 331.] 

[tradaction d'Âriitarchi.] 

Art. l". n sera accordé un privilège de quatre ans à oenz qui 
voudront imprimer Aea livres en gnnd volume dont l'auteur, 
le propriétaire du privilège et leurs héritiers Bont morts. 

Art. 2. lie nombre des pages de ces livres ne pourront être 
plus de 800 et chaque page ne contiendra pas moins de 37 lignes, 
n ne sera pas accordé l'autorisation d'imprimer des livras conte- 
nant moins d'un format typographique. 

Art. 3. Ceux qui demanderont le privilège d'imprimer des 
livrée contenant de cartes d'atlaa et autres gravures ne pourront 
insérer dans ces livres moine de cinquante gravures; les pages 
de ces livres ne contiendront pas moins de ai lignes et le nombre 
de pages sera an moins aoo. 

Art. 4. Ceux qui auront obtenu le privilège d'imprimer des 
livres de cette catégorie, pourront diviser leurs livres en plusienn 
volumes et brochures. 

Art. 5. En cas que par la faute du propriétaire, le livre dont 
l'impresMOU aura été autorisée ne eera imprimé eu entier dans 
l'espace d'une année et demie, le privilège pour l'impression de ce 
livre sera aboli. Cependant sî une antre personne aura demandé 
le privilège de ce Ûvre, il le lui sera accordé. En cas que le 
retard d'impression d'an livre est dû à l'imprimenr, le propriétaire 
du privilège aura le droit de réclamer donunsges-intéréts de l'im- 
primeur. 

Art. 6. En cas que ceux qui ont obtenu de privil^e pour l'im- 
pression de livres, conformément anx dispositions Buamcntionnées, 
seront morts avant l'expiration da délai de leur prîvil%e, oe 
privilège passera à la potsession des héritiers des défunts. 
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TITEE XXXIX 
INSTRUCTION PUBLIQUE 

C'est BODB le r^ne de S. M. L le Soltui Âbdnl Hamid H 
qu'un essor remarqaftble & été donné au développement de 
rinatmction publique de l'Empire. 

Jaeqa'en 1846, l'enseignement en Turquie était d'un 
caractère presque exclusivement religieux. Il n'existut 
jusqae-Ià que : les écoles primaires fondées par lee 
Sultans et autres bien&iteurB, les écoles militaires créées par 
le Sultan Sélim m, l'école navale, et quelques autres écoles 
spéciales & Constantinople (^), les médreesés des mosquées 
et les écoles des Communautés chrétiennes ou autres. Il en 
résultait que, dans la plupart des écoles, l'instruction se 
trouvait entre les mûns des ulémas, prêtres ou rabbins, et 
avait par suite un caractère oonfessionneL 

Le resorit Impérial du 31 Zilka. 1354 (février 1845) 
ordonna la fondation de cinq écoles secondaires dans la 
capitale (une école s'installa à Daoud Paoha, une autre à 
Bayazàd et une troisième à Scutari), en même t«mps 
qu'était créée une école supérieure de droit (v. XXXIX*). 
Une Commission scolaire, sous la présidence de Fuad 
Facba, présenta un rapport qui a servi de base à llradé 
d'août 1846, Cette ordonnance, qui commençait l'organisa- 
tion de l'enseignement en le laïcisant, fut complétée lors de 
l'avènement de Fuad Paoha au Vézirat. 

Ia loi du 34 Djem. I 1386 (1869) est encore en vigueur ; 
mais quelques-unes de ses dispositions n'ont jamais pu 
être appliquées, d'autres ont été modifiées. 

(') Cm écoles étalent : les deoz écoles fondées par Hahmoud H anz 
nuMquéei d'Ahmed et de Snleinun pour le* emplois civils, auxquels on 
aiontait en 1650 le collège de la Validé 3altana ; J'Boole Normale; l'École 
de Hédeoine, 1B40 ; l'Éoole d'Agrioulture, 1S4S ; l'Ecole VétérlnttirB, 
1850. 
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Yen 1838 on poète de Direoteor, eonfié à Easad Effendï, 
avait éié oréA pour les écmles alors fondées dons la capitale. 
En 1847, la crëation d'ona UniTersité ayant été décida, on 
fonna à cette ooeaeion un Qrand ConBeil de l'Inetruotion 
publique sous la direction colleotiTO da Président da Grand 
Conseil et du Ministre des Affiiires Êtinuig^«8 ; en même 
temps, Essad Effendi fat nomme Directeur (Nazir) des 
écoles publiques. En 1851, une Académie (Endjomân-i- 
daniob) de 40 membres avec on nombre illimite de membres 
extérieurs fat ohargée de la surveillance des livres d'^de 
et si^ea à la Direction des éoolee publiques. Enfin, le 
premier Ministre de l'LiBtruction publique fut nommé 
en 185a: Sami Pacha fut le premier titulaire de ce 
poste. 

En 1865, un nouveau Conseil de l'Instruction publique 
a été formé, pour remplacer l'Académie ; ce Conseil a éte 
ensuite divisé en deux Commisaione de Censure (Endjuméiu- 
i-Tefticb), l'une, chargée de l'examen des livrée d'étude des 
écoles muenlmanes; la seconde, (alors composée des Direc- 
teurs des écoles militaires, de médecine, du génie, ete.) ayant 
pour mission d'examiner les livres et [Nn^pwnmeâ des 
écoles publiques. Ces deux commissions de censure existent 
encore avec des fonctions plus étendues. Eu même temps, 
le Qrand Conseil de l'Instruction publique était mis sous 
la Prudence du Ministre. 

n y avait alors au Miniature de l'Instruction publique 
deux directions, l'une pour les écoles privées, l'autre pour 
les écoles publiques; une direction de rédaction et de 
traduction de livres scientifiques formée en 1866 a été 
supprimée en 1879 ; en 1S76 on a remplacé les deux direc- 
tions du Ministère par cinq directions dont obacune fut 
confiée à un membre du Qrand Conseil. 

Dans son organisation actuelle, le Ministère de l'Instruc- 
tion publique comprraid trois Bureaux, ceux de la Corres- 
pondance, de la Comptabilite et des Archives, créés en 
1878; qua^ directions: celles des écoles primaires{Ibtidayé), 
des écoles primaires supérieures (Bachdi^, des écoles se- 

T. n. A. a 
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eondùrea (Idadië), et des éoolefl non-maBiilmaiiflfl et 

ëtrangères. 

Le Oranâ Conseil de l'Instniotiou publique (Medjlis 
Kébirî Hëarif) eet cbu^ de sarreiller l'adminisbutioD des 
ëoolea en géoéni et le choix des institntean, et de contrtter 
les revuiuB et dëpensea. 

De ce Hinistère relèvent aussi les Commiasions de Censim 
(v. XXXVni) ainsi que les ëtablissements snÏTuitB : 

L'Ëcole de Droit, l'École des Be&az-Artsj l'Ëcole des Aite 
pour filles, l'Université, l'Ëcole Mulkië^ l'Ëoole Achiret, 
l'École Normale, l'École de Commeroe, l'École deâ sonrdft- 
maets, l'Obeervatoire météorologique, le Moaëe Impérial, et 
la Direction de l'Imprimerie de l'État. 

En province, chaque vilayet possède un IHreotear de 
llnstruotion publique (Héarif mudiri), avec les secrétaîree, 
comptables, ousaiera et employés néceesaires ; plus on 
Conseil académique fondé par Iradé du 4 février 1882, 
présidé par le Vali et composé de membres ohoisis par lui 
sur la proposition dn Directeur parmi les notables du lieu 
qui fonctionnent à titre bonoraire. 

Cbaque liva et kaza possède également un Conseil présidé 
Boit par le Directeur des écoles idadié et rucbdîé soit par 
un des notables, et dépendant du Conseil académique dn 
vilayet. 

La dépense totale du Ministère de l'Instructdon publique, 
portée sur le budget pour seulement £T4!i,5oo, ne repré- 
sente que les &ais de l'administration centrale qui en 1871 
ont été réduite de £Tioo,ooo par Mahmoud Fâcha. Ek 
effet, le Ministère n'a aucune dépense à sopporter ni pour 
les écoles primaires dont l'entretien incombe aux communes, 
ni pour les écoles spéciales dépendant d'autres Ministères, 
ni pour les écoles non-musulmanes qui sont soutenues par 
leurs Commonantés respectives, ni pour les écoles musut- 
manes soutenues par des fondations pieuses. 

Lee revenus du Ministère de l'Instruction publique oon- 
Eostent : dans les pensions payées par les élèves ; dans les 
revenus des fondations pieuses et biens dédiés {vakoub) ; 
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d&na les dons en espèces ; àaxm le produit des biens dédies 
dont les établissementa bâi^oiaires n'ezÎBtent pins et dont 
les levenas ont, en verta d'un Ir&dé, été affectés vers 1880 
à rinstraotioD publique (ces revenus ne sont aSêotés qu'aux 
écoles muaulmanee). 

Depuis 1883, d'aatew reTenos plus déterminés lui ont été 
attribués, savoir : 

Un prélèvement de 1/3 % ror la dlme dea produits 

agricoleB ^T 35,000 

Une mrtaxe de 5% bxu l'impAt immobilier de 
ConaUntinople (XTiS,ooo) et des vilsycts 
(£Tiia,ooo) £Ti37,ooo 

1/3 de la sartaxe Hisaéi-Tfmé £T 8,000 

£Ti6o,ooo 
TEXTE XÏXrS'. 



AdmimatratioQ de lin- n- t d< ti i 1 tt d 

»tractîo,.publiq™,loi »4l>^-I"8«. Dn^, voL H, p. 184. 
^jjg^j^j^ •* a sept. 1869. Anirt.,vol.ni,p.377. 

[trodaction d'Âristarohi.] 
AdmiiÛBtrfttitni de l'Ioatmction publique. 

Chapitbx n. 1" Paktib ('). 

Conseil Impérial de l'Instniotioii publique. 

Art. 131. n sera institué à Constaotinopla un grand Conseil de 

llDstraction publique destiné à etr« le centre de l'adminiatration 

de l'instruction et qui sera placé sons la haute préeideacedaUinistre. 

H lera divût »n teetion êeientyîque et en teetton adminitlTative. 

Art. 132. L'auemiiée giriîraJe du Coated Invpériaî de l'In- 
ttntOion publique ett eomjxeêe de «m deux eedionê «4unt'M, de deux 
eonetUlera SÉtai, de eotueUler» à la haute Cour de Juetiee, d* 
deux utëmoM. de deux <^!eùn çhtiraKe de Varmie et d'un chef 
wpiritud de ehaeuM dei eonummauUê. EUe te rfimit deux fin* par 
an eoiLt ta pritidenee du Minûtre de Vlnttruetion publique et la 
tetiicn dure tout le tempe jugé nêeettaire. 

Bection scientifique. 
Arts. 133 à 137 (pEts d'application). 

Bection administrative. 
Arts. 138 k 142 (pas d'application). 

(>) Four le Cbvp. V v. XXXIX*. 

A a 3 
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2°» Pabux. 
Oonaeils MwdémiqoM des Provinces. 

Aft. 143. n Mm inatitoé dam chaque dief-lien de TÏlafet tm 
CoDwil académiqiM qnl formera une branche du grand Gtaueil 
de llnttruction publique de Gonttantiiiople et leFa préddi pw un 
fonctionnaire portant It tiin d» raetmir ^ÂcadêmiA 

Le penwnnel dea ConMiLi académiques est composé ainsi qu'il 
■nit ; 

Dtuai «MM-rastoUP*, Fun mufuZmon tt Tattire non--muaulman : 

Quatre inspeoteon géuéraax dont deux miuulmans et deux vxm- 
mu'ulniuu (*) ï 

Quatre à dix membres ntm rétribués musnlmaas et non- 



Un Mcrétaire; 

Un oontiûlenr ou comptable ; 

Un oaissier. 

Chaque cheMiea du département (sandjak) aura, sniTaot les 
exigences de la localité, un ou deux fonctionnaires de Vvtuvertiié 
•ans le titre d'inspecteurs et dont l'un musulman et l'antre non* 
musulman. 

Ces inHpecteun seront placés sous la haute direction du vali. 

Tous lei fonctionuairea dont il est question dans le préaeot 
article doivent être également sujets ottomans. 

Art. 144. La nomination dea recteurs, vi<x-reeUur$, iospectenn 
'généraux et inspecteurs dea Conseils académiques aura lieu par 
Lradé rendu sur la proposition du Ministre de llnstmctîon 
publique. Quant aux autres foDotionnairea ils doivent être des 
notables de la looalité et seront nommée sur le rapport du vali 
sanctionné par le Uiuiatre. Leur destitution et leur remplacement 
ne pourront avoir lieu sans le consentement du Uiniatre de l'In- 
struction publique. 

Art, 146. Les recteurs, «tcs-rseteiM's, inspecteurs généraux, 
inspecteurs, secrétaires, contrôleurs et oaisaiers recevront par mois 
les appoiutenuuts oi-aprës : 

Ps. 3000 K 5000 recteur ; 

Fs. aooo vie«-raeUw ; 

Ps. 3000 inspecteur général; 

Ps. aooo inspecteur; 

Ps. 500 Jt 100 secrétaire, oontrâleur, caissier. 

Les inspecteurs généraux recevront en outre dee frais de tournée; 
et quant aux inspecteurs, leurs frais de tournée sont compris dans 
leurs émolomeuts. 
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Art. 146. Lea OmBeils soaâémiqneB Bont respoiuablea d«iiB 
l«ar> vilayets de rnocompliBaement des instmotions du Minietirs 
de rinstructîtm publique, de la atricte exéontion dea dispositions 
de la présente loi, du dépôt et de la gestion de l'allocation de 
l'État ainsi que de l'impdt additionnel qui sera prélevé lor la 
population pour le Berrioe de l'Instmotion pnblique; de la snr- 
veillanoe des éoolea, bibliothèqnes, imprimeries et antree fondation! 
semblables, de l'inspection périodique des écoles et des amélit^ 
rations à j introduire, de l'exposé de la situation annuelle de 
l'enseignenieut dans le vilayet avec la proposition dea meanna 
néceesaires à adopter rt la oommonioatitm d'une copie de ce 
raf^rart i l'oaannUfe gênênUe de la pnivinet qw aura à dntstr ton 
budget concemaTit l'imtrttetion jmitliqne, de la rechercbe et de 
l'exéontion de tous les moyens propres à perfectionner l'instmotion, 
du oboiz et du remplacement des professenra et instituteurs ainà 
que la proposition dea récompenses h leur acoorder on des peînaa 
disciplinairea à leur appliquer et enfin du jugemoit dea pro- 
fesseurs, dea examens publics et de la déliTnmee des diplômea et 
wrtîfioata. 

Art 147. Lea reeteura et îet vice-netfurt porteront toute lenr 
attention k l'expédition des a&ires courantes, à la stricte exécution 
des améliorations arrêtées ainsi que des dispositions de la présente 
loi et des instmctions qu'ils recevront da Ministère de l'Instruction 
publique. 

Ils auront de même à inspecter les écoles et bibliothèques, et en 
particulier les éooles préparatoires, Ist h/otei et les écoles apéeîales 
du cbef-lieu de leur province, à déterminer le budget de l'Insiarac- 
tion pnblique dn vilayet, à régulariser lea dépenses et veiller k oe 

Sue les fonds afieotéa à oe service ne suent paa gaspillée ou 
étoumée. Bb en seront responsables au premiOT chef. 

Art. 148. Lea inspecteura généraux devront, chaque fois que 
besoin sera, fiùre dea tournées par alternat dans la province en vue 
d'înBpect«r les éooles et bibliotîiéquee et de surveiller les actes deg 
inspecteurs des départements. Bs porteront également tous leuia 
soins k la bonne adminiatintion dea écoles dans lea limitée tracées 
par la loi et ils sont antorisés à arrêter, sans demande d'autorisa- 
tion préalable, lee mesures oompriaes dans le cercle de leurs 
attribnitiona, se réeervant de aoumettre l'exécution dea dispoeîtione 
générales k l'approbation des conseils académiques. A leur retour 
ila auront à préaenter aux dite oonseils leur rapport exposant le 
zésoltat de leur inspection avec le mode de mise en vigueur des 
mesures voulues et leura obaerrationa personuellee k oet ^^rd. 

Art. 149. Chaque inspecteur fera d'abord, une fois par tri- 
mestre, ses touméea dana son département, et une fois par 
semestre anssitdt que les écoles auront été organisées. 

Bs sont autorisés à exécuter, sans demande préalable d'autorisa- 
tion, celles des améliorations indispensables qui entrent dans le 
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CÊiân Ab loitn attribationa ; «t qaaot à l'cxicatioa dM n wui M 
géDénlo, ils KONiit racoon mi eonatil Madémiqiu de lenr pnmnce 
«n lui tmMBMttant leon npporU tow 1m bmû. 

Art-lSO. heê nwmbrf hwwmrw «mminiiroiit, chaque foi» qn'il» 
«n nmat le tempe, lee afidne ■ovnÙMe ma eoneeQ «câdteiiqDe de 
levr proTÎnce, de oonoert Kree lenn ooUftgiiee rMiibnie ; et ili 
ranplinnt tentai lee nûanone BpécislM qni leur ftoroot éU OMifiiee 
par le eonaei] reletiremcnt à l'ÛHtniction pnUiqne. 

Art. 161. Lee profoieenn dee écolee qni ee tronTmt dsiM nne 
prorinee enront reomm mu inspectenn géotenuc, oa enx ii»* 
speeteore de U proriDoe. En ne d'ebeenoe de eee foneticameine. 
In inetitntenn dee teolee {Mimûrea l'kdnweroiit, eelon Ue die- 
teoeee, enx profaeentire dee éoolee piimaina enpérienreB, oa dee 
éoolee pr^pftnteiiee; oeox dee éoMee («iineirM anpérieima enz 
profeeeeun dee toolee pr^MrateîreB, on directemuit aux inspee- 
tanre, et cenz-ci reooorront enivuit 1» netnn dM eflàiree, enx 
préCste dM dépertemenU (Livee) on enx eonaeilB aeadteùqnee. 

Alt. 1S2. Lm oonMLta eoedémiqnM s'adrenenmt, ponr tontee 
1m efisine, uix gonTemeon ^teénox de leor prorisoe et, en 
oee de bnoin, diraetement en ïiniatère Impérial de l'Iiutraetioa 
pnUîqne. 

Dm eiameni, dn diplâmM et oertificatB, et dee prérogetivM 
qni j Bout attechéee. 

Art. I63> Lm ««^mimii dee éoolee pnbliqnee sont de trois 
Bortes. La première comprend Ica ezamena de cleseee on de fin 
d'année qni ont lien teus les ans dana lee écolei pour laire paeeer 
lee élèTM d'nne olasee à nne antre. I« seconde comprend lea 
examena d'écolM qui ont lieu à la fin dM étadee ecolairea, et la 
troisième 1m examens pablios ponr U déliTrance des diplômes. 

Art. 164. Lm examens de la première catégorie ont lien ponr 
l'éooU ibtidayé par l'entremise de l'institntenr en présence de la 
justice de paix ou conseil dM aiudene dn village ou du quartier ; 
pour l'école mchdié, par l'entremise d'un profeesenr de l'école 
idadié ; et ponr cette d«miëre, par l'entremise d'un profeesenr du 
Ifoée amo le concours dM persounagM lettrés de la localiU. S'il 
ne se trouve dans l'endroit ni d'école idadié, ni de lycée, la 
professeurs eax-mtœM de l'école feront subir les examens en 
présence dM penonnagee de mérite de l'enâroit. Dans les écoles 
idadié un inspecteur général assistera, s'il est possible, anx 
examens. Quant anx examens de fin d'année des lyeéea, ils auront 
lien devant 1m conseils académiques, et i CoDstaotïnople devant 
quelques personuM prisM parmi les membrM dn Conseil Impérial 
de l'Instruction publique ainsi que les profèsseun de l'école 
normale et lu fbûctîonnaires de l'Université. 

On délivrera Im oertificate d'étud» aux élevée qui auront passé 
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Art. 165. Les esftmens de la eeconde o&tégorie auront liea 
nÛTaiit le mode indiqué dans l'art 154, et des élËvee qui les 
auront paaaéa recevront des certificats d'écoles qui les dispenseront 
de toat examen ponr itre admis, s'ils en ont l'intention, à une 
école pins élevée qne celle où ils auront fait leurs études. 

Art. 166. Toat élève d'une éocle Bnpérieare passera son 
exameo par- devant les profesBeurs de sa division ou de ea 
Ausnlté; et, contre le certificat qui lui aura été délivré à l'école, 
il recevra un diplôme du Conseil Impérial de l'Instruction 
publique. 

Art. 167. Les examens de la troifdëme catégorie se divisent 
en trois : 1° examens du baccalauréat is-lettres, èe-scienoee et en 
droit ; 3^ examens de la licence és-lettres, èB-sdenccs et en droit ; 
30 «xamens du doot«rat és-lettres, ès-sciences, en droit et en 
médecine. 

Art. 1&8. L'élève de l'école idadié pourra, à la fin de ses 
études, et après avoir présenté son certificat, paaser son examen de 
baccalauréat ès-lettres ou is-sdenceB, on en droit, par-devant un 
jury d'examen compoeé, pour la capitale, de la section scientifique 
du Conseil Impérial de l'Instruction publique ainsi que des pro- 
fesseurs de l'Université et des directeurs des écoles supérieures, 
et pour la province, du r«ctear et des membres du conseil 
académique. 

L'examen sera ond, et l'élève qui l'aura passé recevra un diplôme 
de bachelier délivré au nom du Sultan, portant en této le Ghiffire 
Impérial et signé par le Ministre de rinstruotion publique. Le 
diplôme mentionnera le nom du conseil académique pa]>-devaiit 
lequel le candidat aura subi son examen. 

n sera per;u use somme de £T3 k Fs. 100 pour frais d'in- 
scription et droit d'examen. lia durée des examens de bacca- 
lauréat est de trois mois, cbaque année. 

Art. 169. L'élève qui aura été refusé h un premier examen de 
baccalauréat pourra s'y présenter de nouveau vers la fin de l'époque 
des examens. A un second refus, il devra attendre jusqu'k l'anuée 
suivante pour se présenter une troisième fois et s'il est encore 
refusé, il aura la faculté de se présenter à la fin de l'époque des 
examens de la mtme année. Un quatrième refus le privera à 
jamais du diplôme de bachelier. 

Art. 160. Le programme du baocalaorëat sera dressé et publié 
par la section scientifique du Conseil Impérial de l'Instroction 
publique, conformément aux programmes d'études des écolea 
idadié. 

Art. 161. Tout bachelier sera reçu sans examen aux écolea 
supérieures et à l'école normale. 

Art. 162. Aucun individu ne pourra ouvrir et diriger une 
école libre, ffit-elle primaire môme, sans étrç muni d'un diplôme 
de bachelier. 
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Art. 163. Tout bubelier est nça. duu Im ohuicelleriM impor- 
tsntea du gimvememeiit sinaî que dam lae emploia adminiabutib, 
suiTMit la ipécîaliU pour laquelle il aon paaaé son exam«iL 

Art. 164. Tout élève qui aura achevé sea étudea dans la 
diviaion rapérienre du lycée, pourra m préaeotor aux examens de 
lioence en exhibant, soit un certificat du lycée, loit un dipldme de 
bachelier s'il en a. L'examen eat oral et p«T éorit. 

Le candidat qni aura été ainii re^ aînai qne tout élÀre de 
l'unirersité qui aura fini sa troisième année de fitcnlté, et tout 
élève de l'école normale qai aura fini see études de seconde année 
de la ^vision du lycée, recevra en présentant son cartifioat de 
&cnlté ou d'éoole normale, nn diplôme de licencié du ïinistère 
de l'Inttmction publique, conformément aux diapoaitùmB pre- 
acritet par l'art 158 de la présente loL II sera perçu JËT3 pour 
les droits d'examen. 

Art 16S. La durée dee examens de licenoe ainsi que le mode 
de renouTellement d'examens stmt les mtmee que ceux du baco^ 
lauréat. Le programme de la licence sera dressé et publié par la 
section scientifique. 

Art. 166. Tout licencié pourra être wunmé à des emplois 
importants dans l'administration, ainsi que dans les conseils et lea 
tribunaux, suivant la spécialité pour laquelle il aura passé son 



Art. 167. Tout licencié sorti de la seconde année de la divisîm 
du lycée de l'école normale aura le droit d'être prtrfesseur dans une 
école préparatoire on suppléant dans on lycée. 

Art;. 168. L'élève qui après avoir fini ses études dans la 
division du lyoée de l'école normale ou dans une école spéciale, 
aura passé daas son école aon examen de doctorat oralement et par 
éorit, recevra un certificat contre lequel U lui sera délivré un 
dipl&ma de doctorat par le Conseil Impérial de l'Iustnicticai 
publique. Les frais d'examen seront de £Tg. 

Art 169. La durée des examens de doctorat et le mode do 
renouvellement d'examens sont les mêmes qne ceux indiquée pour 
la licence. Les programmes du doctorat seront dressés par lea 
directions des écoles supérienres et approuvée par le Uinistre de 
l'Iostraction publique. 

Art. 170. Tout docteur pourra, suivant sa spécialité, être 
nommé k dee fbnotione supérieures de l'administiation. H pourra 
également faire partie de la section scientifique et être nommé 
successivement professeur et directeur de lyoée, puis d'une école 
supérieure, puis enfin de l'école normale. 

Art. 171. A la fin de chaque année scolaire, la section scien- 
tifique à Constantinople et les conseils académiques dans Us 
provinces se partageront en trois comités pour formtf lea trois 
jurys d'examen du baccalauréat, de la licence et du doctorat. 
ht juty d'examen du baccalauréat se composera à Constantinople 
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Aa nombre nàoemdn de membrae pria d«na la motioD soientifique 
du Conseil Impirial de rinatmotioD publique et parmi les fbno- 
tioDDÙreB de l'imivenité ; et dans las proTiaoea d'un membre 
du conseil aoadémiqne, d'un inqiectenr et de deux profeaaenn 
d'école préparatoire. Le jury d'examen de la licence sera formé 
également d'un certain nombre de mKmbres de 1» section scien- 
tifique et de l'université, et pour I» prorinoe d'un mee-^tet&ur 
^Aeadênue, d'un inspecteur général et de deux profseeeura d'une 
école Bupérienre. Enfin le jury d'examen du doctorat sera ausù 
composé des mËmes fonctionnairee à Constantinople et dons la 
province, du recteur d'Aoadteûe, du plna anoien inspecteur général 
et de deux docteurs. 

Art. 172. On placera devant chaque oomité une orne destinée 
à recevoir des boules blanehee, rouges et noires, Isa premières 
signifiant fnm pour l'examen de l'élbve, les secondes fatabU et 
les troisièmes nul. 

Art 173. L'élbve qui aura obtenu faxùs boules blanches sers 
considéré comme ayant tris bien subi son examen ; son nom sera 
inscrit avec mention honorable dans les arohives de l'université et 
des conseils académiques et il obtiendra la préférence dans les 
fimddons et prérc^tives se rattachant à son diplâme. Une boule 
blwicbe et deux ronges feront, en général, gagner l'examen. 
L'impétrant qni aura obtenu trois boules ronges ou deux blanches 
et une noire à l'examen du baccalauréat sera reçu; mais avec ces 
mAmea boules il sera refusé aux examens de la licence et du 
doctorat. 

Lee noms des candidats qui auront obtenu leurs dipldmes seront 
inscrite en gros caractères sur des tablettes suspendues è la grande 
porte d'entrée de la section scientifique on du conseil académique. 

Art 174. Tout sujet ottoman qui n'aura pas fait ses classes 
dans les écoles publique*, pourra, s'il le veut, se présenter aux 
examens publics k la condition de se soumettre aux obligations 
pmcrites par la présente loi. 

Tout bachelier peut directement se présenter à l'examen de 
la licence, et tout licencié à celui du doctorat. 

Art. 176. Tout si^et étranger aura la &cnlté de se présenter 
aux examens publics en payant les droits d'examens mentionnés 
dans la présente loL Hais il ne pourra aspirer aux fonctions et 
prérogatives qui se rattachent aux diplâmes. 

Art. 176. Lee droits d'examens sont perçus avant que le 
candidat ait subi son examen. Le candidat refusé ne ponrr« 
réclamer en restitution que la moitié de ces droits. 

Art. 177. Vingt jours avant les vacances de l'année scolaire 
il j aura concours général entre les élèves d'élite des écoles idadié 
et de» lyeêti. Chaque classe fera sur divers sujets des compositions 
qui seront soumises à un comité d'examen lequel fixera lû récom- 
penses à accorder. 
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L* dirtribnUon Klennelle dee prix sen priàdée i ConstaiitiiMipla 
pu- le ministre de l'Instruction publitjne, devuit une assemblée 
composée dn oonseil impérial de l'Insbnction pnbliqœ, des fboo- 
tiomiBires de l'uniTersiÙ et des direeteun dee écoles spécule». 
Seront également oonToqués à cette solennité les Minietree, le 
ooips diplomatiqne et les dignitaires de l'Empire. En prorincs, 
elle aura lieu nus U préndence du gonveniear général, et les 
autorités locales ainu qne les conseils académîqnw devront j 
aesUter. Les parents des élèves et les notables de la population 
seront admis à ladite soleauité. 

Lm jennes lauréats seront appelée un à un, à bante voix et 
recevront leurs prix des mabu dn préndent. 

n sera institué quatre prix d'honneur dont deux médaillca 
d'ai^eut Benmt déoeméee aux deux élèvea qui se seront le pbu 
distingués dans les classes de tnàsiëme année de la division 
■npérienre des Ijrcées, et deux médailles de bronze aux deux pre- 
miers élevée de la troisième année des écoles préparatoiree. 

Des instituteurs et des professeurs (^. 

Art. 178. Lee instituteurs et professeurs des écolee publiques 
de l'Empire devront Atre sujets ottomaiia. 

Nul ne pourra être instituteur d'une école primaire publique s'il 
n'est mnni d'un certificat de la section primaire de l'école nwmale 
ou s'il a ét4 refiué aux exameae de ladite section. 

Tons ceux qui auront obtenu ledit certificat obtiendront la 
préfirenoe sur les antres candidats à l'emploi d'instituteur public 

Art. 179. Les instituteurs publics seront admis aux «-rMnnnf 
de dispense de la oonscription militaire, K l'instar dee élèves dea 
Uédreesés. La dispense en pareil cas sera appliquée oonformément 
aux dispositions de l'art. 49. 

Art 180. Tout institutenr public qui aura en&eint les règle- 
ments intérieurs de l'éoole sera, suivant le degré de sa culpabilité, 
censuré ou réprimandé. Si le délit se renouvelle et si les memures 
disciplinaires en question n'ont eu aucun effet, l'inatitutear aéra 
destitué. 

Art 181. Les professeurs dee écoles ruebdîés seront cboisia 
parmi les élèves sortis avec brevets de la division ruobdié de l'école 
normale et dont la moralité serait reconnue. Tout bachelier dont 
les connaîssances seraient constatées par examen comme étant 
égales à celles exigées k l'école normale, pourra être nommé pro- 
fesseur d'école rucbdié. Mais en tout cas, l'élève sorti de l'éoole 
normale aura la préférence sur le bachelier et ce dernier sur 
l'individu sans diplôme qui pourrait 6tre cbtÛEi du dehors avec 

(*J ▼. Instruottoiu sur la oholx d'instltateuis [Balnamé-i-mearif, aune* 
1318, p. 517]. 
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ezBmea Les profeasenTB des écoles mclidiéB doivent être Ml moins 
&gés de 35 ans et n'aroir enconm ancnne peina afflictire, infamante 
on Gorrecticoinelle. 

Art. 182. En cm de TManca d'un emploi de profesaenr dana 
nne école rachdié d'nne prorince, le pins ancien suppléant des 
écoles de cette catégorie de la mfime province sera nommé an poste 
■nedit. De même pour les placée vacantes d'une école idedié on y 
désignera les plos ancieuB anppléants des écoles de même catégorie 
uses dans la partie de l'Empire où se trouve ladite éoole. QuarU 
oua lyeêet, lii emplois votante seront auin rempli» par les phia 
aneietu tu^jiUcMti des avirei lyeêet tn giniral, qvMt qtie toit la 
partie de l'Entre oà te trouvent eei ttoMÛMxrwnte. 

Art. 183. Tout profeMenr raclidié qui eera apte à passer ton 
examen de la division préparatoire de l'école normale ainsi que 
tout licencié pourront être nommés suppléants dans une école 
prépaxatoire. De même tout professenr d'éoole idadié qui aura 
été reçu à l'ezameD de la divisioii du lycée de l'école normale, 
pourra psMer sappUant dans us lycée. 

Art. 184. Les plue anciens professeurs des écoles idadié ainn 
que les plue anciens suppléante des divisions supérieures dee lyoiet 
seront, en cas de vacances, nommés professenra atue lyoéee et 
agréés dans les écoles supérieures. Toate&is ils doivent absolu- 
ment être munis du diplôme de docteur. 

Art. 186. Des plus anciens professeurs det lyeéet et dee écoles 
sapérieures pourront, en cas de vacance, être nommés Inspecteurs 
généraux, membres et viee-rtcleurt des conseils académiques, ;>ro- 
vitettrt de ly^u et directeurs d'écoles spéciales. 

Art 186. Tout professeur d'une école publique, de lycée ou 
d'école spéciale qui se refnserùt k fiùre son cours sans excuse 
légitime, ee verra retraneher son traitement en proportion de ses 
jours d'absence ; et si cette absence se prolonge pendant dix jours 
dans le courant d'un mens, il sers destitaé après en avoir reçu à 
tempe l'avis. 

Art. 187. Sera condamné à restituer son diplôme et rayé du 
cadre du corpe enseignant tout professenr qui anra été eonvaincn 
d'un crime passible de la dégradation civique. 

Art. 188. Les professeurs faisant partie des jurys d'examens 
publics, recevront pendant la durée des examens, en sus de leurs 
appointements, une rémunération convenable. 

Art. 189. Les professeurs des écoles primairee mohdié et des 
écoles idadié auront, s'ils le veulent, la faculté de faire pour leur 
propre oompte des coure publics ou de donner des leçons particu- 
lières en dehors de leurs jouis de classes. 

Art. 19Q. Les professeurs admis à faire valoir leurs droits à U 
retraite, l'obtiendront conformément au r^lemeut général qui sera 
élaboré sur cette matière. 

Art. 191. Les pensions viagèrw à a«eorder, en cas de déeès, 
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ftox Tearn, anx orphalinB, ou ftnx pftrmta des fonotîoiiiuûrea de 
rinatmctioi) pnbltqne, et dea profeasetm d« écoles du Goaveme- 
meat, aiiui que lea petudoiu de retnite aeroot détenninéee BoÏTSiit 
les diepoaitirâie dn règlement mentûnoé dMH l'art 190. 

Dn budget de llnstrootioii pnbliqne. 

Art 192. Les rerenns de l'administntion génArale de ITii- 
■trttcticm pnbliqna se compoeent de la trnbreadoQ de l'État, de la 
eoDtribatioD additionnelle de la poptdation, des allocatioiu de 
l'Erkaf, des dom et des legs particuliers, des prix de pension dei 
élËves des Ijcéee, et les écoles epécialea, dea droits d'examens rt 
enfin des amendes (*). 

Art. 193. Le budget do Coneeïl Impérial de llnatmetion 
publique et des écoles rachdié et idadîé de Oonstantinople sera 
drcBsfi tous les ans par l'assemblée générale du soedit Conseil, et 
f^prouTé par le Conseil d'État. Ausaitât qu'il sera revota de la 
bante sanction impériale, la contribution additionnelle sera perçue 
BDT la population par le canal des cercles municipaux, et versée 
dans la caisse ceutrêle de l'Instraction publique avec lee sommea 
prorenant de la subrention de l'Élit. 

Alt. 194. Le budget des conseils aoadémîqnea ainsi qTie des 
écoles rachdiés et idodié des provinces sera dressé par les oonseila 
précités et après avoir été approuvé par les Conseils Généraux des 
vilayetB, il sera envoyé au Kmistëre de l'Inetruction publique pour 
être soumis an Cons^ d'État. Conformément i, un Iradé qui aura 
été rendu à cet effet, l'impôt additionnel prélevé sur la popula- 
tion dans la proportion indiquée par les conseils généraux pour 
ehaque communauté, sera verâé dans les caisses de l'Instraction 
publique avec la subvention de l'État payée par les caisses da 
Trésor des localités respectives. 

Art. 195. Les allocations permanentes dea vakoufii et les dona- 
tions particulières seront portées en compte sur l'impôt additionnel 
de la communauté à laquelle elles appartiendront. 

Art. 196. Les allocations annuelles des écoles mcbdiée tant 
musulmanes que chrétiennes seront déterminées séparément sur la 
somme de l'impôt additionnel prélevé sur les habitants et la 
subvention de l'État. 

Ainû les allocations des èoolra ruchdiés des communautés res- 
pectives dans une province seront désignées séparément suivant 
te nombre de ces écoles, et l'excédant sur la subvention accmdée 
par l'État sera réparti, à titre d'impôt additionnel, sur les com- 
munautés auxquelles appartiendront les susdits établissements. 

Le mode de dépense de ces diveraes allocations se fera de mCnie 
séparément et de la manière indiquée pour la répartition. Quant 
aux allocations et dépenses des écoles îdadié et des conseils 

(*) Four d'anttes revanna v. la notbe préliminaire, p. 355. 
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Mtaâémiqnea, la génénliU dea babituita deyuit s'en «oquitter en 
oommus, le mode de répartition, de prélèvement et de dépenw 
s'effeotaent de la mtaie nutnière. Dana tons Isa oaa les compta- 
Inlitéa dee divarsea eonunnnaatéfl eonceniant le ohiffre des oUoca- 
tHXie dea écoles niohdiéa ainsi que les reoettra et les dépenses 
seront dreMées à part. 

Art. 197. Chaque commonanté versera à la caisse de llnstmo- 
tion publique sa quote-part désignée dans le chapitre des recettes 
du budget, et la dépense s'efFeetuera, oontre récépîmés, dans les 
localitée respectives oonformément à la décision du conseil académi- 
que et par l'entremise d'agents spéciaux. 

Lea allocations des éooles sises dans les départements (livss) et 
les arrondissements seront avancëoB tous les nHiis, régulièrement, 
par délégations aor les caisses publiques ou sur d'antiea établias»- 
menta et les opérations seront effectuées en conséquence. 

Art. 196. L'entretien des écolea primaires devant être i, la 
charge des communautés, l'allocation annuelle de chacune, fixée en 
nature, oa en espèces, selon la localité, ne dena pas dépasser le 
chiËv de nenf cents piastres, ni être an-deesona de aix cents. 
La réparation de ces sommes sera fiùte meaBuetlement ou k des 
époques déterminées par la localité sur les provenancea du vakouf 
de l'école, s'il 7 en a, on enr les personnes aisées de la communauté, 
si l'éoole n'a paa de vakoaf ou ai le vakouf qu'elle posaède ne aoffit 
pas à son entretien. 

Dans le oaa où ce mode de prélèvement aeiait insuffisant pour 
oouTrir les dé^ranaes, le déficit sera réparti sur le village ou le 
quartiw. 

TEXTE XXXIX". 

Écoles puldiquei, s4Djem. 1 11S6. Dast., voL II, p. 184 (turc). 

loi organiqna. 3 aept. 1869. Arist,Tol. in,p. 2^^ (franc.), 

[communiquée aux Missious 3 déc 1873.] 

[traduction d'ArietarchL] 

Art. 1*. Les écoles de l'Empire Ottoman sont en principe 
divisées en deux cat^oriea : les écoles pnbliqnea dont la sur- 
veillanee et l'adminiatradon appartiennent exclusivement au 
Gouvernement, et lea écolea particulièrea qui, plaoéea bous la 
surveillance du Gouvernement, eont fondées et directement géréet 
par lea particuliers ou par les communautés. 

Écoles publiques (mekyatib-i-umumié). 
Art. 2. L'enseignement dans les écolea pubUqnes se divise en 
trois classes : 

i» Enseignement primaire suivi dans les écoles primaires 
infériflores (ibtidayé) et primaires supérieures (ruchdiés) (') ; 
C) Aotuellement las éooles primaires «t mohdiéa sont la propriété dss 
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3« EuMgiMineat Moondftin niivî du» 1m écoles prépin- 
twrM et 1m lyc^M ; 

30 EDMÎgaenwDt ■apérïcnr niïri daat 1m éoolH spAoUles. 
D« cette muiièra 1m érâlM pvbliqiiM de l'Empira eont divùéM 
CD âaq eiameê. Ia première comprend 1h AcoIm prinuine in- 
nrienna pour l'en&nee (ibtidftjé), û seconde les AcoIm primsiies 
supérietu-M poor rsdoleeoence (nûbdiée); Is trûn^e lee AooIm 
prépsnt(»rM (îdsdié) ; 1» quatrième 1m IjeéM (saltanié); la 
cinqniime 1m écoles spAcialM (sljé). 

Ecoles primsira ïnfériearM (îbtidajé on aebisn). 

Alt 3. Chsqne quartier, cliaqne rillsge et, aa bMoio, plonenn 
qnartûn on plnsietirs vilûgM riunis doirent sToir aa moins nae 
école primaire. Dans les quartiers et rillagM dont la popolation 
Mt mixte il y aura séparément nue école non-mnsnlmane (*). 

Art. 4. Les frais de conetmction et de réparation dee éooUe 
primairea ainsi qae le traitement dM instituteurs et autrM seront à 
la charge dH commnuM (*). 

Art. 6. Les institutenn des écoles primsires serost cIloiBÎB et 
nommés conformément sn règlement y relatif 

Art. 6. La dnrée des cUmcs dans les éoolM primairM sa» de 
quatre ans; et l'enseignement comprendra ; 

L'alpbabet suivant la noa-\ Pour lee communautés non- 
velle méthode ; 

Le Koran; 

Le Te^JTid et Uttm de morale ; 

Catéchisme. 

Ecriture; \ 

Éléments de calcul ; I 

Éléments de l'histoire otto- I Les communautés non-mnanl- 
mane; Vmaaes suivront ces conn dans 

Éléments de géc^raphie ; leurs langues respectiTes. 

Manuel d« oonnussanoM pra- I 
tiques. / 

eommunsntéa ma«iilmui«a on noD-mosnlmuies, ot tout adminUtréee par 
ellai Bons U svrveUlanoe du Dinotenr de llnatruotlon publique et da 
Conseil d'Académie. 

Pour la direotlon intérieure des éeolaa ifatidayâ, t. le règlement du 
7 Beb, I ia^-1875 (Dust., ToL III, p- 43b). 

Four U direction intârienre des éoolea ruohdiéB, t. le règlement du 
a6 Djem. II (Dust, toL II, p^ 949}. 

(■) T. note 6 fc I'atL iB. 

(') Lee tnl» de* Aeoles nofadids mumlmuies sont payés par U eaisM 
de rinstnicldon publique, ainsi qne Im sslairea dee Inrtltuteon qui 
enseignent le tom dans les éoolea ruahdléa non-muaulmsnea, ponrm que 
esQz-^ soient noomiéB par lea aatorltte. 



■catéchisme des rit» respectifs 
BOUS la direction des che& spîri^ 
toels de ces commonantéa. 
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Lea éUvM qui, k l'expirktion in. t«nn« da qnatie un. Tondront 
apprendre par cœur le Konin, ftnrnnt la iacnlU de prolrâger lenra 
étadcfl k l'école. 

Art. 7. Si nn conseil «cadémiqne jnge nioeenire de changer on 
de modifier lee ooars des Geôles primairee, il adreesera son rapport 
motÏTé an Ministère de l'Instmotion publique, leqnel après aToir 
pria l'avis du Conseil Impérial de l'Instruction publique, statuera. 

Art. 8. H a'j aura d'autres vacances qne les jours fériés dea 
communautés musulmanes et non-musulmanes et l'anniversaire de 
l'avènement au tr6ne de B. K. I. le Sultan. Tous les autres jours 
les enfants seront obligés de suivre régulièrement les classes du 
matin et celles du soir pendant tonte la durée de l'enseignement, 
et les instituteurs devront toigours se trouver présente aux heures 
réglementaires. 

Art. 9. L'enseignement primaire est obligatoire dans l'Empire. 
Pour les filles cette obligation s'étendra dtfuU Pâç» d» tix an» 
jutqu'à etiui de dix ont, et four le* garfotu à partir du mime dg$ 
jtuqtt'à osita de il ont (*). 

Art. 10. Les justices de paix des quartiers et villages tîendnnit 
nn registre dans lequel seront inscrits les noms des garçons et dai 
filles en &ge d'aller k l'école, ainsi qne les noms des pères et mères 
et parents chargée de leur entretien. Cs n^pstre sera remis à 
l'institnteur. 

Art. II. Si parmi les enfants inscrits an râle, spécifié dans 
l'article précédent, il y en a qui n'iraient pas à l'école, l'instituteur 
en avisera le maire du quartier; la justice de paix mandera le père 
ou la mère, on an des parents an pins proche degré de l'en&nt, et 
l'engagera k envoyer l'enfant à l'école. 

Art. 12, Si, après trois exhortations données anx parents dans 
l'espace d'an mois, l'absence de l'enfant est constatée sans excuses 
légitimes aux termes de l'art. 13, lesdits parents seront passibles, 
selon lenr état et leur fortune, d'une amende de Ps. 5 à Ps. loo, 
conformémait aa r^lement spécial y relatif, laquelle amende sera 
versée k la caisse de l'administration du conseil académique. En 
cas de refus d'obéir k la loi, même après que l'amende aura éU 
perçue, l'en&nt sera placé d'ofEce k l'école. 

Art. 13. Seront considérés comme dispenses légales de l'oUiga- 
tioQ d'aller à l'école les cas snivanta : 

1° Lee vices de constitution et les aSisctions morales qui 
seraient reconnues comme portant obstacle aux études, à la suite 
de l'examen de l'en&nt par les autorités locales ; 

a" 1a constatation de la nécessité pour un parent panvre qui 
n'aurait qu'un seul enfant de le garder auprès de Ini ; 

30 Les travaux de l'enâint à la campagne k l'époque de la 
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4° Ia dishuMe à parconrir d'ona demi-heim entre llnbïta- 
tion de l'enlut et l'école ; 

50 L'absettce d'éoole dwu le lien de réndence de l'enfant on 
(MU, l'il j a Aeole, l'iiwiiffieaiice d« eell«-«i ; 

60 La preoTe qne l'enbiit &it eea études dans la ™«»™» 
paternelle oa dana nue maismi d'édncatioB; et enfin tons lee 
motifs Intimée de ce genre qoi seraient reoonnog par ks antoritte 
locatea comme pouvant fttre admîaBÎbles. Seront diapenséa de 
l'amende tona eenz dont lee enfants eeraient afiranohia par one des 
diaporitiona oi-desina preacrit««(*). 

Art. 14. Toat éUve qni conformémoit an cliapitre de la [«é- 
■ente loi rdatif aux examena^ aura obtenu un certificat k l'extûr» 
tàoa de iM étude* k l'éoole primaire, pourra entrer nna examen à 
l'éoole primaire aupérieure (mchdié). 

Écoles primaire! des filles. 

Art. IS. 8i dans un quartier ou TÏllage se trouTent deux éotdes 
«rimairea appartenant & une communanté, et â 1» situation de la 
localité n'offre aucun iacouTénient, l'une de oee éoolea seiu affectée 
aux garçons, et l'autre aux fîllea spécialement. Dans les localîtëa 
(Wi oette mesure ne pourrait être impliquée, les écoles d« garçons 
d'une communauté pourront également reoeroir lee Biles de la 
communauté jusqa'i la fondation d'écoles pour gar;<Bis et filles 
sépsrément. NéaimioinB il est intmlit de placer les garfons et les 
filles ensemble. 

Art. 16. Le personnel enseignant (institutrioea et maîtresses 
pour traraux k l'aiguille) dea écoles publiques et librea des filles 
doit appartenir au sexe féminin. Toutefois jusqu'i ce qu'on puisse 
se procurer des institutrices qui aient acqnis les connuasanoes 
nécêasaîres, on pourra faire remplir ces fonotiona par des iostita- 
tenrs d'un &ge mAr et d'une moralité épronvée. 

Art. 1 7. Seront appliquéea aux écoles primaires de filles toutes 
les dispositions spécifiées pour lee écoles de garçona, ooncemant la 
méthode d'enseignement, le mode d'administration, la durée de 
l'année scolaire, l'époqne des Tacanoeo, l'obligation pour l'enseigna 
ment primaire et antres. 

Écoles primaires Bupérieurea (mchdiés). 
Art. 18. Tona les bonrga (kasaaba) dont le nombre de maisons 
dépassera le ohi&e de cinq cents, auront une éoole mcbdié musul- 
mane si la population est exclusivement musulmane, et une école 
mchdié chrttienne ai les habitante ne sont composés que de 
chrétiens. Hais si la population est mixte, il en sera fondé nne 
pour les rnuBolmana k part, et une pour les chrétiens également à 
part et dans ce dernier oaa, la communauté qui aura son éeola 

O Lei «nfluit* non vaoointe na darrant pas Mrs rsfns à l'teoU. 
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képarée devn dépuser le nombre de loo maiBona. Les dîspoai- 
tîoiiB contennea dans le préBent article seront également applicables 
anx autres oommimautéB non-moBalmaneB ('). 

Art. 19. Les fraie de construction des éooles niolidiéB, le 
traitement des prafesseurB et employés subalternes ainsi que toutes 
les antres dépenses seront payés par la caisse du conseil arâdémiqne 
du vilayet. 

Art. 20. Les écoles ruchdiés seront nntformément oonstmites 
BOT le plan qui sera délivré k cet effet par le Conseil Lnpérial de 
rinstruotion publique. 

Art. 21. Chaque école rucbdié aura, suivant le nombre de ses 
ilâves, un ou deux professeurs et sappléants qui seront choiaia et 
nonunée d'après les dispositions du chapitre de la présente loi 
relatif au corps enseignant. H y aura, en outre, dans chacune de 
ces écoles un surveillant et nn concierge. 

Art. 22. Le trtûtement mensuel du personnel des écoles ruchdiés 
est fixé unsi qu'il suit : Ohaqne professeur, Ps. 8oo ; chaque 
suppléant, Pe, 500; surveillant, Ps. ago; concierge Ps. 150. 
Quatre miUe piastres seront afiectées annuellement aux frais 
divers de chacune de oee éooles. De cette manière la totalité des 
dépenses ordinaires annaelles de chaque école mchdié s'élèvera au 
pins k la somme de quarante mille piastres. 

Art. 23. L'enseignement dans les écoles ruchdiés durera quatre 
années. H comprendra les matières suivantes : Instruction reli- 
gieuse élémentaire; grammaire turque; orthographe et style éjùsto* 
laire; grammaire arabe et persane suivant la nouvelle méthode; 
arithmétique ; tenue des livres ; dessin linéaire ; géométrie élé- 
mentaire ; histoire universelle et histoire ottomane ; géographie ; 
gymnastique ; langue d'une des communautés non-musulmanes qui 
aura cours dans la localité. 

Dans tes villes qui sont des centres de commerce, les élèves 
appartenant aux olaêses aisées pourront, s'ils le veulent, apprendre 
le français pendant la quatrième année. La partie du prt^ramme 
susdit ayant rapport à la religion et anx sciences sera enseignée 
dans la langue de la communauté. H sera également institué une 
chaire pour cette langue et les étndes religieuses des enfants 
non-musulmans seront, aux termes dn paragraphe additionnel de 
l'art. 6, déterminées et enseignées par l'entremise des chefs spirituels 
respectifs. 

Art. 24. Le mode d'enseignement des matières énumérées dans 
l'art. 33 se fera d'après nn programme spécial indiquant égale- 
ment la division des classes. Aucun changement ou modification 
dont la nécessité serait reconnue par l'expérience locale ne pourra 

(*) En tait, il n'aiiste que des ruchdiés mosnlmaiies ; les fonctions 
d'éwlea sébian «t molidlés sont encore rempliee pour les en&nts chrétiens 
par leun éooles oommunales (lunisBouaiié), 
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M ftÎTA nae l'antorintiaii ti-^i t m » dn Hînistbre de l'iiutnietioli 
publique. 

Art. 25. La durée des TBcânon g^iArales des écolea mchdîés 
de tontee lea communKutéi h» dn premier aoftt jnaqu'à la fin de' 
U troieitaie semaine dn m6me mois, aoit de aa jours. Le i" juillet 
lei court MMeront pour fiire place aux ripétitiona jnaqu'an 15 du 
m£m« moîa, et la dernière qninsMiie dndït mois sera conaacrie 
aux examena de l'école, enanite de quoi lee icotea seront fermées 
pour Mra réonvertea le 33 août. Ontre ces taeancee, lee élkm 
dea écoles rachdiéa mnanlmanes auront un congé de quinze joara 
à partir de la fin de la troisiétne «emaine an Bamaun jusqu'à la 
fin de la ^«miére semaine da mois de CbeYal, ainsi qu'on congé 
d'une eemaine à l'occaaion du Kwirban-Baïram. Nul congé ne 
■era accordé aux élëres à l'exception de ceux désignée dans le 
préaent article ainei que des vendredis et des antrea jours fériés. 
De même, pour las écolea non-maanlmanea, il n'y aura aucune 
▼acanoe en dehors des grandea fMet et des jours fériée ordinaires. 
Toutes les écoles de oette cat^orîe tant muiulmanes que non- 
mnsulroaoes seront fermées le jour de l'anniTersaire de l'aTènematt 
au trQne dn Sultan. 

Art. 26. Les élërea qui, aux termes du règlement relatif aux 
examens, auront obtenu leurs certificats k l'expiration de leurs 
études scolaires dans le ruchdié, auront le droit d'entrer sans 
examen aux écoles idadié. Ceux qui seront refusée k l'examen 
auront, s'ils le renient, la &eulté de rester une aaoée de plus au 
ruchdié. 

Ecoles primaires Bnpérienres (ruchdiés) dea filles. 

Art. 27. Dans les grandes rillea, il j aura une école mnaul- 
maue pour l'iDstmction primaire aopérienre des filles, si la popula- 
tion eat exclusivement musulmane, et une école chrétienne, pour 
le méuiB objet, si la population eat entièrement oomposée de 
chrétîeua. Mais si elle eat mixte, lea deux communautéa auront 
ohaonne une école à part. Dana ce dernier cas, la communauté 
devra, pour pouvoir jouir de ce privilège, avoir un nombre de 
maisona dépasaaût cinq oenta. L'institution de oette catégorie 
d'écolea commencera pour le moment par Constantinople pou 
être étendue ultérieurement aux chefs-lieux dea vilayets. Iisa 
dispositions dn présent article seront paiement applicables atiz 
diverses antres communautés de l'Empire. 

Art. 38. Le personnel dea écoles ruckdiée de filles detvra 
appartenir au sexe féminin : toutefois on ponna nommer comme 
professeurs dea hommes d'un &ge mûr et de bonnea moeurs jusqu'à 
ce qu'on puisse nommer des institutrices ayant acquisM lea conoaû- 
sancee voulues. 

Art. 29. L'enseignement dana les écoles rncbdiés de filles est 
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de quatre ans. E comprend les matins Rnivantes: Inafmotion 
religieuse élémentaire ; grammaire turqne ; éléments de grammùro 
arabe et persane ; orthographe et essais de littérature ; recueil de 
morale; économie domestiqae; éléments d'histoire et de géo- 
graphie; arithmétique et tenue des livres; dessin d'imitation et 
d'aquarelle; travaux à l'aiguille; musique (elle est facultative). 

L'enseignement de la partie religieuse et scientifique du pro- 
gramme Busénonoé se fera dans la langue de la communanté dont 
les filles fréquenteront l'école, et dans les écoles non-musulmanea 
l'étude de la grammaire arabe et persane sera remplacée par celle 
des langues des communautés respectives. La méthode de l'en- 
seignement religieux pour les filles non-musulmanes sera déterminée 
et appliquée par tes oheb spirituels respectifs ainsi qu'il a été 
stipulé dans les articles 6 et 13. 

Art. 30. Le nombre des institutrices dans chaque école mchdié 
de filles sera de deux à quatre. Il y aura en outre une maitresee 
de musique et une pour les travaux à l'aiguille ainsi qu'une 
maîtresse d'études et un concierge. L'allocation annuelle de ces 
écoles est fixée au maximum à quarante mille piastres et sera 
payée par la caisse d'administration du conseil académique. 

Art. 31. Toute élfave qui voudra entrer sans examen à l'école 
rachdié de filles devra être munie d'un certificat d'études de l'école 
primaire. Dans le cas contraire, elle sera obligée de passer son 
examen pour y Atre admise. 

Art. 32. Les dispositions prescrites pour le mode d'administra- 
tion, pour les vacances et autres conditions des écolu mchdiés de 
garçons, seront appliquées également dans les écoles de filles de 
même catégorie. 

Ecoles secondaires (idadié) (^). 

Art. 33. Les écoles idadié seront mixt«s et destinées k recevoir 
les élèves musulmans et oon-musolmauB qui auront suivi toutes les 
classes des ruchdiés (*). 

Art 34. Chaque ville renfermant un nombre de musons au 
delà de mille, aura, suivant les exigences de la localité, une école 
préparatoire. 

Art. 35. Les frais de conitmcUon des écoles idadiés ainsi que le 
traitement des professeurs et employés et toutes les autres dépenses 
seront payés par la caisse du conseil académique du vilayet('). 

O l'es écoles Idsdié préparent pour les lycées, en même temps qu'elles 
forment des instituteurs et institHtrlceB qui se destinent à renseiffuenuinC 
dont les AhoIbb primaires ; par ce Ait, elles oonstltuent œ qu'on pourrait 
appeler des écoles normalm inférieures. 

L'école normale de Stamboul a ét^ divisée en 1B93 en trois Motions 
dont l'une préparait des prafessears. 

(') Aux endroits où 11 7 a une école idadié, l'école mahdté est réunie 
avec elle. 

O Les «oeles Idadlés étant des écoles mixtes, leurs frais seront pris 
B b 3 
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Art. 36. S y mai» duu chaque école idAdié six proleMearB 
et snpplé&nta qui doivent 6tre mniÛB da diplâme de l'école nonmJe 
snpérieore de Constauitiaople et nommés k cea fonctioBB par la 
Ministre de l'InstmctioD publique. Ch»qne école doit égalemoit 
«Toir le nombre touIu de sarreiDnnts et un concierge. 

Art. 37. Le traitement mensuel du personnel des écoles idiuiié 
est fixé à Fs. 6ooo, et les dépensée diverses annuelles k Fs. 8000. 
De oett« manière les frais ordinaires ftnnnels s'élèveront an 
maximum k Pb. 80,000. 

Art. S6. La durée de l'enseignement dans les écoles idadié 
sera de trois années ("*). Les âlèves y suivront les cours ci-après : 
littérature turque et style épistolaire; langue &»nfaiBe ; grammaire 
ottomane; rhétorique; éléments d'économie politique; géographie; 
histoire universelle ; histoire natnrelle ; algèbre ; arithmétique 
et tenue dee livres ; géométrie et arpentage ; physique ; chimie ; 
dessin. 

Alt. 39. La olassifioation ainsi que la méthode d'enseignement 
des matières désignées dans l'article précédent se feront suivant 
un programme spécial. Aucun changement ni aucune modification 
reconnue nécessaire par l'expérience locale ne seront adoptés sam 
l'autorisation expresse du Hinistère de l'Instruction publique 
délivrée sur l'avu conforme du Conseil Impérial de ce départe- 
ment 

Art. 40. Les époques des vacances et des examens des écdae 
ida^é seront les mîmes que celles des écoles racbdié. Néanmoins, 
ces écoles étant mixtes, les congés pour les joun fériés d'une 
commnnauM seront ^[alement accordés à l'autre oommunaaté. 

Art. 41. L'élève qui après avoir fini ses études k l'école idadié 
ann passé son examen dans les formes voulues et reçu son diplôme 
pourra aspirer aux fonctions et prérogatives déterminées dans le 
règlement relatif aux examens. Le candidat refusé k l'examen 
aura, s'il le veut, la faculté de prolonger d'un an son s^our à 
l'école. 

[Ont été omis oomme n'ayant plus d'application actuelle : 
Les articles 42 à 50 au snjet des lycées (SulUnie) ("). 



•nr lee nouveaux rsveniu de l'InaCmotlon publique (a'e«i 
v. notice an oommenoentenl du ohapitre). 

Suivant oiroultûre du g Techr. II 1301 du Kinistèn de l'Instmotlen 
publique tnb n" 39 (Kunoaw-i-kavanin, p. 4a) lee étraugera sont 
assujettis à une nutaze de 6 % sur les imp&ta, an profit de l'Instruotion 
publique. 

Saivant une circulaire du 7 Kian. I 1303 du Hinistère de l'Ioatruetion 
publique (Kamousa-i-kavanin, p. 40), 'conformâment h une dAeision 
aupérieare, le Uinlatre de l'InstracUon publique a tranamlii des ordn* 
h qui de droit pour avoir à accepter aux éooles préparatoirea des enfonli 
de nationalité étrangâre. 

O La durée de l'enseignement dana les écoles idadié a été réduite 
depuis à deux ans. 

(") Les disposiUons contenues dans Ua articles 43 à 50, au sujet do 
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LeH articles 51 à 78 an sujet des écoles normales, v. XXXIX'. 
Les articlee 79 à 128 an sujet de l'uniTerflité, v. XXXIX^ 
Ponr les articles 129 et 130 ayant trait anz éooles libres 
non-moBoliuanes, v. XXXIX*.] 



TEXTE XXXIX". 

[soite de XXXIX^. 

*SSSrp°Sir,2; '4Di..I..8«. D^ ,.l.np..8,. 
loUiïuùq» îi«pt. i86,. Ari.t,,vol.m,p..,;, 

[commnnîqnée anz Uiraions par note verb. cire dn 3 déc. 1873.] 
[tndnotion d'Âxiatardii.] 

Ecoles libres. 

Art 129. Lès écoles libres sont celles fondées par les corn- 
tnnnantés on par des particoliers sujets ottomans on étrangers. 
L'enseignement y est gratuit ou rétribué et lears dépenses sont 
payées par leurs fondateurs ou par les valfonfe auxquels elles sont 
atûchées. 

La fondation des écoles libres sera autorisée, «n province, fo/r U 
gotivemmtr ginirtd tt le Conieil acadimique, et, à ComtantmojiU, 

lye^e» à orëer en province, n'ont paa pn être réallBéea, et U wul Ijcér, 
est celui de Gftlat>-8érai à ConstajitiiiopU, rdgi par une loi ■pécIalsL 

FouTtant, dam les chefc-lieux de vllayet, le programme et la dur^ des 
étude* de* Acoles idadiâ ont été augmentée et quelques-unes de cee écoles 
reçoivent en pension des internes, de manière à suppléer dans la meeuie 
du possible les lyeéee inezisUnla. 

(') o. Hatti-Humayou». J* ^^à]"'^- Arist., vol U, p. .4. 

[extrait.] 
Art. IS. 'Chaque eommunaaté est autorisée à établir des écoles 

Subliques pour les iciencea, les arts et l'industrie ; seulement le mode 
'enseignement et le ohoiz des professeurs de ces sortes d'écoles seront 
placés Houa l'inspeetion et le centrale d'un Conseil mixte d'Instruction 
publique dont les membree seront nommés par Hous.' 

6. Mémoire explicatif, _ ■ o* » -.i i tt 

adre»rf aux Millions. 1 5 mai 1867. Anst, 7cl. II, p. aj. 

[extrait] 
■ A l'égard des écoles créées et dirigées par les communautés, la liberté 
la plus absolue leur est laissée par le Gouvernement Impérial, qui 
n'intervient jamais que ponr empêcher, le cas échéant, que la direiotlon 
de cet écoles ne soit eonâée à des personnee dont les prinelpes seraient 
notoirement hostiles h l'autorité du Gouvernement Impérial en ecmtraires 
à l'ordM public' 
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par le Minittère cU rintlrvetion puUiqut (*) ; cette antorisatioD ii« 
aéra donnée qu'aux conditione suiTantes : 

1° Les iaetitutenrB et profesteure doivent être mania d'nn 
brevet de capacité ou diplôme délivré par le Hiniatère de l'In- 
atrnction publique ou par le Confteil académique de l'endroit ; 

a" n n'j sera fait aucun cours contre la politique et la 
morale, i cet effet les programmes d'enaeignement et Isa ouvrages 
qui Beroat étudiés dans Tes écoles libres devront porter l'appro- 
bation du Ministère de l'Inatruction publique ou du Conaeil 
académique de la localité (*). 

Tonte école libre, qui aura été ouverte Bana avoir rempli cea 
conditions, sera fermée {*). 

Les chefs des établissements eusdita seront tenus de faire 
légalîaer par le Ministère de l'Instruotion publique ou par le 

(>) Une eiroulaire du Hlniatera de l'Initruetion publique porte qu^ 
d'afw^s une récents déoislon du Conseil des Hiiiistres sanetiomiés pur 
Iradé Impérial, an firman ne sent eii^ que dam les denx osa euivanta : 
Fondation d'uue nouTelle âcole, communale, privâe, ou dtrsngère ; 
Agrandissement d'une éoole eziitante. 
En CBS de transfert de i'éoole dans un autre local, ou de location d'une 
maison pour j Installer une école, ocmme en ce qui conœme la fscnltA 
de recevoir des élèves dans sa propre maison, le permis nflrrnsslrr potura 
être délivré k Constsutinople par le Ministère de l'Instruotion pttbliqne 
et dans les provinces par l'autorité locale. (^Moniteur Oritntal du a^ juin 
1695 et ' Byzantion ' 9 00t. 1898.) 

(>) D'aprta le 'Tarilf,' le Hiniatère de l'Instruotioa publique a notifié 
aux inspecteurs des écoles non -musulmanes un récent Iradé Impérial 
d'après lequel l'étude de la Isngue turque est obligatoire dans toutes les 
écoles non-musulmanes de l'Empire. Cett« mesure a pour but que les 
âlèvBB sortis de ces établinements soient aptes k être admis dans les éoolea 
supérieures, telles que l'École Hulkié, l'École de Droit, le Lyoée Impérial 
de Galata^rai, etc., et k remplir les foneticna publiques, (jfowihu 
Oiimtal du 17 août 1894-) 

(*} Plusieurs école* ayant été foodées en contravention de l'arL 19g et 
de la circulaire vézirielle du 10 Kian. U 1090 (déc 1371), le Ministère de 
rtnstruation publique les déclara fermées en 1BB6. Hsia par une cirou- 
laire du mois de déc. 1866, on permit la réouverture de ueUes des écoles 
qui se conformeraient aux dispositions du règlement sn obtenant une 
autorisation après avoir soumlH au ministère leurs programmes d'enseigne- 
ment, leurs livrea d'étude et les dlplèmes des professeurs. 

Ce principe a été étendu et confirmé par nne circulaire grand -vézirielle 
du 16 mais 1S69 portant : 

'On s'cet plaint que bien qus les programmes d'enseignement et les 
diplômes des professeurs de plusieum écoles américaines dans les provinces 
étaient dOment soumis lors de l'ouverture des écoles, pourtant les Firmana 
d'sutorisation n'ont pas encore été délivrés et que les diplômes ont été 
retenus au buresu. Or la fermeture arbitraire des écoles n'est pas permise, 
et désormais quand une école nouvellement ouverte s'est oonformée au 
règlement spécial, nne autorisation sera délivrée à la direction et les 
diplûmes des professeurs seront rendus. S'il y a lieu de fermer une école 
déjà ouverte, un mazbata sera envoyé an Hiniatère de l'Instraction 
publique et on sgira conformément h sa réponse. Cette procédure sera 
également suivie pour les écoles d'autres nationalité.' 

En 1899, la situation des écoles étrangères existant sans autorisation 
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Conseil Académique, les diplâmes on les certificats dont lenn 
profesMnrs seraient mnnis. 

Art. 130. Il Mt formellement interdit de maltraiter lee enianta 
récalcitiante ou. paresseux, et de se serrir à leur égard d'ex- 
preBSÎDDa injaneoMS, soit dans les écoles pabliqaea, soit dans les 
institutions libres. Les divers degrés de punitions k infliger aux 
enfanta de manvaise conduite seront indiqués dans des iustraotions 
spéciales. Tout contrevenant sera puni d'après la loi. 



TEXTE XXXIX*. 

Ecoles normales, 2 1 Beb. II 1 309. Lah.-i-Kav., vol. II, p. 56 

réglemente) 24 nov. 1891. (turc). 

[modifiant les artidee 51 i 78 de la loi organique de l'instruc- 
tion publique, v. XXXIX*.] 

[traduction non garautie.] 

I. L'école normale pour lee écoles ibtidayés, ruobdîés et allée, 
est divisée en trois sections; la durée de l'enseignement est de 
deux années pour chaque section. 

L'école se trouve sous la surveillance d'un Directeur nommé par 
Iradé et dépendant du Ministère de l'Instruction publique. 

a. Ponr entrer dans la section ibtidayé, l'élève doit connaître la 
gnunmûre, la syntaxe, lecture, écriture et dictée turques, Ctre de 
bon caractère, d'un &ge compris entre 18 et 30 ans, et de bonne 
santé sans défaut corporel. Tout élève doit fournir, lors de son 
entrée, une garantie pour le remboursement de sa pension 

était ramiie en question, et la S. Porte en ordonna la fbnneture aveo 
l'explloation Buivante: 

Note verb. cire, du 17 lept. 1894 de la S. Porte aux Hiuions : 

'Cette mesure nedonûata qu'à râgulariier la sitiiation des ^liieset des 
éooles âtmbliea aan» l'autorisation du Gouvernement Impérial, en leur 
appliquant lee réglée obeervâee de tout temps lors de la oonstruation de 
psreilB âdifloei. D'âpre* ces rbglaa, l'autorité de la looalitâ Intâreatée en 
truiHinet les pièces nécesaoires au Ministère dee Culte» qui, de son oMi, 
lea envoie à la S- Fort« après l'aocomplissement des formalités d'image ; 
elles sont alors ezaminéea en Conseil d'Etat et, au besoin, en Conseil des 
Uuistree, et soumises ensuite au décret de S. H. L le Sultan. Ceet aor 
un Iradé Impérial accordant l'autorisation que le Firman d'uosge eat 
délivra.' 

La queetion n'a trouvé une solution qu'en 190a, lorsque la S. Porte 
a permi aux établiasementa da blenfaiaanoe des diverses nationalitéa 
étrangères fonctionnant sans Firman d'autorisation da rêgulariaer leur 
Hituation collectlvemant par l'entremiae de leora Hissions respectives. 

(') Pour le programme de l'école normale v. ' Salnamé-i-Méarif,' uinée 
1318, p. 133 ; pour inatruotioDS aux écoles normales Inférieures en 
province^ ib., p. B5a ; pour instruotions à l'éoole normale de jeunee filles 
du 7 Set 1313, ib., p. 911. 
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mensaelle en eu d'inexécation de bod «Dgngemeat de derrair 
instituteur. Ces denx derciëreB qnidifieationa sont aned exi^Ues 
pour les deax Mttres Boctiona. 

3. (Pn^ramme des étndes dans U eeotion ibtidayé.) 
4 et 5. (Programme des études dans la section raohdié.) 

6. La troisième section est divisée en deox olassee : oelle des 
Irttres et celle des scienoee (siqets de l'examen d'entrée dans 1» 
section alié). 

7. (Programme des étndes dans Ift section alié, classe des 
lettres.) 

8. (Programme des étndes dans la section alié, clans des 
sciences.) 

9. Le nombre des élèves est limité k 140, tons rétribués, d<mt 
60 dans la section ibtidaré tonchant Ps. 50 par mois, 40 dsi» la 
section rnchdié tonchant Ps. 65, et 40 dans la section alié tonchant 
Fa. 100 par mois. 

10. Cbaqne élève, en sortant d'une section, recevra le dipldme 
de cette section. 

11. Les élèves sortant de la section ibttdaTé penvent entrer 
dans celle du ruobdié, et ceux sortant de celle-ci entreront dans la 
section alié. Ceci n'est pas obligatoire, mais l'institatenr ne pent 
enseigner que dans les éooles du degré correspondant à celai dis ]a 
section de l'école normale dont il est sorti. 

19. Les écoles mchdiés sont divisées en trds classes dont 
chacune a des inatitutenra du premier et du second degré. 

13. Les élèves diplômés des sectiona ibtidaTéa et mchdiéa qui 
rompruent leur engagement perdront tout privil^ et seront tenus 
de rembonreer l'argent dépensé pour leur compte. 

14. Les élèves diplômés de 1 école normale auront le droit de 
préférence sur tons autres t»ndidats pour les places vacantee 
d'institutenre dana les écolea du Gouvernement. 

15. Les élèves diplômés de l'école normale commenceront par 
servir cinq ans comme instituteurs; ila ponrront plus tard 6tre 
appelée à d'antrea fonctions dépendtûit dn Minietère de l'Instrac- 
tion publique, c'est-à-dire devenir Directeurs dea écoles ibtidayée; 
Pirecteura de l'Iustruction publique, etc.; mais cet avancement 
est subordonné k cinq années de bons servicea 

16. Lea livres nécessaîrea aux étndes sont gratuitement délîrrés 
aux élèves, pour une seule fois. 

17. C'est le Conseil de l'Instruction publique qui s'occape des 
conditions d'examen des élèves de l'école normale, de la rédaction 
du 'masbata,' de leur désignation comme instituteurs, de l'ap- 
préciation des plaintes portées contre eux, de leur destitution on 
déplacement, conformément à la loi. 

18. Le directeur, les professeurs, et les employés de l'école 
normale sont choins par le Conseil de l'Instructioii publique et 
cwifirmés par le Ministre. 
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Lm ezamenB de l'école ont lieu bous la Burveillance du Conseil. 

19. L'école normale aura nne bibliotbëqne, nn moeée, et les 
instrumente de phynqne et de chimie néoesBabeB. 

30. Â l'école normale est attaché on inepectenr privé qoi eit 
tean de préeenter an Conseil tons lee mois nn npport but l'école et. 
de SDireiller l'exéontion dee înatraotions données par le Conseil. 

Le Ltobb Ihp^ial (Ubeteb-i-sultuiié) de Galata- 
Sebai. 

Ce lyoée boqb le haut patronage de S. M. I. le Sultan 
a d^à renda d'importants Berriœe pour le développement 
moral du pays ; il compte aujourd'hui plus de 75 pro- 
fesseurs et de 700 aères. 

Un lycée devait être créé dans chaque chef-lieu de 
TÎlayet ; mais jnsqa'à présent la capitale seule en possède 
un, qui a été organisé par Ali Fâcha avec l'aide du ministre 
français, M. Bourée. 

TEXTE XXXIX». 

Béglsment organique dn , , Dnst., vol. II, p- 345. 

lycée. ""^ Ariet., vol. III, p. 317. 

fd'aprës le texte turc (^).] 

I. Le Lycée Impérial Ottoman est fondé par le Gonrernement 
dans le bnt d'instruire les jeunes gens appartenant aux différentes 
claeses de sujets ottomane, en leur assurant une instruction 
appropriée aux besoins de l'Emplce. 

Le lycée eera organisé sur le modèle des grands établissements 
d'instruction secondaire de l'Enrope occidentale. 

a. Les élfevee qni, après avoir enivi au lycée le cours complet 
des études, auront subi avec succès les examens de sortie, seront 
admis, sur leur demande, dans tontee lee carrières de l'État ('). 

C) Le règlement otgBniqaa du lycée, eonununiqné anz Hiisloos par 
note vetti. id. du 09 avril 1B6S (Artàt. IIL 315) dURre en oe qui 
«onoerne plniieurB dispoeitioiiB importantes de oeloi qui a 4M publié 
dans la Dust. (IL 045) et ai^jourd'hai appliqua Par exemple, l'art t" 
du règlement qui avait fité oommuniqué anx HiB*iona débute ainsi i 
' Le Lycée Impérial Ottoman est fondé par le OoQTememeat duu le but 
de préparer t toutes lea fonctions publiques lea jeunea gens appartenant 
aux dliTérentes religtons en leur assorant . . .' 

Le programme du études a été modlflé (t. < Saloamé-i'Héarif ' de 131S, 
p. 119). 

(•) V. XXXIS*. 
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3. Les élèvea saront admis, nprtfl exunen, k Ik elassB d'ensûgiie- 
m«iit Koondaire où U durée des eonrs Mt de cinq nib (*). CéoK 
qui ne sont pu capables de suivre les cours d'eDaeignvmaiit 
seooixUùre feront deux Années d'étndes préparat(»res (*). 

A l'expiration dn oours régulier de cinq années ('), une sîxîteie 
année pourra être consacrée i donner aux jaunes gens le lapplé- 
ment d'iastruction uècessité par les carrières spéciales qu'ils se 
proposent d'embrasser. 

4. (Pn^ramme d'enseignement (*).) 

5. Les élires seront astreints à suivre les pratiques du culte 
auquel ils appartiennent. Les élèves musulmans continueront à 
faire lears pribres dans la Mosquée du Ijcée ; un ' mollah ' sera 
chargé de leur éducation raligiense. 

Les en&Qtt appart«naQt aux antres cultes seront condoita 
régnlièrement aux offices de leurs communautés respectives (J) ; on 
leur donnera dans le lycée l'instruction religieuse voulue. 

6. Les enfants seront reçus dans les conrs préparatoires de oeuf 
à doose ans. Ceux qui sont déjà en pospeasion de l'instmoticai 
primaire pourront être admis bien qu'ils soient figés de plus de 
douze ans et seront répartis, après examen et suivant l'étându» de 
lenrs connaissances, dans les classes du coara secondaire. 

7. Les élèves reçus an Ljcée Impérial seront diTisée en interna^ 
demi- pensionnaires et externes. Les intimes payeront £T45(')' 
y compris la nourriture, l'habillemeut, le blanchissage, etc. Les 
leçons de musique, de gymnastique et de dessin leur sont &calta- 
tives et gratoites; seront ansai gratuitement fournis les livres 
d'étnde, plumes, papiers, etc., unsi que les médicaments. Les 
demi-pensionnaires payeront £T35 (") y compris tous les avantage 
donnés aux internes, sauf la nourriture le soir et le logement la 
nnit. Les externes payeront £T6 C^ par an, et profiteront de 
toutes les leçons, excepté celles de dessin, de calligraphie turque 
et de gymnastique, qui seront facultatives contre payement de 
Pfl. 150. 

Les sommes susmentionnées seront payables d'avance tons les 
six mois de séjoor à l'école, aux dates du i^^ septembre (v. s.) et au 

(*) La durée des eoun a été portée ensuite à six ans. 

l'S Ia durée de cas études a été portée ensuite à trois ans. 

(*) I« durée du cours régulier a été portée à six ans. 

(*} Ce progrunm» s été complètement remanié, v. 'Salnamé-i-Xéarif' 
d* l'année tgca, p. 119, 

O La règlement communiqué aux Hissions (Arïst. vol. ttl, p. 315) 
contient un article prescrivant que la moitié des élèves seraient muiDlmaïu. 
Ia proportion est bien plus grande aujourd'hui. 

{•) BéduIth£T4o. 

Ô B^uit & rrao. 

(fy Elevé h £Tto aane aucune réduction, maie par contre lea axiames 
seront admis aux leçons de gymnastique, dcsaln, etc., sans pajemenl 
ai^plémentalre. 



itizec .y Google 



RÈGLEMENT ORGANIQUE DU LYCÉE 879 

iw février (v.b.), à niBOD de XTaai(") pour les internea, 
£Ti3^(") pour les âemi-peuai<miiaireB, et JËT3 (") poor lei 
externes. 

8. Ceux qui déairent &ire inecrire dta élivee aq lycée doivetit 
B'adresBer à 1b direction aràiit le commencemeiit des cours. S'ils 
désirent qne le Qoarernement Ottoman paye nne partie des frais, 
ils doivent s'adresser au Miniature de l'Instmction publique. Ils 
doivent indiquer le nom, l'ige et la religion de l'élève ainsi que le 
nom, le prénom, le métier, l'origine et le domicile du père. 

Les sujets ottomans qui sont incapables de payer penvcnt 
obtenir une remise iolt de la totalité, soit des trois quarts, loit 
de la moitié de la pension; la différence sera à la charge du 
Qonvernement, loais l'habillement sera en tous cas fc la chaîne de la 
famille. 

Los élèves pour lesquels le Gouvernement paye une pension ne 
sont pas reçus en demi-pension, mais seulement comme internes 
et ils payeront aux dates fixées la partie de la pension qui leur 
incombe. L'élève profitera de cet avantage jusqu'à la fin de Ees 
études à moins qu'il n'ait commis noe faute grave("). 



Instraotiona diverses. 

L'élève qui entrera au lycée an courant d'un trimestre après 
le quinze dun mois payera la pension d'un mois calculée jusqu'au 
IQ du mois suivant. 

Si un élève quitte l'école volontairement il sera t«uu de payer 
la pension jusqu'à ce qne sa famille en avertisse la direction. 

Les demi-pensionnaires et externes ne s'absenteront que pour 
cause de maladie. 

Si un élève abîme ses livres de classe, il sera tenu de les 
remplacer, 

La direction informera la famUle de l'état moral et pbysiqoe de 
reniant. 

Les demi-pensioDnaires et externes pourront avoir un carnet 
contenant des renseignements journaliers sur le progrès qu'ils font. 

Les élèves ne peuvent avoir en leur possession beaucoup d'argent 
ai des objets de valeur. 

Le parloir n'est ouvert aux parents et tuteurs que pendant les 
heures de récréation; aucun étranger ne peut visiter ni foire sortir 
UD élève sans antorisatioa de la bailla. Le jour de sortie est du 
samedi jusqu'au dimanche soir. 

(") Bédnit à XTao. (") Béduit à rTia (") Élevé fc fTS- 

i"} Si un élËve eot expulsé ou quitta l'école avant l'échéanoe d« la 
moiÛé de la période pour laquelle il paye d'avanoe et l'U en avertit à 
tempe la direction, la moitié d« oe qu'il a payé lui sen reatitvéa (' S a ln t m é- 
i-Méari/'i3i8,p. 117). 
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liM ël&TCB poorrrait prendre des leçoiu gratii pendant lei henrea 
de récréation ("). 

TEXTE XXXIX». 

École civile (malMé), 4 Djem. II 1309. La]i.-i-KaT., vol. H, 
règlement organique ('). 4JaQT. 1893. p. 64 (tnro). 

[traduction non guanlie.] 
CHÀPrntB Jcv. 
1. L'école molkié étant une école Bnpérienre est placée directe- 
ment BonB le Haut patronage de S. M. I. le Soltan. Elle eet 
fondée dans le bat de foomir dea fonctionnaires pour lea eerricM 
dvîla. 

3. L'école mnlkié contient nn pensionnat et un externat, et la 
durée de l'enaeignement est de trois années ; quarante élèves an 
plus y sont reçus chaque année. 

3. Seulement tes élévea diplômés dn Lycée Impérial Ottoman 
(Mekteb-i-Saltanlé) et de tons les établissements secondaires 7 
sont admis ; si pins de 40 candidats diplAmés se présentent, ils 
seront admis d'après les résultats d'un examen. 

4. Les élèves admis à l'école mnlkié, ainsi que ceux qui en 
sortent diplSmés, sont exempts du service militaire. Ne jouissent 
pas de cette exemption ceux qui étant déjà au service militaire 
refusent d'accepter à leur sortie de l'école le poste qui leur est 
offert par le Oonvememant. 

5. Tous les élèves de l'école doivent porter l'uniforme. 

Chafitbs n. 
Facnlté des professeurs. 

6. L'école mulldé aura on directeur, on eouB-direct«nr, nn <^ef 
comptable et un nombre suffisant d'autres employés. 

7. L'instruction pour lea différentes parties est confiée à des 
professeurs capables, choisis et désignés par le Kinistèro de l'In- 
struction publique. 

8. L'administration, les objets d'enseignements, les punitions et 
récompenses, lûnsi que le mode d'examen, seront conformes anx 
règlements organiques intérieurs des écoles internes et externes. 

0') l'es lefOQB de gréa, d'onnénien, d'anglais, d'allemand et de latin 
sont Acultauvea et gratuites. Les leçons de piano et de violon sont 
payées extra. 

(') Ce règlement abrogea lea rtglemante du 8 Sef. 1094 (v. Dost., voL IT, 
pp. 439> 4^) du as Rei. I 1994 (*. DdiL, voL IV, pp. 444, 469) du 3 Sef. 
1099 (v. Ariat., toL V, p. 039). 

Pour le programme de l'école civile, v. La}i.-i-Kav., voL II, p. 6S ; pour 
les instructloDS sur les examens, r. initmotiona du 15 Beb. II 1317 
(Salnamé-i-Uéari^ année 1318, p. 66). 
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Cbapitbi m. 
CoDdîtioDB â'admÎBsioii. 

9. Les admis 4 réoole ne doivent pas avoir moins de 18 ans oi 
plofl de 3g ; ils doivent préMuter un certificat médical dament 
l^fftlîeé ïnÂqoant qu'ils ne Boufiient pas d'une maladie contagieose 
empkhant leur instruction ; ne pae avoir été condamnés pour 
crime ni délit, présenter un certi£cAt de bonne conduite et bonnes 
mœurs, Atre sujets ottomans dipl&més selon l'art 3. 

Chapitre IV. 
Programme. 

10. Le programme des étndes à suivre à l'éoole mulkié est 
aimexé an supplément no i de ce règlement (*). 

11. L'augmentation et la modification du programme des études 
■ont du ressort du Haut Conseil de l'Instruction publique. 

13. La totalité des leçons dudit programme étant obligatoire, 
1» langue grecqne et 1» langue arménienne seront enseignées 
k cinq élèves au moins de chaque classe. 

Les commençants aussi sont soumis k la même r^le. 
La récompense des élèves est laissée à l'appréciation de la 
direction. 

Chasctu y. 
Placement de œnz qui ont aclievé lenrs études. 
13. Lra élèves licenciés de cette école seront nommés aux postes 
suivants : 

1° Au personnel des vïlayets et des mutessarifliks ; 
3« A la direction des nahiés de première classe dont le salaire 
n'est pas moindre de Ps. 700 par mois; 
3° Attachés des bureaux impériaux 

4° Ceux qui ayant été directeurs des écoles préparatoires 
et nommés plus tard au personnel des Yalis et des Hutrâsarifliks, 
y ont servi pendant trois ans honnêtement et ont fait preuve de 
capacité, sont nommée ÏIndirs des Nahiés et Kaimakams de troi- 
aiàne classe. 

Personne ne sera admis au service des Bureaux Impériaux 
il moins d'être diplômé de l'école mulkié, du Lycée Impérial 
Snltamé ou des autres écoles préparatoires. 

A l'exception des administrations de la Douane et des Postes et 
Télégraphes, les antres emplois militaires et civils seront donnés 
de préférence aux licenciés de l'école mulkié, et les emplois des 
bureaux gouvernementaux dans les vilayets seront donnés aux 
licenciés des écoles préparatoires (idadié). 

O V. Lab.-i-IEav., vol. II, p. tiB. 
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14. Lee nom i nations et promotions seront faites comme il suit : 
la moitié des élèves sortant de l'école mullûé sera nommée aux 
postes Taceuita (aprbs on serrioe de trois anoées) aux nonTeftiu 
postes créée et établis; l'antre moitié sera nommée aux poste» 
d'attachés enmnmétaires. 

Ces nominations sont limitées anx poètes de Kaimakami de 
eeconde classe, de chefs de bureau, d'attachés au mouavin de Conaeil 
d'État et de Chanceliers de Consulat. 

Poar être nommé à nu poète supérieur à ceox-ci, 11 faut faire 
preuve de capacité, et être choisi et désigné par l'autorité com- 
. pétente. 

15. Poar ces nominations et promotions, ainsi que pour 
l'augmentation de traitement, on tiendra compte de l'anciermeté 
et des degrés des dipl&mes. Les bureaux seront attribués d'aprës 
l'inclination et la capacité du demandeur ; ceux qui auront 25 ans 
reoevront un traitement mensuel de Ps. 250, ceux plus &gée 
nommés au service des Valis et Hutessarife recevront Ps. 500 
par mois; et les appointements restée disponibles sur les pronto- 
tions seront arrêtés et retenus pour les élives qui achèveront leurs 
études l'année soinnte. 

Chapitke VI. 

16. Les élèves internes de l'éoole mnlkié payeront £Tzg par an. 

17. Les élèves qui quittent l'école, de même que les élèves 
externes, ne pourront pas réclamer leurs rétributions. 

18. Le Ministère de l'Instruction publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent règlement. 

19. La loi de l'école mulkié en date du 8 Sef. 1194 est «t 
demeure abolie A partir de la publication de ce règlement. 

Article sapplémentaire. L'internat préparatoire de l'école 
raulkié est divisé en quatre classes, dont le pr<%ramroe des 
leçons C^ est joint an supplément nc* 3 de ce règlement; la 
rétribution et l'administration en général de cet internat seront 
similaires à celles de l'école civile. 



TITRE XXXIX* 
ÉCOLE DE DROIT 

En i86g, une classe de Droit fut formée au Ministère de 

la Justice par un Iradé, et en 1870, lors de la création d'une 

Université, l'Ëcole de Droit devait y être incorporée pour 

(^ U est similaire à «mIuI des éo«l«« idadid. 
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former une des trou Faoultëa {v. loi deiSôç, orta. 79 à 128; 
Arîst., Toi. m, p. 313). L'École B'instella à G&lata-Sérû 
AU hjcéa Impérial en 1874 (t. Dnst., vol. IIL p. 439); 
l'École avait le droit de dâivrer des diplômeB de licencies 
et de docteurs ; la période d' études j était de quatre ans. 
L'École était d'abord sous la direction de Savas Faoha mais 
fut fermée en 1877 à cause de la guerre. Dana cette école 
les cours étaient pour la plupart en français. En 1880, 
nue École de Droit a été établie à Stamboul avec un r^le- 
ment (v. Dust-, vol. IV, pp. 444-472) et un programme 
comprenant quatre années d'études pour préparer des fonc- 
tionnaires judiciaires et des avocate. Les cours y sont 
entièrement en turc et l'art 35 du règlement prescrivait 
qu'à partir de la troisième année de l'ouverture de l'École, 
ses diplômés auraient la préf&ence pour tous emplois 
judiciaires et auraient seuls le libre exercice de la profession 
d'avocat; cette dernière disposition a été modifiée plus tard. 

L'Koole de Droit est soumise depuis 1885 au Uinistère 
de l'Instruction publique; en 1900 elle a été de nouveau 
incorporée à l'Université alors rétablie. 

Le cours des études de l'École de Droit est de quatre 
années ; les élèves sont tous externes ; ils peuvent être 
sujets étrangers (') et doivent avoir moins de 18 ans, 
connaître la langue et la lîttâ-ature turque, la grammaire, 
la syntaxe, la logique, la géographie, l'arithmétique, l'histoire 
ottomane et générale, et posséder un certificat de bonne 
conduite signé par deux personnes. Seront reçue sans 
examen les élèves sortant du lycée, des écoles secondaires 
et supérieures (par exemple de l'École civile, etc.). 

Le programme des études est ainsi composé : 

!■* année : Code oivil (Siedjellé), code pénal, droit inter- 
national public, droit administratif, le livre du mariage (*). 

2"* année : Code civil, sucoessionB et testaments, droit 
administratif, procédure pénale. 

(*) Le riglemeat k étâ modlAd poar wliiiettre les n^ete étnng«n pu 
déoldon du Coiueil d'EUt, oet, 1S97. 

O Fout an rdaiimé àe oat ouTiage t. XXXII. 
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3"** année : Code oivil, théorie da droit musnliiiui (ou»- 

soul-i-fikh), prooédore civile, droit de l'Evka^ traités, lob 

d'exécntàon, code de commerce. 
4"* année : Bédaotion de jogemente civila et pënwix, 

code des teirea, théorie du droit muanhnan, code pâial 

(kitab-al-d;at), code de commerce maritime. 

Le diplôme sera délivré après un examen puhlic {^. Les 

diplômés de l'Ëcole aaront le droit, aprëa avoir fiût on 

stage de trois mois anpièe d'an Tribunal civil et de trou 

mois danB les tribanaax pénaux on de commerce, d'être 

nommés membree des tribunaux de P* Instanoe, joges 

d'instruction et adjoints de procnreare. 



TITRE XXXIX» 
L'UNITERSITÉ IMPÉRIALE OTTOMANE 

S. M. L le Sultan a pris un intérêt particulier aux efforts 
qui tendaient à mettre l'Université Impériale Ottomane à 
mâme de représenter dignement l'Empire parmi les Uni- 
versités du monde ùvilisé. Le mouvement date de 1870, 
date à laquelle une commission présidée par Abdul-Eodri 
Sey a déodé la création d'une Université composée de txma 
facultés, une de droit et sciences administralnves, l'autre do 
philosophie et bellee-lettres, et la troisième de mat^âna- 
tiques et sciences naturelles, (v. Loi organique de l'Instmc- 
tion publique de 1869, arts. 79 à iz8; ArisL: 'Légist. 
ottom.', voL in, p. 313). 

Seule l'organisation de cette dernière Faculté s'est réali- 
sée (v. École de Droit) ; les deux Écoles de Mathéma- 
tiques et de Sciences naturelles ouvertes en 1873 ont dû 
être fermées lors de la crise financière de 1876. 

Eu 1900 fut publiée une loi organique en 27 ariicles, 

{*) Un droit d« £1$ aen perçu pour diplfimea de i™ et de a™* olusea et 
de fTa) pour oeul de 3™ cUne ; en detiOM du dioit d'antrAe de £Ti. 
{Joumma nuvt, a^ avr. 190a.) 
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dont quelqnee-nns sont reprodaita oî-dessoQB. Les frtia de 
l'oiùverBitë Boot à la charge de la liste oÏTile en vertu d'un 
Iradé du mois de mai 1900. 



TEXTE XXXIXT. 

Loi organique de rUniTerûti. wudate. [pnbliéeIeiSM&ti9oo.] 

[rémmé de quelques Articles.] 

Art. I**. n est eréi à CoiutautiDople, en Tertn d'un Irsdé 
Lnpérial, nue UniTenâté externe démnninée ' UuiTenitâ Impériale.' 

Art. 2. L'UiÛTenité Impériale oomprend les wotioDB Boinittea : 
haates étndee religiemna (miunilmanM) ; aoiencea mathématiqDea 
et physiques; philologie. 

Le pn^ramme des ooure de ohaoïme de œs leotioni est annexé 
an présent règlement 

La Faculté de Droit et l'Éoole de Médecine civile existant 
actnéllement font partie des motions de rUniversité Impériale. 

Art 22. Les étudiants qui ont réussi aux examens reoerront, 
après avoir prêté serment, un dipldme conforme an modèle qui sera 
reconnu par l'Université sur les indicatioas du Uinistère de 
rinatmctioD publique. Ce diplôme, délivré sur le rapport de la 
direction de rUoivenité, portera le toean du Hinietére de lln- 
Btmction publique. 

Art. 23. MomînatJons. — Les professeurs du Ljcée Impérial, 
de l'École commerciale, de l'Éoole normale, des Écoles idodié de 
Constantinople et des provinoee, ainsi que des autres écoles de ce 
degré, seront choisis selon leurs ipéciolités parmi les diplômés des 
sections des hautes études religieuses, des soiences matlîématiqaee 
et phyaiqneH et de philologie. 

Dispoeîtions finales. 

Art. 24. L'Université est fermée : 
lo Le vendredi et le dimanche; 
3« Pendant le Ramaum ; 

30 Les jours des onnivanaîrei de l'avinement et de la 
naiasance de 8. M. I. le Sultan ; 

40 Le mois qui suit les examens ; 
50 Pendant les fêtes de Baintm. 

Art. 25. L'Université aura une bibliothèque et un laboratoire 
pour les icieiims. 

Art. 26. Les articles de la Loi de llnstruotion publique 
coDcemont l'Université sont abolis par la présente loL 

Art 27. Le Ministère de l'Instruction publique est chargé de 
l'applioatùn de la présente loi. 
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Prognuiuns des oonn de ITTuiTeniU Impériale. 

Bection des hsntM étodea nligiensM : 

Enliestion du Konn; erplintioii ieê aatres écriti Buréa; 
dmt iwigieaz; jurispmdeaoe nligieuie; théologie; histoire de 
l'I>l«m. 

Bection dee ecienoea mftthématïqnea et phynqnes : 

Astronomie (théorique et phyaiqae); nauta algèbre; géométrie 
analjtiqae ; oaloul intégral et oalcol différentiel ; phfaiqne et 
uétéondogie; diimieai^a&iqiie,iDorganiqae et biologique; nxdogie 
(aDatOToie générale, etc.) ; botanique ; minéralogie et gécjogis. 
Section de philologie : 
Philoeophie (p^chologîe, logique, morale); littérature otto- 
mane; littératnrea arabe et pereane; littérature (rauçaiee; histoire 
ottomane et hiitoire généra; géogimphie ottomane, géographie 
générale et géographie eommenûile; anhéologie ; pédagogie. 



TITRE XXXIX*= 
ÉCOLE ÂCHIBET 

Cette école est on témoignage éloquent de l'intérM pria 
par S. H. Lie Saltan à rinstmotion de ses sujeta même les 
plui âoignés, et une marque spâà&Ie de sa bieQveiUaam 
envere ses st^ets de raoe arabe. 

Elle est en effet destinée aux enfanta des Cheiks et des 
notables des tribus (Aobiret vë Eabili) des vilaTets d'Âlep, 
de Syrie, de Bagdad, de Bossorali, de Hoossonl, de Dior- 
békir, de Tripolî-de-Borborie, du Hedjaz et du Témen, 
ainsi que des sandjaks de Palestine, de Eeughosi et de Zor. 
Chacune de cee provinces fournira quatre â&Tes, le He^jai 
et le Yémen seuls en enveiTont cinq, an total 50 âÈres. 
Ils doivent être igés de tï à 16 ous ; leurs frais de voyage 
seront payés par lea caisses publiques, et à Constantinople 
ils toucheront la première année une solde de Ps. 30 par 
mois, comme les élèves do l'École Militure ; anz vooanoes, 
ils amont la faculté de se rendre auprès de leurs famiUea 
et, dans ce cas, ils recevront des frais de voyage. 

Pour le programme des couia et le Bègltunaii do 11 
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Temouz 1308 (33 juillet 1892) voir le Salnamé-i-l^arif 
de ratutëe 1318, p. 194. 

« 

TITRE XXXIX'* 
ÉCOLE DABrUL-CHEFAKAT 

Cette ëcole, placée boub le haut patronage de S. M. X le 
Sultan, est na établiBsement de Inenfùsaiice pour les 
enfanta de foQotionnoiree indigents, ete. 

Les âèves sont plao^ avec des appointementa oon- 
Tenables, moitié dans l'administiratioii des oontrlbatione 
indirectee, moitié dans l'adminijitntion des postes et télé- 
giaphes. 

TITBE XXXIX" 
ÉCOLE DES AETS ET MÉTIEBS 

Lea élèves de eette école se reomtent dans la classe 
indigente, sans distinction de nationalité Ils sont logés, 
noorris et vêtus aux frais de l'État. 

A. leur sortie de l'école, ils peuvent âtre employés soit 
comme oavrien on contremaîtres dans les divers ateliers 
de l'école, dont les produits sont vfflidus à son profit. 

TITRE XXXIX' 

BIBLIOTHÈQUES 

n n'y a auoune disposition administratÎTe relative aux 
bibliothèques fondées dans un but d'utilité publique. Leur 
administration est déterminée par le titre constituant le 
vakf et d^>end du Ministère de l'Ëvkaf. Lee employés de 
ces bibliothèques aussi relèvent de ce département. 
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&i outn, le Mitûatàre de l'IiularactioiL Pnbliqne a on 

oontrAte géaénl des Bibliothèqaes, et ses fonotiomuûne 

peDvent samïUer leor adminùtration. 
La BibUotbèqae G^érale, fondée denûÈownent à Con- 

■tantinople, relirTe «zcliuiTemeiit dn Hinistëie de l'In- 

atroction Pabliqae, maù n'est pu eaean de beanoonp 

d'impoitanm. 

TITRE XXXIX** 

MUSÉE 

D^ en 1855 Ahmed Fëflii Fioba, grand maître de 
l'Artillerie, avait songé à former ooe oollection pabliqae 
d'antiquités ; il rassembla on certain nombre d'ol^ets épan 
& Constantioople et les fit déposer dans la oonr de Sainte- 
Irëne (Djebhané). Bien que cette collection resta longtemps 
inconnae anx archéolognea, elle ne cessa de s'accroître giftm 
à de nombreux envois des gouverneurs de provinces, parmi 
lesqads on peut ùter Biza Pacha et Costald Pacha Ados- 
sidâs. Le musée a été formellement orée «l 1869 en mâme 
temps que &A promulgué le premier règlement sur les 
antiquités (v. Dustonr, voL 11^ p. 416). 

SooB le Qrand Téôiat d'Ali Pacha, IL Goold fut nommé 
Directeur du Musée dont il publia nn catalogue en 1871. 
Sona Mahmoud Nédim, le poste fut supprimé par mesare 
d'économie; mais Ahmed Véfik Pacha le rétablit et le 
confia au Dr. Déthîer qui, en mars 1875, obtint sous le 
Vézirat de Snbhî Faoha un Iradé Impérial autorisant l'in- 
stallation de la colleotioQ à Tohinli Eiosque, charmante 
construction datant de 1453, **^ ^^ ^ trouve encore. 

£n 1880, à la mort du Dr. Déthier, Hamdi fiey, fils de 
S. A. Edhem Faoha et peintre distingué, fut nommé Direo- 
teur dn Musée Impérial et chargea M. Salomon Beinaoh, 
auxiliaire de l'Inatàtut de France, de daaaw et de catah^er 
la collection. 
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TEXTE XXXIX". 

Antiquité!, S3 Reb. n 1301. Dnst.ZeU, ToLI7,p.89 

riglénieiit. aiférr. 1884. (tara). 

ia^t„njmi Ah^ont 3 ^«è'- 1391. i>HA, vol. 7//,i>. 436. 

tf mcdi/lMftm. 2^^ j^çg 2)t«(.,Z«I,«rf.X,p.6s. 

[tradootioQ non garantie.] 

Art 1*. Sont oonùdérés oonune oT^ts d'uitiqnité, tons les 
Testîgea lusses par les Anciens peuples des contrées fomiMit 
aujoardlini l'Empire Ottoman tels qoe : les monnaies d'or et 
d'argent et les autres pëces monnayées, les insoriptiona historiqoei, 
les tonlptnres et les gravures, tout olyet en pierre, en terre on «n 
métanx comme lee vases, les armes, 1m instruments on les figures, 
les piecres d'anneau, ainsi que les temples, palais, cirques et 
théftb^ les fwtifioatioiu^ ponts, aqueducs, tumnlî, mausolées et 
dbéUaques, édifices sacrés et monuments, itatoea, colonnes et toutes 
aortes de pierres gravées et sculptées. 

Art 2. Le présent règlement définit le droit de propriété snr 
les antiquités en généraL 

Art 3. Tons lee objets d'antiquité qui existent dans l'Empire 
Ottoman, qui sont à découvert, ou qui seront dsjis la suite 
découverts par l'exécution de fouilles, on qui seront retirés du 
fond de la mer, des lacs, des rivières et des cours d'ean, ap- 
partiennent de plein droit à l'Etat (*^ 

Art 4. Les propriétaires de terrains et bitimenta où il peut 
exister des objets d'antiquité n'ont pas la faculté de les détruire et 
de les enlever. Le Qouvemement Impérial » adopté k cet eflat 
les mesures d^apràs indiquées en vue de remettre ces antiquités 
dans leur état primitif et de les rendre stables. 

Art 6. n est absolument dèfenda aux propriétaires de détrtiirs, 
sans autorisation, lee sutiquitéB qui seront découvertes dans leurs 
terrûns on de mettre en piÂoes et d'anéantir des vestiges de 
b&tÎEses et de routes andennei, des mort de forts, de remparts, de 
fortifications, de bains, de cimetières anciens, etc. (*). H est défendu 
d'établir des fours h. chaux à une distance d'nn qoart de kHomét» 
des ruines antiques, afin de ne pas porter atteinte à ces antiquités. 
L'élévation i proximité de ces ruines de constructions et l'exécution 
de toatee sortes de travaux de nature k endommager les antiquités, 

C) L«e antiqoIUs déeoavertai dans 1m TJlareta seront d'abord bans- 
portées dam Iw éoolM Idsdlés ob elles seront photographiées Le* plus 
importante* wront uiBiiite envoyée* su Huaée Impérial ; les antre* 
seront exposée* dans les «onra deadlte* éoolM (JCrnitMir Mmtal, a6 janv. 
1897). 

('} Bappdé par la Ciie. du Hin. de llnstr, Pnb. du ao mai 1306. 
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iont égalemeDt interditM. De mtme, il «at kboolnmeiit raterait 
d'enlerer des matériaux gisant k terre et détacbéi des antiqnitéa, 
d'apiAioner dea Acbelles on éoha&ndagea contre les monnmento cb 
Tue de tel meainr, d« les dessiner, d'en prendre des rnoolages oa 
ponr tont antre motif et de w servir de ces monuments, aoit ea 
partie loit en entier, en goise d'hsbitation, de dépôts de gnûna, ds 
oaiUe et de foin, ainn qu'en goise de rtseï voira d'ean, d an^es, de 
lOntaimey eto.> Ùen que oee destinations eussent pa ne pas les 
détArîoreT. 

Art. 6. Dana le cas oà, aree la décinoo et l'approbation da 
Oonremement Impérial, l'antorité compétente entreprendra àm 
recherches et des fouilles, le OoUTemement obtiendra 1 assentinieiit 
du particnlier on de la communauté à laquelle appartÎMidnît 
l'emplaoement oboin pour oes fouilles. Dans le cas o6 cet 
assentiment ne peut pas ètn obtenu, le Qouvemement exproprie 
l'em^acement en eouÂirmité du règlement sur les expropriations 
pour utilité publique. 

Art. 7. Ftfsonne ne pourra, sans aTt»r au j^Mable obtoin 
rsnltnisation oonfonnément aox oonditions et dispesitions du 
piésent Filament, pratiquer des fouilles dans l'Empire Ottoman, 
extraire des olrjets antiques, ni Ure, m6me en partie, possesseur de 
ces objets. 

Art 8. n est absolnment défendu d'exporter k l'étranger des 
antiquités découTertes dana l'Eminre OtttHusn. 

Art. 9. Un permis offidel pour pratiquer des fouillée et extraire 
des antiquités peut ètn accordé à un indiridn on au nom d'nna 
société soientifiqne. Ce permis sera accordé dans les conditions 
limitéea qui août énoncées dans le présent règlement. 

Art. 10. Le permis de pratiquer des fbiulles et d'extraire des 

ol^ets d'antiquité sera accordé par la S. Porte dans les conditions 

indiquées à l'art. 3 aur la demande du Uinistère de l'Instruction 

publique, à la suite de l'approbation du Conseil de ce Hiniatère et 

. sur l'avis de la direction du Knsée Impérial. 

Art 11. L'espèce et la quantité des objets extraits seront oon- 
Btgnées dans un double bordereau à aouohe fourni par le Hinistte« 
de riustmotion publique. Ces bordereaux, signés on scellés par 
le préposé du QonTemement et l'entrepreneur dea fouillée et ddment 
Itoaliséa seront remia, l'un k l'entreprenenr et l'autn an Conseil et 
i îk Commission d'Iostroction publique de la localité, et, à déhot 
d'nn Conseil ou d'une Commission, à l'autorité locale. Celle-ci, 
après avoir enregistré le bordereau dans un registre spécial tenu 
à cet effet, le fera parvenir au Miniatère de l'Instruction publique. 

Art. 12. Tons lea ol^ets d'antiquité extraits en vertu d'une 
autorisation offioieUe, appartiennent exclusivement à l'État. Lea 
entreprenenra de fooilles ne pourront en prendre que des moulages 
et des dessins. 

Art 18. Lea obijeta déoonverta k la anite de fimlUes pratiquées 



itizec .y Google 



ANTIQUITÉS 891 

■uu aatorÏMlioii oAoidle anoitt bkùù. Si l'entnprenenr les fait 
dispanttre nant U Baine^ il en indaniÙMni l'État 

Art 14. Bi par hasard dea anti^oitéa aeront décoaTeites dans 
le terrain on la propriété d'un particulier an moment du oreaa«> 
ment de fondements on de la coostraction d'un mur, d'an aqnedac, 
d'un eanal, etc., la moitié des antiquité découverte* set abandonnée 
au propriétùre. Toutefois, l'État a le droit de prendre dans le 
partage ce qui lui conrient ou d'en reoSToir la controvaleur. Il 
a anaei la faculté de prendre, moyennant payement, la part du 
propriétaire. 

Chatitsx HL 
Dea conditions des recherchée et des fouilles. 

Art. 18. Les petvonnea qui déaireraient iaire des fboillM, 
deTront dresser un plan de l'endroit, avec indication des limitas 
oà ces fouilles seront pnttiqaées. Ce plan et la demande officielle 
de l'entreprenetir, seront préeentés, à Consta&tinople, an Ministère 
de l'Instmotion publique et, en province, aox GoaTemeurt Géné- 
nnx. Ia demande qni sera présentée en province, sera expédiée, 
aveo le plan, au Ministère de l'Instruction publique par l'autorité 
locale qni Ica fera acoompaoner d'an lamort exposant le résultat 
de l'enquête laite sur les lieux et ses observations particolières, 
s'il j a lien. 

Art. 16. Il appartient exclusivement an Ministère de l'In- 
stmotion pafallqae d'accorder, après avoir pris l'avis de la direction 
des Uosées, la permisaiEm de &ire dea fooilles. Toutefois, le 
Vioistère ne pourra délivrer cette permission qu'après nne enquMe 
préliminaire et après avoir été autorisé par la 8. Forte eonfbnné- 
ment aux diq>oaitioiis de l'art, i o. 

Art. 17. L'autorisation pour pratiquer des fouilles est sr^ 
l^pdwmée aux oonditions snivantee : 

1° n &ut qu'il soit, au préalable, établi que l'axéeution des 
fimilles prcgatées ne peut pas être pr^udiciable aux forts, aux 
fortifications, aux édifices publics et aux institutions d'ntilité 
publique ; 

a" n faut le consentement dn propriétaire du terrain on de 
l'immeable où les fouilles sont prmtiqaées ; 

30 Q tuit que l'entrcprenear des fouilles dépwe 1* somme de 
oaatîoiinement fixée avec l'aria de la direetîoa des Hosées. 

Cea oonditions remplies, la Hinîstèie de llnstmction publique 
délivrera le permis, après avoir foit les formalités énoncées dans 
l'article précédent. I^ Ministère ne peut pas délivrer on permis 
d'une durée supérieure à deux ana. Cependant, s'il est d&ment 
établi que le terme de deux ans a expiré avant que les fouilles 
soient oommeneées ou sans qu'elles Ment été terminées par suite de 
oertainea circonstances de force majeure, le Ministère de llnstroo- 
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tùm publique » Is facnUé, mr le dénr de l'entreprenenr dai fonillM 
et aree l'ans de U diiwction dei Mu a iaa, de prolonger le tenne 
dn pemis, nuii en tout ou, cette [wolongation ne pent pui 6tre 
■apineore à un ui. 

Art. 18. Le Hiniattoe de l'Inatmction pabliqoe peroons, mi 
profit de U oaÙM du UuAe, les dnxU d-ftprte ^éêifiéB but lot 
permis dAliTréa: 

Pour les permis d'on terme d'an jonr à dix mois: ££$■, 
Foar les permis d'os terme de six moii à un ru: £Tiq; 
Pour les permis d'un terme de on à denx sas : XTao. 

Alt. 19. Di les fouilles, après trois mois de 1» dste du permis 
n'oDt psa été antreprisee suis motif légitime, on d, aprte avoir 4té 
commencées, elles ont été Bospendoea, paiement sans motif Intime 
pendant deax mois, le permis devient nul. Dans ce cm, si l'ea- 
treprenenr demande une noureUe permisBon, il appartient an 
Uinistfa«, tooijonra avec l'avis de la direction des Musées, de 
confirmer le premier permis, de l'annuler, de le modifier ou d'en 
déUner un nouveau. 

Art. 20. Le permis pour fouilles ne sera accordé que pour une 
superficie ne dépassant pas dix kilomètres carrés. Les travaux 
commencés en vertu d'un permis, peuvent, s'il y a un motif d'ordre 
gouTememental, être provisoirement suspendus sur on ordre du 
Ministère de l'Instruction publique. Le temps que cette suspensioB 
durera ne sera pas oompris aaat le terme fixé par le permia. 
L'entreprenenr des fouillée n'aura pas le droit de demander une 
indemoité pour la Bospsnsion des travaux. 

Art. 21. Un déU^é du Gouvemement, possédant lee oonnais- 
•anoes requises, assistera sur les lieux dea fouillée. Les frais de 
voyage et les émoluments de ce délégué, fixés par le Oonvemement, 
seront verséB par l'entr^renenr au moment de la livraison du 
permit et seront mensu^ement payés an délégué par la caiaee 
du Ifiniatère. Si les travaux des fouilles sont achevés avant le 
terme fixé dans le permis, le Ministère restituera à l'entrepreneur 
la somme versée en plua à titre d'émoluments du dél^ué. 

Art 22. H ne pourra pas être accordé un pennÎB an nom des 
fonctionnaires ottomans ou étrangers pour pratiquer des fouilles 
dons la circonscription où ils exercent leurs fonctions. 

Art. 23. D est défendu au porteur d'un pomis de fouilles de le 
céder ou de le rendre i un autre. 

Art. 24. n ne pourra pas être donné à une seule personne 
l'autorisation de pratiquer des fouilles simultanément en plnaieurs 
endroits. 

Art. 26. Tonte personne qui, par hasard, trouvetu un objet 
d'antiquité, est tenue, si elle est i Constantinople, d'en informer, 
au plus tard duis cinq jours, le Ministère de l'Instruction publique. 
En province, elle remplira cette formalité auprès de l'autimté 
locale, dans dix jours an plus tard. 
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Art. 26. La ■onune déposée i titi« de cantioniMment nr» 
nctitoée & l'entre[ff«Dair but la préventatioa de bod biUet, lonqiu 
odai-ei aant infonné à l'e^àntion du délai ou même avuit qae m 
tnmix eont tannméi et qa'il aer» eonitaté que 1m conditions ds 
riglement ont été eotiferement respectées. 

Alt. 27. Quand les objets d'antiquité nut eonfisquéi OQ 
Tuidns, le droit de courtage légal aux enchères pabliqun en verta 
d'un jugement, les recettes pzoTenant du partage des antiquités 
mtre leurs propriétaires, les amendes eneaisséei, les droits perçu 
sur les permis, et tons les produits de la confiscation, reriennent 
à la caisse du Ifusée Impérial. 

Ciurmt TV. '^ 

Du transport et de l'emploi des otgeta d'antiquités. 

Art. 28. L'importation de l'étranger, dans l'Empire, de toutes 
sortes d'antiquités, est libre et exempte de toute taxe dooaoiére. 
Les antiquitéa transportées d'un point k un autre dans l'Empire 
Ottoman sont également exemptées de la taxe douanière. 

Art. 29. A l'effet d'obtenir le permis nécessaire pour l'exporta 
titm des objets d'antiquité importés de l'étranger, et pour le 
transport d'un point à un autre de l'Empire des antiquités 
découvertes dans le pays, les exportateurs et les possesseurs de ces 
ofijetB doivent en dresser on bordereau et le présenter, à Constanti- 
nople, à la direction des musées par l'entremise du Ministère de 
l'Instruction publique et, en province, aux ConseilB ou aux 
Commissions de l'Instruction publique et, k défaut d'un Consul 
on d'une Commiseion, k l'autorité locale. Le propriétaire des 
ot^jets d'antiquité qai seront importés de l'étranger dans l'Empire 
est tenu, huit jours auparavant, d'en présenter la liste, à CoDstanti- 
Dople, 4 la direction des mnséies par l'entremise du Ministère de 
llnstmction publique et, en province, au Conseil ou à la Commis- 
sion de l'Instruction publique ou i rsutorité locale. 

Art 30. Pour la réexpéditîoii à l'étranger des antiquités prove- 
nant de l'étranger et pour le transport d'une localité à une autre 
de l'Empire de celles qni tmt été décoavertee dans le pays, il faut 
abeolument qu'il j ait un permis officiel délivré, avec l'avis de la 
direction des musées, par le Ministère de l'Insû^ction publique. 
Le Kinistère a la faculté de chmsir parmi ces olijetB ceux qni 
conviennent an musée et de les acbeter contre payement de leur 
valeur. Il permettra l'exportation ou le transport des autres. 

Art. 31. Les antiquités qui seront saisies au moment de lenr 
exportation sans le permis officiel du Ministère de l'Instruction 
publique, seront confisquées au profit du Musée ImpériaL 

Art. 32. Il appartient exclusivement au Uinistère de l'Instruc- 
tion publique d'accorder, sur l'avis de la direction des musées, le 
permis officiel pour l'exportation k l'étranger d'objets- d'antiquité. 



itizec .y Google 



qui 



INSTRUCTION PUBLIQUE 

Hftis 00 {WTiDii ne sen MOordé qne: (i) loraqn'îl len eomfatU 
qn'il axnte doDs le Mni^ IrapirUl des ol^jets semblable à oeu 

^ae l'on oberoha à ezportar; (i) lotvqn'il Mrm établi qii« 1m 
>jeU i ezportar ont été, en offat, in^orUs de l'étranger. 

CKAPRsa 7. 
I>Hp«&ilUée. 

ArL 33. lies penonnee qni «urvent détroit on endommagé 
des antiquité! existant dana dee endroit* pnblict on p^véi, aeront 
puaiblea dea peines édictées par l'art. 38 da Code pénal ottoman. 
Ce* peines sont: l'indenuùté, l'amende et la priaon d'un mois 
1 nn an. 

Art. 34. Les penonnae qni déodOTriment par hasard des 
antiquités et qni s en inibrmeraient pas l'antorité, seront priTéos 
de M port qni leur revient de droit. Elles seront, en oatre, 
oondanméea à une amende égale an quart de U valenr de ces 
antiqnîtés. Dans le cas où ces objets seraient anéantû, le coupable 
sera de mime condamné à l'amende et à l'indemnité de la valeur 
des objets anéantis. 

Art. 36. ]>8 penonnee qui pour le transport dans l'Eminre 
d'une localité k nne antre, dea objets déoouverts dana le pays 
agiraient contrairement à l'arl 3s dn règlement, seront oondauûiées 
4 une amende de £Ti k £1s. 

Art. 36. Les procès qui résulterûent de l'applioation des 
dispositions dn présent règlement seront de la oompétenoe dea 
tribananx ordinairea. 

Art. 37. Le Ministère de l'Initroction publiqoe est chargé de 
l'ezéoution dn présent r^lement. 



itizec .y Google 



TimE XI> 
AHMÉE OTTOMANE 

L'orguiisttion moderne de l'umëe ottomane, qni a 
devancé en beaaoonp d'innovations les meilleures armées 
européennes, date des réformes introduites par le Sultan 
Uahmoad H en i8z6; cette tsavre a été r^rise par le 
Sultan Abdul-Hedjid qui fit venir de la Prusse le célèbre 
Ton Mottke. L'influence étrangère se voit dans la loi du 
6 septembre 1843 qni introduisait nn servioe obligattùre de 
dnq ans, et une organisaUon moitié française et moitié 
a llema nde. Lsa résultats n'étant pas satisfaisante, le SuUan 
Abdul-Âziz donna à l'organisation militaire un caractère 
ezeloBivement français par la loi de 1869 (1386). 

Sa Majesté le Snltsn Abdal-Hamid voulant compléter 
l'œuvre de ses prédécesseurs, cbargea Qbaù Osman Pacha 
du relèvement de l'armée ottomane alors complètement 
désorganisée par la guerre de 1875-78. Une mission mili- 
taire allemande oompoeée du Colonel Von Koehier et des 
capitaines Eamphoev«ner (de l'in&nteiie), Hobe (de la 
cavalerie), et Kistov (de l'artillerie), demandée à l'Empereur 
d'Allemagne par le Sultan, arrivait dans la oapitale. 
L'année suivante, le major Ton der Qoltz arriva pour 
réorganiser les Écoles militaires et, en 1885, il prit la 
direction de la mission. En 188$ une Commission pour 
la réorganisation de l'armée, comprenant MouzaSer . Téli 
Rica et Ton der Qoliz Pacbas, élabora les deux lois sur 
le recrutement et sur le srarïoe militaire d-annexéw ta 
résumé (*). 



pliu d« porMa ginéni» qse 1a Loi m 

ont demUnmant nM d'ImpintaiitM modtfloatltm» qol mmt IndlqnlM 

■ntant qiM poMlbl* duu Ica notM. 
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AIUIËE OTTOMANE 
EBCBUTEMENT 



[lUnimé de Is Loi de Recnitement da 13 uov. 1303-15 dot. 
i88ti, oomme modifiée p»r les lui de nmi 1880 et de fén. 1888 
«t pu lei Irftdée de 1903.] 

CurnsB Iw. 

I. Tout n^ oUamao, maralnuui (') e>t astreint k un ■errioe 
militijre peraonnel et obligftfanre de vingt uu, couimeiiçaiit da 
i** mm aprèa eon entrée dam u 30'°« année, soit : neuf uu de 
■errioe dam l'armée régnlito (moDTauç, on nizam), dont trois ans 
sons les armes O «t six ans dans la réserre active (ifatiat)(*); 
nenf ans dans la réeerre (rédif)(^; et deux ans dans l'armée 
territoriale (monstahfii) ('). 

9. Les recrues sont réparties en deux coteries (kissm) dans 
la seconde desquelles sont placés tons cenx qni ont droit i ime 
exemption. Le reemtement de la première oatégorie s'opère es 
denx portions dn oontingent. 

3. La première portion (tertib-î-eTel), destinée à ramener le 
oorps de troupe à son efieotif normal aptes le départ de la classe 
libteée, eat composée de oonscnta qui tirent us des numéros compris 
dans le ehiffire total requis. Cette clawo fera on terme entier boob 
les armes, par exemple trois ans dans l'in&nterie et qnatre ans dans 
l'artillerie et la ca'râlerie, et complétera son service de neuf ans par 
six ans dans la réserve active ; bien entendu, ces périodes de service 

(■) Lm ohi4tl«ns qui ambrawent l'Ukinlime teriant persoiutellement 
«XMUpti da lerTiae, maia Iwtrs dMOsndants j sont soumi*. 

Les enfiuiU dM si^ets âtrangen musaliiiaiu qui sont marids k des 
SDjettM «ttomanet et qui lont domisUiés dans rBmpire et munis de 
texkdi4-i-<»manid, seront «aamiB an SBrrioe militaire s'ils sont Inaorita 
d«iu le reoaiuement comme iqfeta ottomans. (Le ICin. de l'Iat an TaU 
d'Adana, a-14 férr. 1313-1896.) 

(*] La dnréa du t^jouT tous les drspeaox des hommes de la première 
portion a besnoonp varié. D'aprbs la loi de 1886, elle devait être de troia 
uu, mais dans la pratique eette dooAe a été prolongée le ploa souvent 
jusqu'à trois au et demi et mSme quatre ans, et pour quelque* dIviaioDS 
dans la tt^nm^H» Jnsqu'h einq et six an*. 

Dana ee «a* l'exoédent do serTloe lotu le* drapeaux est déduit dn 
serriee k blre dans la réserve active ; par exemple les Iionunea ayant 
servi six sna son* les drapeaux ne «eTTlront plus que trois ans dans la 
réserve aotire. 

C) En 1903 (1390), par Iradé, le terme du servioe dans la réserve active 
qni était de troi* ans sniTaat la loi de 1BB6, a été porté k «Ix an* ; le 
•errioe dan* U réserve (rédif) a été prolongé d'un an, soit de huit ana 
kneul^et paroontreleservioedanele'menstahfli'aété réduit k deux ana 
an lien de «ix. 
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peimnt h pnkmger indéfimment m la sitiution politiqne le nai 



4. La woonâe portion (teitib-i-md) oat eompofléo d'indiridtu 
(éfrad-i-merkonfé) qni tirent nn nnméro an-detani da ohiffin 
nqnû, et qoi na «ont asireinta qn'à un aerrioe de six à nenf mma 
dana l'inianteiie (*), Enmite lia aont lioenciia pour ktmar him 
l^aerro active de reoratement (konra ihtiat). Gea Téserristea 
EMruea entrent dana la réaerve aotire en m6me tempa que lenn 
oonteinponduB de la première portion, maïa en attendant, ila peu- 
Tant être appelée i combler nn déficit dana le ohi&e requia pour U 
première portion, et d'aprèa lea deraiera arrangemanta oenx qni 
reatent eoot incorporée en cas de néoenité dana la réaem (*). 



Ghuitbb n. 
Opérationa de recnttement. 

5. OBflmBATios DXB Bu&KAnx.~LeB oirocmaaiptionB terri- 
torialea de reoratement aont identiqoea i cellea de U réeerref*), 
et lea officiera des oadrea permanents de réeerre aaaorent le aamoe 
de reoratement Ç). 

Lea plue importantea de cee oirconscriptioDa au point de rue du 
recrutement sont cellea dee bataillons «t dea brigades qni poaëdent 
rea^ectivemeat nn burean et nn NOthbnreaa de recrutement, oe qui 
lerient à un total pour chaque région de huit bureaux et da 
64 Boua-bareanx. Le bnreau est bous la direction dn génted 



(') CetU Téserre de reomUment a été établie par nn riglement jpablid 
an 1304 et calquée bot 1b loi française de 167a. Le STBtâne n'a Janiala 
fonotionné areo beanoonp de régnlarité ; qmhtae» m — '- ' *- 



ta deuxlinne portion n'ont pas été dn tout oonroqnéeiv at d'autrM annéaa 
lia ont été retanni boui lea drapeaux bien a» delà dn tenne de neuf moia. 

Une loi de 1306, qui precorit que lea réBerritte* de recratement 
devraient être ezeroéa boub Ibb armes une fbia par Bomaine pendant huit 
mois, n'a jamais été mise en vignenr. 

£n elIM lea axlgenees de la situation poUtiqae et la diminutlaD de la 
p^ulatiMi muBDlmane ont aouTent réduit oel ezoédent de bons numéros 
h une quantité négligeable, 

(*) Eu 1314, un Iradé ordonna la formatioa de bataillons Buppléi 
mentalres <llavé) leomtéa parmi I«a réBerristea-reorneB du Koura-liitlat 
■osmentlonnd. Ces bataillonB, qui n'araient ^'un oadre de batiJtltat, 
devient Ure nn mois de serrioe an dépOt et étalent mobUlBéa sTao 
l'armée aotiTe en eaa de nAoessIté. 

En 1390-1903, un Iiadé a aboli oette organisation en aastmilsnt lea 
bataillons ilavë aux bataillona rédlf. Les lésui liâtes rearuee du Konia- 
ihtiat sont, par eonséqnent, Inoorporéa en bataillons apéëlanx qui forment 
partie Intégrante de la réserve et qui ne sont diatlngoés en rien daa antraa 
bataillons rédlf. 
, r. XU,par.3. 
) Catte partioularlté dn Bjstéme ottoman a donné d'exoellenta r4> 



Se 

anlUta 
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eommutdaai ]» brigad* de r4dib eorraipoiidaQta^ et le » 
KKU ealle dn m^jor eommanduit le batulloo. 

Fow oluqne oorpa d'umée, il y • on Oooeûl de oontrtle 

6. BaoavBSMmr. — Lee opintiona prApantoinee dn reeni- 
temeiit eompmuieiit d'ftbord le reoeneement dee reoroee, mi 
Btojen de listes (mevdjond deftéri) dreeetee par lea autoriUs einlea 
dee villxgei et eoTojéei Ten 1» fin de juillet an MiniiUre de la 
Onem, où ellee «ont rApartiee entre lee Mata-majon des régi<ma ; 
eee deniien lee enroient aox commandante de bataillon de ridift, 
qui lee reeeTTont avant la Baint-Dimitzi (rrmr j kenwiin) La. le 
16 octobre. 

7. YisiTB. — Une tournée eet enmite entawpriM dans la oir- 
eonaoriptàon par uM CommiaaîiMi d'inapectioa (monajéné ooniis- 
■tonon) U1U la direction du eommandamt, qui prendra tous ke 
reneeigiteinesta sécenairea an sojet dee coiucrita qui seront con- 
ToquAs à aa rencontra; ma renaeignementa aeront inacrita sur le 
'meTdjond deftéri.' 

8. BÉPABTiTiov vr AwrmOTA'tiOE. — Pendant ce mime tempa, 
lee étata-nuyora dee corpa d'armée établiaaent, d'aprèa lea rap- 
porta envojia par lee oorpa de tronpe, l'état des reomea néoee- 
aairea et le total, m^orri de 10 % pour tenir compte dea impréna, 
cet enanite réparti entre les ksiiaa de la région ; ils préparent en 
même temps on état de répartition (takaim deftéri) indiquant le 
nombre d'oommea i inoorporer dam cbaqne kaza, et na état 
d'affectation (tahaias deftéri) indiquant le corpa de troupe aoqod 
ila diÛTeiit être afieotéa. Ces états aont remis an ICiniatire de la 
Qoerre et renrojéa par Ini avec nn état général au Conseil deé 
Ministres qui le soumet à la sanction Impériale. 

Un Iradé Impérial antoriae le reomtemant en verta duquel les 
ordrea relatifs aux opéiationa du i«onitement stmt envoyée par le 
même canal, et les états de répartition et d'affêctatiim sont oommu- 
niqnia aux commandante dee bataillona. Be basant sur ces étata, 
les bureaux de recrutement notifient aux ohefo des rillages 
(moukhtars) de la ciroonacription l'ordre de prévenir lea jeunes 
gens intéressée d'avoir k se présenter ou à se faire représenter 
duq jours après la i%te de Soint-Gkorges (Boos-i-hazer) BOit 
le 13 avril (v. a.) an siège des séances du Conseil de Reciutement. 

9. RxnBioiT. — Le Conseil de révision (Akha-i-osker medjliem) 
ae compose des officiers du bureau de recrutement succuFaale, 
et des fonctionnairea civils, jodiciaires et religieux du kaaa; 
il est présidé par le fonctionnùre civil du rang le plus élevé et 
aeaiaté par un médecin. Le Conseil examine l'aptitude phyaiqae 
et lee droits à dispenaes des oouscrita priaents. 

10. TiBAQE iv SOBT. — Le tirage au aort se fut d'abord 
pour lea hommes de la première catégorie. Lea noms aont tirée 
d'abord par le mufti et, dans l'ordre de ce tirage, les numéioa aont 
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tiréa pu les ootuarita enx-mAmes (^. Aprti le ting«, <m fiûfc 
eoniudtre le nombre des bommes qne lÀ càrconscripttMi doit fimmir; 
pour remplir w nomibn, on BDÏTn la prooédnre indiquée plue hent. 

1 1 . VoiiOUTAiBSB. — PenTeat entier duu Vaimie oomme volon- 
tairea les habitante d'an diitiîot exempte, les hraimee eortii 
des rangB et les jennes gens entre l'&ge de i8 et 19 ans. Ces 
demiera doivent (tre eûna de corps, d'nn déreloppement corporel 
an-dessaa de leur ftge, de Ixai earactère, et ils ■'engagent à lerrir 
ponr la période ordinûre aree l'antorisation de leurs parents. 

Les Tolontaires des diatriota exempta doivent aroir de 18 à 30 
ans ; îla ne seront tenus à servir que pour six ans et auront le 
<^inx de tont corps en dehors de la garnison de Constantînople. 

12. I>iBFOsmoiT8 PivÀiiXB. — Ne peuretit profiter des ezemi^ 
tions les couBcritB qui auraient tenti de se sonstraîre an servioe 
soit par on changement de réndenoe, soit par fraude dans 
leurs pibcei d'identité, soit par mariage à cette seule intentitm 
(artioles 64! et 67), soit par mutilation volontaire. Us reçoivent 
d'office les premiers numéros {sc^iri-uBmèrolsr — nnméroe oUigl- 
toires) et resteront sons les drapeaox dans l'armée active pendiûit 
la totalité de leurs six années de service. Les oomplicee de la fiiite 
ou de la fraude du conscrit sont passibles d'une amende de XTi, et 
de révocation s'ils sont au service de l'État. 

Les condamnés à plus de cinq ans de travaux forcés ne sont pas 
admis dans l'année. 

13. EzxmnoHS paxtimllzb poub caubx WiNEmamaasT. 
— Les élèves de l'Université Impériale et des écoles supérieures 
de l'État (*), des Écoles Civile, de Droit, de Médecine Civile, 
Vétérinaire Civile, de Oénie Civil, d'Agriculture de Halkalï, de la 
seotum supérieure de l'École Normale, doivent tirer an sort mais 
sont considérés comme recrues de la première catégorie en congé 
(mééaonné) jusqu'à ce qu'ils ùent obtenu leur âïpldme ; ensuite ils 
seront exemptés pour le temps qu'ils resteront au service an 
Gouvernement oomme ibnotionnsires civils on comme instituteurs 
dans les écoles pnbliqaes. Les médecins et vétérinaires civils 
peuvent être appelés & servir comme vétérinaires militaires. Les 
élèves des écoles de théologie (softas) et de droit musnlman (médaris) 
sont exemptés de serrice dans l'armée active; ils passeront au 
'rédif' an bout de six ans à condition d'être admis aux examens 
annuels du médressé, mais serviront une période entière à partir de 
l'année où ib auront manqué leur examen. 

14. Taxe db ebkflaoxmbht (BtoKi:.-NAxnj]. — Les conscrits 
de la première portion peuvent convertir leur eervice de bx)ia 
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MU MKU les drapMHix en on reiriee de cinq moiâ duu le enpa da 
troupe de l'amiée Mtive le pliu Toûin de leur domiaile, en pftjki^ 
XT50 (uiiclea 1 18 à lao) s'Ua peureat le fure Euia vendre lonn 

CuprUtée on isiiruments uatoiraB. En cm de molûlùation de 
or rtdif, b'Ui veulmt enoore s'exempter, ila doivent veraer encore 

tS- ExxHmom paxtixluu 00 totUiM pom XRnxxmfcs. 
— 8i rinfiimiti eat apparent* et permanente, le Conseil d« 
rerinon peut prononoer une exemption totale ; ûnon et ri IlMMume 
tire on nomiro le cUuant dam la f* portion dn contingent, il 
■era TÎKtA par deux mAdeoina au ohef-lirâ de la brigade de riàJL 
8i l'ineapaoité cet reoonnoe, l'homme eat ajourné à l'an&to anivante 
et doit M prieenter devant le Conaeil jana'à l'année oil m, oiaaae 
le dans le rédif, on bien jaaqa'à oe qn'il eoit reooiinn capable et 
wré. Dana oe damier cas, la dorée da aervioa ne oomptezaU 
e la date de l'incorporation. 

t6. ExxMPTioxB POUX BAI8ONB DM tuoLi^. — Le prinàpe 
de la l^ialation à ee sujet eat d'éviter qn'une &roille soit privée 
d'un homme pour Ini gagner le pain. Les dispoaitiona réglût lea 
eondittona qui constituent une reorue seul soutien de Ëunille 
(moainaiz, ou yalinlz) scHit tria oompliqnéea et baoéei sur le degi4 
de parraté et sur l'identité du domieÛe; un soutien doit avoir 
entre ig et 70 ans, être apte an travail et remplir certaines 
conditions de domicile. 

Dans la plupart des cas, la dispense ne comporte qu'un lyonme- 
ment du conscrit à l'année suivante comme s'il était an état de 
eimgé, et li dans l'intervalle il perd sa qualité de soutien (par le 
fait qu'un jeune parent dépasse l'fige de 1 6 ans, etc.) il sera incorporé 
dans sa classe, mais seulement pour le restant du service de ses 
eratemporaius et il passera dans la réserve avec eux. 

1 7. ÊXHOTIOXS TOTAUn. PsiVILteXS PSBSOSKXLfl. — 8a Ha< 

jesté Lnpériale le Sultan peut dispenser pur Lradé qui bon 
lui semble et sont exemptée, ax ^toio, tons ceux retenus par le 
Souverain k son service personnel ou dans sa Uaieoo jusqu'à la fin 
de la période de 14 ana de leur serrioeC*). 

Sont aussi exceptés totalement : 
les religieux (ulémas) d'un certain rsne on ayant des occupations 
réelles, par exemple les mollabs (mévalli-kéram), les juges du Chéri 
en exercice, les institatenrs (khodjas) ayant des classeB ou dipUmea 
(par le Stambonl-réiaai), les Cheiks 'Tariki-Ali' qui ont on tekké 
(mais non leurs disciples), les prêtres (imams) et secrétaires (kiatîb) 
emplojés dans les mosquées, les diplômés (softas) de l'Éoole de 
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titUloffa (Vekleb-i-Douvàl) C), In Mrritoani (tuâémfa) »tm nn 
hént An ^mctnaire de La H«oqne (Hamn-i-Gliéaif ) et Im gardiens 
dei S&inta tombeukz (tnrbédan) posaédant bérsta. 

18. ExJXFTIOaS BM TKBTn D> FBITII.ioSB POUTI^TIBO. 

9(Hit ezempUs de eerrice militaire : Les convertiB à l'IsUm (mais 
non lean enfante); la population non-moBiilmane, eotitn payement 
de la taxe d'exouéntion militaire (de Fb. 35 i Pb. 40 par an); les 
lelîgieux et les infirmes lont exemptés de cette taxe ; les eofaots 
d« siqeta étrangers établie en Turquie tant qu'ils oonserrent leur 
natkmalité étrangèra, exoepté les enfimts des sojeto penans; ke 
prasonnet ori^naîreB de loôsUtée ^ramptéee par la loi établies dani 
ans région où le Berrica militure Mt obligatoire, maïs non tes 
en&nta des personnes qui j ont éln domicile ; et inversement, sont 
■nsd exemptée les en&nts isnu d'un père originaire d'une réaon 
non privilégiée mais établi dans nue région privilégiée ("). Les 
immigrée musulmans (mûuhadjirs^ sont exemptés pour six ans à 
datœ de leur établissement dans 1 Empire. L«s eondamnés à cinq 
années on pins de travaux fbreés sont oansîdérée comme indignss 
de servir. 

19. Emanons T0TA1.ZB TXBBtTOBULn LioALKB. — Sontausai 
totalement exemptée: les Libanais, Bamjens, etc., en vertu des 
régimes privilégiée aooordés à ces provinees et les habitant* 
musulmans de Constantinople, soit 600,000 tmea, en vertu de 
privilèges andens accordés par Uohamsd le Cooqo^wit et recon- 
nm par la loi. 

Ohapitu HL 

Limites du recrutement. 

30. Le recrutement régional est appliqué k toute l'armé* 

active, sauf en ee qui concerne les gamieons de quelques provinces 

où le BjBtime de reorutement n'a pas pu être josqu'ici inttôdiiit(**)î 

n Annuel ; à la aolte du ^* e«amaii, 

(") Ce prinsipe «et auaal appUcpié an psTsmant ds la taxe d'cotondiatlon 
mUltaite par mjets non-munlmans étdiUs dans, on originaiiea des 
ptovinoM privilégiées. (Oiro. du Min. du FinanoM publié le 30 déo. 1889.) 

C) FroviMM ota la 1m de teeratement -'*-' " — '' - 

I. LeTilayatda8Mttatid'AllMaie(«za( 
nn* popnlation d'environ aoofioa iffits. 

a. Le ri]«7et dn Témen, avec une popnlatb» d'environ 8,500^000. 

3. Le vUaret dn Hedja^ avee une pc^nlatlou d'environ a,ooo,oocx 

4. Ii« niulMk dn Nedied dans le vilàjet de Basaorah et U population 
arabe nomade de« vUayets avoialuant le désert, ensemble i,oaa^mo 

^ Le vilsTet de Tripoli de Barbarie et le aandjak de Benghasy, dont la 
popnlatiim a ité asiireinte an aervioe ^J^ 1317 mais n'a pas enooie été 
assimilée h l'organisation militaire de l^rapirs) i,aoo,ooa (anviion). 

Deraitrameut des ■"■'■"" locales ont été formées panai quelques-unes 
desesiaess. 

iK Dd 
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par eontéquent, 1m unitéi de tautt» umw de ali«qne oorpe d'irméo 
Mot nerntéM dans le diatrict attribué à oe o<»pi (**). 

SERVICE MILITAIRE 

TEXTE ÏL». 

[rémn4 de U loi dn 13 myi 1887.] 

I. Lee effectifs de paix de oh&qae arme câmpiennant {^) : 



iMpranltoa aï ol , 

(*) A <U&nt de tout r«oaDJ*eDwnt oa données offiaielleB, et dersnt las 
dlTargMMM ddnwcuréM que priaMitent 1m ohilfrei donnéi par les mail- 
lavraa antoriUa, il n'est pas possible ds donner antre chaas qa'ona idAe 
gtnénle de la nUUMi du leamtement an aÛ&e de U population. 

SI on estime la popoUtion totale des territoirH «dminiatré* pAr le 
QoQTenieraent Ottonian k aS million*, 11 j wanit loi oe ohiffre nn qoait 
(sait 7 millions) exempté dn serrioe mllltaira comme non-mosolman, «t 
an antre qnut 4ehi9peralt m reonitement eomme habitant des loealitM 
exemptées prorieoirement ou prlTlU^éea, Les autorités ottomanes s'ae- 
eordent ppur évUuer k eiiTlron 14 million* U popnUtion tégullkrMn<ut 
Boumite «n reomtement. 

Four cette popalatlon de 14 millions, le ohllb« moyen de Jennes gens 
Atteignant annuellement l'Age de ai an* e*t de laoyooo ; ear ce ni>mbra 
eoTinm 15,000 sont Impropres an aerrtoe, 10,000 ne •• présentent pas et 
aa,ooo «ont diapeasés, eoit environ 45,090 jannee gens qol entrent dans I« 
deuxième -portion dn oontlnMot aax lee 75,000 qui restent, l'eSeetif dn 
pied de pêix n été fixé par le Oonremement dan* le* dernières années 
entre 50,000 et 60,00a, et te surplus, soit de 15,000 k 90,000, est olusé par 
le tirage dans la deuxième portion. 

tis total des homme* nlides s'est ^leré duu 1** dernières années 
de 105,000 à 110,000, nuis les eusses moyennes de la réoerre étalent {dne 
bible* et oi^t subi de* déohets plu* eonildérable* par suite des dernières 
campagnes. On peut donc admettae on chiffre total de 95,000 hommes en 
moyenne, ce qui e'aooorde STee les raree doeoment* publiés par l'ndminis* 

Le reemteoient met done k la disposition dn Oonremement un total 
annuel meyen de 110,000 hommee (soit iaa,ooo moins 10,000 disparu*), 
par exemple ao olasses d'nne moyenne de 95.00e homme* oe qoi, «n 
tenant eompte dn ddehet, farm* nn gnnd totsi de 1,500,000 homme*. 

Cette mas** peut se déaampoeer, d'âpre ■> qualité militaire et la 
fnanUté d'inatrnotlon mlUtalie tegue, somme suit : 



Cadreflxe , . ae^oM 
SnaoUTitéi 

4 oL ds 53,000 aio,ooa ■ 335,000 iaa,ooo ito,oi 



9 el. de 30,900 tog^oo 

.iraUr ds rteret. 

Bedif: 8 cL de 65,00 

Honstahfli ; 6 oL de 60,00 



Totaux . 865,000 ago,ooa 410,000 i,se5,«eo 
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In&nt«rie, oompoiée de 75 régiments à qa&tre bat&illoiur, 
plus 19 beÀsilloDs de duiaeiin, deux régimenta de 
BoaaTea et deux régimante de pompiers 

Cavalerie, aos escadroiu , , 

Artillerie mobile, 371 batteries 

Attillerie de forterme, 145 compagnies 

Tronpee techniques, 44 oompagmes 

Train 

Les cadres des Hiàil, HavA et Hamidié . 



160,000 
3 1,000 
36,090 



«37.0 



Les élèves internes dee Écoles militaires, et les corps 

spéciaux portent ce cbii&a à 370,000 

sans compter la geadarmerie et la marine. 

3. Asxàn i.CTiVB. — La eonstitation de l'armée aotire est 
basée snr le corps d'armée (kol-ordon). Chaque oorpa devrait 
comprendre normalement: 1° Deux divisions d'infanterie (pîadé 
firkassi) dont oliacane contient un bataillon de obassears et deux 
brigades (liva) composées chacune de deux régiments ; 30 nue divi- 
sion de oavuerie (souTari firkassi) contenant trois brigades de 
deox régiments chacune; 30 une division d'&rtillerie (topji firkaBsi) 
contenant un groupe de batteries 4 cbeval et trois brigades de 
deux régiments ohacnne ; 40 un bataillon de génie, une compagnie 
de télégraphistes et un bataillon de train. 

L'effectif du bataUloo d'in&nt^e sur le pied de pux dût ttre en 
principe de 18 officiers et 800 hommes pour les deuxième et troisième 
corps, goo pour les batùlloos de la garnison de la cwitals» «t 400 
pour les corps stationnés en Aaie('). But le pied de guerre, le 
bataillon doit avoir 34 officiers et 900 hommes^ 

3. AsMix SI RiBEBTS. — Chacun des oînq premiers corps 
d'armée correspond A quatre divîmouB do Bédif ; la réserve du sixième 
corps n'est pas an complet ; le septième corps et les divisions du 
Hedjss et de Tripoli ne se recrutant pas dans leurs régions n'ont 
pas, par suite, des formations de rédi£ 

La réserve (Rédif) devrût se composer de 34 divisions A deux 
brigades de deux r^ments à quatre bataillons numérotés dans 
une série spéciale. Un eSieetif complet d'officiers est maintenu 
pour chaque bataillon sur pied de paix, et sur le pied de guerre W 
batullon doit avoir de 600 à 1000 hommes. La force d'un bataillon 
mobilisé doit être entre 600 et 1000 hommes. 

£n cas de nécessité et conformément à un Iradé publié en 189a, 
ks réservistes restés en excédent joints aux homoMS disponiUes 
appartenant à la réserve du recrutement (konra-ihtiat) et uiz 
exemptés de la deuxième portion, étaient oi^^anisés en batwHons 

(*) Cm «fleetib deaoendent souvent h 300 hcmmss pour l'Aine et 
' ~ ■ pcmr l'AsIa, 

Dda 
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mtppUmaBttiim (EUtA). Cm btttoillooi n'aTaient pu do ndiw 
pannanenti «4 ili dcmiant, m prinàpe, Atra formel à raiaoB do 
«ax eompagniai ■appUmanteirM par oiroonMiiptiaD de l»tullan, 
KNt 666 bttUiUoiw uvré »vec tm effisotif total nominal d'anTÛon 
£00,000 bommea. Cm baUilloni étaient répartia entre 1m régions 
ooafanemiït: ti4 dans la pnmibre, 147 dans ladenxikme, lé^dana 
la tftttBÎème, 149 dans la qaatrihne, 77 daai la ojnqnième. Cette 
ocuaniMtâan ■ éti abolie par Iradâ en oct. 1903, et 1m bataillma 
■oppUmeotairM ont M aaùmiléa an iUdïf ('), 

4. HiuoiL — La milioe (nunutahfis) fournit 33 batailkm 
k ^mmn dn quatre première corpe d'année et 16 an ûnqniima. 
Cm 144 liataiUani n'ont pas de oadrM permanente, mus tirant 
leon offloierm de l'armée active; aveo un effectif de 600 à 1000 
btnnmM chacnn, ili représentant nn total de 11 5,000 liommes. 

La Tripolitaine derrait fournir dix bataillons de milice, le 
Libiin denx. 

j. Catxlxbh. — La caTalerie h eompoM de nx divieioiia 
attacfaéM chacnne an corps dn numéro cx>TTeBpondant, et contenant 
en tont 39 r^imente à cinq «oadrons dont nn de dépât; pins 
denx demi-réffiments attacbéa aux dÎTinons dn Hedjoz et de 
Tripoli. L'e&otîf snr le pied de paix doit être par escadron de 
lis ofBden, iia hommM et 100 oheTanx; snr pied de guerre, 
nx officiers, 133 bommes et lOO oheTsnx, La cavalerie de réserra 
•e oompose de i a régiments à quatre esoedrons ; 1m trois premien 
oom d'armée ont onacon quatre régiments. 

La eavalerie irrégaliëre Hamidié comprend 63 régiments en 
Ane Minenra et quatre en Tripolitaine. Cm régiments forment 
1 3 brïgadM ions les ordres d'un Inspecteur général de caralerie 
Hamidié niennt dn Commandant dn quatrième corps d'armée. 
L'effectif de obatmn du >66 escadrons Mt de six officiera et de 
i>8 k jga hommM qni sont tirés des tribos knrdM en Asie 
Kineare, et dM tribni arabes en Tripolitaine. Les escadrons sont 
commandie par dM ohefs de tribu ou par dM offiùers de l'armée 
aetiref*). 

6. AsTZLLSBix. — L'artillerie se compoM de 35 r^imenta 
d'artillerie de campagne, d'an groupe isolé et de denx régiments 
d'obnsïers. £n principe, 1m régiments devraient se composer de 

m Assimilation de l'IlaTe an Bddif. 

A oet eUM:, huit noarellM dlrislona de Sddlf ont jiuqii'k présent (deoL 
1909) 4te otMm dans la gT* région. If aoédt^ne, soiu les niundro* 04 (e'dtait 
le nnmdro de la daratËre dlvlsian de Bsdif da la ^* région mu l'anoiea 
■r*t6ine} jusqu'à 33. 

Les bataillons ■upplémentaires a;aQt été 00m posés en dehoi* du Bystbma 
de eerrloe mllttalre établi par la Loi de rearutëment (t. XL', note s), laor 
iwlmllstton au Bédif n'a pu s'MoompUr qu'en amenant nn ddaordre eon< 
sidéiable dans l'oiganiaation militaire introduite par la loi de 1887. 

(*) Pour la loi organique de la sdliM Hamidié, t. lah.-I-Ear., Tot II, 
p. 136k 
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deux gronpes à trois bfttteriea olucnn. 8iu- pied de paix, l'efiwtif 
d'une batterie doit être de quatre ofSoiera, iio hôminefl et 60 
chevaux; snr pied de goerre, de quatre (^cieTB, 133 hommea, 
100 oheTBux, six piboea, six caisaonB, une forge et deox fonrgo&i. 
Les effectib des batteries k obérai et de montagne aont à peu près 
Uemtxaee. 

L'artillerie de forteresse comprend 145 compsgnÎM avec nn 
ttEàetiî de paix de quatre officiers et de 70 à 100 hommes; 
l'eAotif de guerre est de qnatre offiuen et 350 hommes. 

7, DipxKHSB. — Les dâpenses ordisaîies anniMllfn de l'année 
ottomsneO varient entre £T4,5oo,ooo et £Tg,500,ooo; oe chiffre 
comprend l'sllocsatâon à la grande maîtrise de l'artillerie, mus n(m 
les dépenses pour les srmementa, ete. 

La moitié de cette somme on à peu près eat dépensée m traita- 
ments. La solde mensuelle est de Ps. 8000 pour un msréohal (*), 
Fs. aooo pour un colonel, Ps. 400 pour un capitaine et Ps. so pour 
un soldat Les appt^témenta des officiers aa-dessns du grade de 
■e^^t subissent une retenue de 10 % depuis 1897 (à affisoter aux 
bnanini des armonirots). Les officiers reçcÙTent une ration on son 
équÏTslent en bons sur les fournisseurs d'une valeur d'environ XTi 
pour un lieutenant, ^Ta pour un oolonel, JCT7 pour un 00m- 
mandsnt et£Tis pour un marécbaL La Garde Lnpàiale (première 
et deuxième divisions du premier oorps d'armée) reçoit la paje 
régnlièrement tous les jeudis. 

8. AvABOBHSHT. — Les officiers sortîs des ruigs (alaili) wmt pouT 
la plupart employés aux régiments et sont remplacés peu à peu 
par dû officiers diplAméa des écoles militaires (mektehlî) qui seuls 
parriennoit dans les états-majors. L'Ëoole nulitaire de Pancaldi 
fournit à l'année entre 600 et fcx} Eone-lieutenaats, et entre 40 
et go capitaines d'état-nuqor ; il sort annoellement de l'École de 
Konmbar-Hané 60 à 70 sons-lieutenants d'artillerie et de génie. 
Dernièrement nombre d'offioiera ont été enrojéa en Allemagne 
pour 7 compléter leurs études, et qaelqoea-nns d'entre enx ont été 
attachés à l'état-nu^r allemand. 

Plnàenrs officiers allemands sont employés dans l'armée otto- 



^ Lei recettoa snnoelles wnt dTsIniei 11 /T307,so7, produit de la taxe 
d'axondtatton de ^50 jMjtm par 1m mnnlmans. 
O n 7 a des mai^elianx qid refriveiit Pi. 1^,000. 
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TITBE XL» 
MINISTÈEB DE LA GUEEBE 

L'adminiatrfttion militAÏra est oonfiëe mu Hinietèn d« la 
Gaerre et à la Grande Maltriee de l'Artillerie, aidés par le 
cabinet militaire du Sultan et par la Commission aapérienre 
d'inspection de l'armée. 

Le Ifimatre de la Guerre est le chef administratif de 
l'armée et le chef de l'État-major général Le Ministère 
comprend les Départements soiTauts : 

1. Département an Ministère divisé en qnatre sections : 
de l'expédition des pièces, et les trois Bureaux des archives, 
do Secrétariat génânl et de la traduction. 

2. Département de l'État-m^or général divisé en cinq 
sections: Organisation, statistique, mouvements, campe- 
ment et gévà». 

8. Département de l'Infanterie divisé en quatre seotiona. 

4. Département de la Cavalerie divisé en deux seotionB. 

5. Département de TArtillerie divisé en deux sections et 
une oommisabn de l'artillme. 

6. Département de la Justice militaire. 

7. Département de l'Litendance militaire divisé en qoatie 
sections ; plus une eommission d'expédition ; des sections 
de panification et d'abattoirs, des dépôts, des habillemente 
des selleries et la tannerie de Beioos. 

8. Département de la Caisse de retraites. 

9. Département des Fabriques Impériales, dont i-elèvaut 
les fabriques de draps d'Ismidt, de fez de Stamboul, et de 
draps, de bas et de toiles d'Ismidt. 

10. Département des Fortifications et bâtisses en deux 
sections. 

11. Département du Service saniture. 

12. Département de la Comptabilité. 

18. Département de la poste et tél^rapbie militûres, et 
des commissions des médeàns inspeoteuia et d'hygiËaie 
hipidque. 
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TITEE XL= 
GRANDE MAITBISE DE L'ABTILLEEIB 

La Orsnde Maîtrise de l'Artillerie dépend directement 
du Sultan mais n'est pas tout à fait indépendante da 
Ministère de la Qnerre. Elle comprend la Direction des 
Ëfiolea militairea et les services suivants: Établissements 
techniqaee, arsenal de Tophabé et fabriques militairea y 
indus l'Usine à gaz de Dolma-Bagtcbë et les ateliers de 
Saloniqne, Erzéroom, Trébizonde, etc. ('), fourniture d'armes 
et munitions ('), oonstruotion, entretien et armement des 
fortifications, administration de l'artillerie et des Éoolea de 
l'artillerie et du génie. 

Sous sa direction se trouvent : lee Commissions d'essais 
de oonstructions et d'expéditioâs ; un Conseil du Départe- 
ment de la Guerre et nn Conseil de Querre permanent. 

Un certain nombre de corps de troupe sont sous les 
ordres de la Grande Maîtrise, par exemple la brigade 
d'artillerie stationnée à Constantinople et les r^iments 
d'artillerie de forteresse en garnison aux Détroits. 

Les dépenses varient entre £T40o,ooo et £T5oo,ooo dont 
environ £Ti5o,ooo pour traitement& Les recettes pro- 
viennent de la vente de la poudre et du produit de l'Usine 
ik gaz de Dolma-Bagtché ; elles sont d'environ £T70,ooo. 



TITRE XL"» 
GENDÂBMEBIË (Djandarma Zaptieb) 

La gendarmerie provinciale (') relève d'un département 
du Ministère de la Guerre qui est dirigé par un Président, 



Oéurée. 1» oartouolierle de Klrk-agatoh, le dëpOt d'umea de Ib 
n L Etat le rdeerre U miuinfartgre de la pondn (t. PoUm). 
(') Im Bendumeiie a Mé enlaréa à la oompJteooe da HlnlsUra da la 
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unst^ par nn Co&aeil et par plosienn officiera doni denx 
•etaellement Bont dw offiden angUia. 

Chaque vilayet devnût poaséder nn r^iment de gen- 
dumerie bous les ordrea d'un Commandant (alal Bey), 
ehaqne tiva devrait avoir nn Tuajar (tabonr ag^iassi) et 
chaqae kasa nn capitaine (halok aghaan) aveo des oon- 
tingents |nt>potti(mnBls> 

Ia foroe totale de la gendarmerie se eompoee d'environ 
500 oompsgnifie à pied (kavaa) dont qaelqnes-nnes en Syrie 
mont^ à dos de malet, et de 200 oompagniee ^ chevml 
(seymens), aoit à peu près 50,000 bommee C). 

A la différence de l'armëe, la gendarmwie présenta cette 
paiticnlaritë que les ohrëtiena sont admis dans ses rangs ('). 

TEXTE XL». 

Ëtat di Bdtoa rt Coma Haxtiài^m. 

DéeinoD Kiw 94 Bam. 1 994. ^'^ IV, p. 7 1 

tionnéa i»r Iradé. 3 oct. .877. ^^p. 3748 (g«c). 

[tradtictioa son garantie,] 

Art 1*'. Lw non» dea lieux et Im limites de la ville ia kan 

et ds MmâJÊtk où l'état de aiëge eat proolBiué leroat pobliéi. 

Art. 3. TUm la proelamation de l'itat de «ège et pendant sa 
dorée, lei diepoutions dei loii qui sont contraire! à l'état de âtige 
demeôrent temponirement mupendoB. 

Art. 3. Lee aatflriUe militaire* Mnt cbargéea des attribations 
dont étaient investies les satoritéfl dvilea en ce qni conoenie la 
police et l'ordre publie. 

Art. 4. Les préveona d« tont délit ou orime portant atteinte 
à la séonrité int^enre et exUrieore de l'État sont jugée par un 

PollM, anqoel ella dUit MninlM par 1«« lola dei vUanti de iaB6 et 1087 ; 
mal eette axeeption que Im gendûmerle da 1b oapllale ralAve tovjoon du 
Xintotto* de la Pollm. 

(^ Ja rAorganintloa de la gendennerle dan* lea TilaTeta de Syonlqoe, 
UikDb et Itonattlr («xeoptA qoelquea dirtrioti de l'Albanie) a été oonfle* 
en 1904 pour deox uu k nn oadre d'oBoiara anslala, antrioUeDO, banfala, 
itallÂiie et mwM, «ova 1«* ordrM d'an «Munandutt Italien attaobé an nr- 
vloe ottoman «t avee dea ponroln dManninée par ou règlamant apdoûL 

O Pou les dlipoaitleiM de* lois réglant l'organiaetlon de la gen- 
damerie et la proportion de ebrMIan* k admettre dam Isa lanp, t. ImI 
de*Tila7elsdeta87,arta.ia,r3et34; léfonnaa de iSSo, art. 3; réfonrn 

de 1896, Brti. es et as j rUoimee de 1909, ari 7] '--■——-- • 

- -• ■- 1, ait. s. 
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OonBeil de guerre mu igud à U qnalîU et i Is dignîU des pr^ 
renaa. 

Art. 6. Lm penonnei qui fonneot dn desseiiui miJreilluiti 
oonire lea ftncticumureB dn QoavenemeDt dans I'«zwcîc« de lenre 
fimetioni wnt jnstioUblei des Coneeili de guerre, ei lenre aetea h 
reportent aux aireoutancos qoi toit moûri la proolamation da 
l'état de ai^e. 

Art. 6. L'antoriU militaire eat amtorîafe : 

lo A faire, de jour on de nnït, dee TintM damîoiliaires. 
a' A arrêter les pararamea anapeotea et ayant de maarab 
antéeédwta et à doigner eellea qni n'ait paa on domioile fixe daoi 
ka looalitia toiimiBea an r^^e de l'état oe litoe. 

30 A aaiair ka armée et les mnnitiona oa gaerre entre Us 
maina de U poinilatî<ni. 

40 A BQBpendre immédiatement lea joamanx qui par lenra 
pablioatioDB ohercliuent à exciter lea eiprita. 

Art. 7. Lea délita et orimea ordiiûûrea aont josticiablee dea 
IMbonanx régalien. 

Art. 8. Lee Conaeila de gnerre imt U facnlté de connaître aoiai 
dea délite et des crimea ordînairea dana un bat de aalat pnblic, et 
dane lee limites de l'art. 9. 

Art. 9. Lea Conaeila de gosrre sont exclosiTemait ehargés dea 
attribotiona dea Tribonanx omrectiontMls ordinûrea. Bar oon- 
•éqoent, MI oonaeilB n'ont la fiunilté de ^immisow dans ancone 
aflbîre da reasi^ des Tribonanx tndinurea des tocalités aitaéea en 
AAcxt d«B limitea dn territoire proclamé en état de ùège, ni mtma 
dana oeUea qni, tana être da reeaort d« eea Tribonanx, ne se pro- 
doiaent paa dana le territdTe sonmis an régime de l'état de ai^, 
de même qu'ils ne penTent contînoer la prooédore des afhïres dont 
les Tribunaux orâiîudrea ae acnieat d^i niais arant la proclama- 
tion de la loi martiale (*). 

0) Compétence dat Ooiua martUlM sur Im étnngatw : 
lÀ B. Porta a déoldé. Ion de la ddeUntJon de l'état de titae de 1876-7, 
(pw les Oonn martialea laTaiant oompétentea pour Juyer lea titruigeni 
dans lee OMiditf OUI miTsntee : ai le Conndat totereasi arefn penoiuièlle- 
ment notUeation de la «onetituti<m de la Oonr «t ai le Consul on aMt 
représentant a aaslst4 à l'audition ; fiuite de quid la sanetlon aaralt nulle 



' Cette prooédore ne refot néanmoins paa rasaentiment de toutes lea 
Poiaaaneea ; «n objectait oontre le refliR d'admettre le représentant do 
Oonaolat b raoditlMi de* oaa où l'ébanger «endt le plaignant. En efliit, 
iMsqo'en 1880 la Cour martiale de la Capitale jngsa des rolenn mu 



paa été admia à l'aodltian, L'attftnde adoptée par lea Foiasanoas à cet 
égard se manifesta dans la dépêche sulTante (Bine Book xztL 1677, 
n"ia*): 

K. 1 Imliaiaiil Fuia, le i; Jnlu 1S77. 

Dans une note que tous m'sTes bit Iltonnsnr de ma remettie mus 
la date do la de ea meiSi voos TOoUei Uen me lalre asToir qu'A la solte 
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Art. 10. Si Iw ddits «t crimes préna pv l'ut. 8 de cette loi 
ont 4U eomniis anuat U procUmKtioii de l'éUt de mbgt et que ke 
M^reniu n'aieai pu été enocwe jngés, ils sont jostieUbles des 
CoDseila de goerre. 

Art. II. Tons les Comités aeente, fùssent-ils fermés sTuit la 
proolsmstios de l'étet do siègs, sont JDstîci»bles des C(»ssUs de 
guerre. 

Art. 12. Les indindus qui teraient reeotmna ponr mvtàr parti' 
oipé à des actes et bits qui «it motivé la proolunatioii de l'état de 
V^B, sont jugés par lei Conaeila de gnerre quand même ils ne 
seraient pas domiciliés dans les localités soomises à oe régime. 

Art. 13. Le Ccmseil de guerre jogara et prono&eera les peines 
oaniwmémeot à la loi militaire et ponr tonte Maire <A celle-ci n'est 
pas applicable les dispositionB de la 1<» cÎTile swont exéentéea. 



TEXTE XL*. 

État de ai^ 
Frodaroation des Autorités municipales ds la Tïlls de Saloniqna 

du 31 avr.— 4 mai 1903, oonmioniquée aux Coamlata étrangers. 

Cîomme il a été annoncé par des avia apéoianx, an verta d'un 
Iradé Impérial, une Cour Martiale Extraordinaire a été instituée 

de Ie proeUmttton da l'éUt à» li^ fc Oonituitlnople, l'Ambundenr de 
la Heine i^aat «finale en tanaea pranants à la Porta Ottomane l'im- 
portancfl d'^iter que cette memre ne f&t ^pliqnie aux résidente 
étnnjteis, le Ora^d-Téiir avait promla qu'ila ne lûaleiit en aasone façon 
molsatéa 

Vous ajontiei qne depuis eette sararaiioe, le GonTernement de la Betne 
n'avait pas jngd ndeenaire d'adrswer à T' A iiilMwtilwii de Sa M^jeeté dea 
Initmetloiu ipâaislea oonoemant l'dtat de dègs, mail l'aTait iiiTité aenle- 
ntent à déolater fc la Porte qn'll eomptUt que la promaew bite par la 
Orand-Tâzir serait attietement obserrée et qu'en eaa d'infraotion, U aa 
fëserrait d'exiger le nuintian des priviligaa piantla aux eujata Britan- 
niques par les Capitolatlont. Voos ma denuuidies enfin d dae inetroo- 
tione avaient été envoyMa an Be^^eentant de la Franœ auprès da la 
Perte Ottoouuia en rua da prot^r les si^eta Rangaii oonti* l'applioation 
da l'état de siège. 

Le Chargé d AJTalme de Pnnoe à Oonatautinople «'«st natarelisment 
pT^ooonpé, somma lee Baprésentants dea antrea pays^ des difflonltés anx- 
quelles ponvait donner Uen, en prteenee dn régime militaire établi par 
l'antarité tncque, le maintian dee 1mmiiwii*t tmditionaellemeDt aoqnia 
aux résidents élrangera. Lorsqu'il a aliordé oetts qmation avao la Porte, 
11 s'eet placé snr le même teirain qm Hr. layard et il a refn dea aastt- 
raneea semblable*. U a d'aillema ponr inatmotion da ne paa permettre 
qu'il porte atteinte aux droite que lee Oapitolationa garantieMnt à esa 
nationaoz, et ja soi* heureux de penser qu'an te oonlbnnant aux 
diraotloui que Je lui ai traoées k eet eflât, il se troaveta en eomplet aeoord 
de vues et de langage STee l' Ambsaeadev de la Belne. 

Agrées, ete., 
{Blguii DsuxsB, 
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en notre ville, à l'effet de châtier immédùtement les nulbiteara 
bulgares qni, a.jvit pris ane part sotive aux attentats et crimea 
perpétrés dans le bat de tronÛer la tranquillité pabliqne, ont été 
saisis viTants, grice anz efforts déployés par les forces Impériales- 
La mSme justice sera ansai appliquée contre tons ceux qui, & 
n'importe quel titre, auront été reconnue ooupables de oompUoité 
avec les oriminela et ce, afin de niaint«nir 1» séonrité générale et 
ériter, à l'arenir, le retour de pareils actes eriminels. 

Ia susdite Cour Martiale étant entrée eu fonction à partir de c« 
jour, le public eet invité à prendre oounaiseanoe dea mesures prises 
par les antoritéa policiérea et qui demeurent en vigueur jusqu'à 
nouvel avis. 

Sauf pour dea motiA légitimes, aucun habitant, quel qu'il soit, 
ne pourra sortir à la rue «prie une heure du soir à la turque. 

Tout le monde devra être rentré et les boutiques seront tontes 
fermées avant l'heure précités. 

Les autoritëa étant seules chargées de prendre les mesures 
nécessaires contre les fauteurs de troubles, anoan individu n'a le 
droit de prendre part aux poursuites et perquisitions, ni d'inter- 
venir dans les contraintes par corps que les représ e ntants de la 
ibrce aurait à dire. 

Nul n'aura le droit d'attaqaer un particulier ni de violer les 
biens et domicile d'sutrui. 

Les groupetnente de plusieurs personnes dans les cafés et endroits 
publics, la propagation de nouvelles fausses pouvant surexciter les 
esprits, le port d'armes en cachette on visiblement, les attroupe- 
ments dans les rues et places communes pour assister aux actes 
exéoutoires des antoritéa sont rijioareasemeut interdite. 

Les personnes, appartenant à n'importe quelle classe de la société, 
qui contreviendront à ces mesures, seront saisies et déférées im- 
médiatement à la Cour Martiale pour 6txe ch&tiées. 

Dea poursuites énergiques seront dirigées contre tous ceux qni 
pourraient se permettre des aotea de nature à troubler la paix 
publique. 

Les personnes qui arriveraient à Saloniqne, nna raison plausible, 
seiûent aussitAt renvoyées dans lenr paya. 
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